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Résumé 
L’histoire de la famille musulmane est née au début des années 1990 d’un souci 
commun d’éviter les généralisations hâtives et d’accumuler les faits élémentaires de la vie 
familiale et résidentielle. Or, le discours scientifique actuel, aussi bien que celui qui l’a 
précédé, restent fondés sur une même série de postulats qui conduisent à voir dans les 
modalités de la vie résidentielle et familiale propres aux sociétés de l’Islam la prégnance 
d’une mentalité collectiviste, la persistance d’une volonté ancrée dans l’esprit des 
individus de vivre « entre soi » dans la promiscuité d’une maisonnée nombreuse et 
complexe.  
Dans l’esprit d’une critique positive, cette thèse s’attache à illustrer la pertinence 
d’une perspective « atomiste » au regard des Ammeln, à savoir un groupe de paysans 
berbérophones natifs des hautes terres de l’Anti-Atlas, dans le Sud du Maroc. Cela se fera 
à la lumière d’une multitude de sources ethnographiques, démographiques et 
archivistiques, grâce auxquelles il sera possible de remonter le fil du temps et de suivre les 
processus de formation et de transformation des maisonnées établies par les habitants du 
pays des Ammeln depuis l’époque précoloniale jusqu’à nos jours.  
Ainsi, il apparaitra plus clairement que, dans les sociétés de l’Islam, aussi petites et 
isolées soient-elles, les noyaux familiaux sont enclins à vivre « chacun chez soi », et qu’ils 
n’acceptent de faire autrement qu’en raison d’un ensemble de forces et de contraintes 
sociales particulières les empêchant d’atteindre l’autonomie résidentielle et de bénéficier 
de la liberté d’action qui en découle. 
MOTS CLÉS : histoire de la famille, maisonnée, arrangements résidentiels, 
perspective atomiste, Maroc, Anti-Atlas, Tafraout, Ammeln. 
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Abstract
Family history in the Islamic Middle East was born in the early 1990s from a shared 
concern to avoid sweeping generalizations and accumulate the basic facts about 
residential and family life. However, both the current scientific discourse and the one that 
preceded it are based upon a common set of assumptions that suggest that members of 
Islamic societies share a collectivistic mentality and a common desire to live amongst 
themselves in the promiscuity of large and complex households.   
In the spirit of positive criticism, this thesis aims to illustrate the relevance of a new 
“atomistic” perspective by studying the case of the Ammeln, a group of peasants from the 
Berber highlands of the Anti-Atlas, in Southern Morocco. This research is based on a 
variety of ethnographic, demographic and historical sources that make it possible to go 
back in time and follow the process of formation and transformation of households in this 
small village community, from pre-colonial times to the present day. 
As such, it will become clearer that, in Islamic societies, as small and isolated as they 
may be, elementary family units are inclined to live on their own, and that they choose to 
do otherwise only because of a given set of forces and constraints preventing them from 
attaining residential autonomy and benefiting from the resulting freedom.   
KEY WORDS: family history, household, living arrangements, atomistic perspective, 
Morocco, Anti-Atlas, Tafraout, Ammeln. 
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Note sur la transcription  
des termes chleuhs 
Les termes vernaculaires ont été transcrits dans un souci de simplification en 
associant pour chaque phonème un seul graphème. Nous avons aussi cherché, aux 
meilleures de nos connaissances et nos habiletés langagières, à rester le plus fidèles 
possible à la manière dont les locuteurs en faisaient usage dans la vie quotidienne. 
Pour compléter certains renseignements, nous nous sommes surtout référés au livre 
d’Abdullah El Mountassir, Initiation au tachelhit (1999), et à celui d’Abdellah 
Bonfour et Abdellah Boumalek, Vocabulaire usuel du tachelhit (2001). Les termes 
vernaculaires qui figurent dans le texte sont en italiques.   
 
Les voyelles ont été transcrites de la façon suivante : 
a, i  se prononcent d’une manière analogue en français 
e  s’apparente au e français dans « fer » 
u  se prononce ou comme dans le mot français « chou »  
y  diphtongue qui se prononce ï comme dans le mot français « aïeul » 
 
Les consones ont été transcrites de la façon suivante : 
b, d, f,  
j, k, l, m,   
n, s, t, z  se prononcent d’une manière analogue en français 
g  se prononce comme dans le mot français « grue »   
r  r apical ou roulé, comme en espagnol 
h  se prononce comme dans le mot anglais « hello »  
œ  r grasseyé, comme dans « Paris »  
x  correspond au jota espagnol, consone fricative vélaire sourde 
q  correspond au qaf arabe, consone occlusive vélaire sourde 
š  se prononce comme ch dans le mot français « chat »  
İ  correspond au ‘ayn arabe, prononcé de manière un peu moins dure 
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w consone spécifique au tachelhit, qui se ponce comme un ou 
français allongé ou labialisé, un peu comme dans « wapiti » 
 
En ce qui concerne le système consonantique, la tension est notée par un 
doublement de la lettre. Ainsi, par exemple, le terme d’imi, qui veut dire « bouche », 
ne sera pas confondu avec celui d’immi, qui veut dire « maman ». L’emphase est, 
quant à elle, notée par un trait souscrit : d, h, r, s, t, z. 
Les noms de lieu, les noms communs et certains noms propres sont transcrits 
sans signe diacritique. On écrira, par exemple, Tafraout plutôt que tafrawt, 
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Partie I 










L’habitat, le genre de vie et jusqu’à la nourriture nous 
sont apparus comme nettement divis à l’échelon de la 
famille conjugale. […] Si dans la tigemmi [maison] 
coexistent deux et même trois générations, et parfois 
des ensembles plus vastes de collatéraux, ce n’est pas 
le communisme, mais un coopératisme fort exact qui 
anime l’économie rurale. 
- Jacques Berque, Structures sociales du Haut-Atlas, 1955, 
p. 37, 338. 
La maisonnée, ou plutôt le groupe de personnes qui vivent ensemble dans la 
même maison, représente une question d’intérêt stratégique dans l’étude comparative 
et historique des sociétés. Les processus résidentiels, loin d’être un simple sous-
produit de règles fixes et stables dérivant des structures de parenté, constituent un 
champ d’activité autonome ayant sa propre raison d’être, et qui en même temps reste 
éminemment sensible aux circonstances du lieu, de l’époque et de la trajectoire 
sociale, dans lesquelles s’inscrivent les individus concernés. En ce sens, on peut dire 
que la maisonnée est comme un « chaînon manquant », selon le mot de Tamara 
Haraven (2000: 321), chaînon qui fait le lien entre l’individu et son quotidien, d’une 
part, et la société et les processus de changement social à grande échelle, d’autre part.  
Lorsqu’ils négocient leurs arrangements résidentiels, les individus n’acceptent 
pas de cohabiter avec n’importe qui, dans n’importes quelles conditions. Pour 
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commencer, l’unité d’habitation qui sert à loger les hôtes représente elle-même un 
bien de grande valeur, à la fois d’un point de vue économique et symbolique. Non 
seulement elle remplit des fonctions utilitaires (comme se mettre à l’abri du danger et 
des rigueurs du climat), mais elle constitue aussi parmi un signe extérieur de richesse, 
de statut et d’appartenance sociale. C’est pourquoi ceux qui y vivent y attachent tant 
d’importance : ils mobilisent une quantité considérable de ressources pour se faire 
construire ou se procurer une maison ou un logement, puis pour l’aménager et 
l’entretenir en fonction de leurs besoins, ainsi que des attentes qu’ils se créent. Ils sont 
conduits à faire des choix, délibérés ou non, pour permettre à certaines personnes de 
s’y établir, et non à d’autres. Ils débattent ensemble des termes de la cohabitation, 
selon l’influence et le pouvoir de négociation dont chacun dispose pour faire 
triompher son point de vue. Ils peuvent aller jusqu’à transmettre ou pas les titres de 
propriété à la génération suivante, privilégiant certains héritiers au détriment 
d’autres. Manifestement, les processus résidentiels occupent une place considérable 
dans la vie sociale.  
Les processus résidentiels ne sont pas les mêmes partout, ni en tout temps. Les 
maisonnées, telles qu’elles existent en tant que groupes, se constituent, se 
développent et se modifient constamment, de sorte qu’elles se présentent sous des 
tailles, des formes et des modes de fonctionnement très divers. D’un côté, les 
individus ajustent la taille et la forme de la maisonnée auxquels ils appartiennent 
(solitaire, monoparentale, unifamiliale, plurifamiliale) selon le lieu et l’époque où ils 
se trouvent, et au gré des hasards de la vie, suivant les naissances, les décès, les 
mariages, les divorces, les arrivés et les départs de chacun. D’un autre côté, ils 
modulent les relations sociales qui les unissent les uns aux autres en fonction de leurs 
aspirations, de leurs références culturelles et des multiples autres champs d’activité 
auxquels ils prennent part, que ce soit ensemble ou avec d’autres : production, 
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distribution et transmission des richesses matérielles ; préparation et consommation 
des repas ; sexualité et reproduction ; soins apportés aux enfants, aux malades et aux 
personnes vieillissantes ; socialisation et définition des rôles associés au genre, à l’âge, 
au statut d’autorité, ou à toute autre catégorie sociale.  
Étant donné la signification sociale de la résidence ainsi que la nature variable 
des processus résidentiels, il importe donc de considérer les liens réciproques entre 
les modes de cohabitation et les autres éléments constitutifs de l’environnement 
social. Cela implique évidemment que les processus résidentiels doivent être localisés, 
historicisés et situés en fonction de la trajectoire sociale des individus. Mais l’inverse 
est tout aussi vrai : aucune société, aucune époque de grande transition ne devrait être 
étudiée sans porter attention aux processus résidentiels qui s’y rapportent et à la 
manière dont les maisonnées se forment et se transforment dans le temps. 
Un champ d’études en développement 
En comparaison avec les sociétés d’Europe, d’Amérique du Nord et d’Asie de 
l’Est, où elle prolonge une tradition scientifique qui s’est développée depuis les années 
1960, pour ce qui est des sociétés de l’Islam méditerranéen, l’étude comparative et 
historique des processus résidentiels ne fait qu’émerger. Cela est dû à des causses 
complexes et multiples, dont la persistance de certaines prénotions tenaces. En effet, 
toute entreprise scientifique qui s’y aventure est inévitablement confrontée, non 
seulement à une pénurie de sources de renseignement, mais aussi et surtout à un 
ensemble d’idées reçues tenant pour acquis l’existence d’une famille arabo-
musulmane traditionnelle, calquée sur le modèle classique de la famille étendue. 
Jusqu’à la venue des temps modernes, selon la définition communément admise 
qu’on lui donne, celle-ci consiste en une entité résidentielle monolithique et stable, 
comprenant un couple d’ascendants, ses enfants célibataires, plusieurs fils mariés, 
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leur épouse et leurs enfants respectifs, tous vivant ensemble dans l’unité et 
l’indivision, sous l’autorité d’un père de famille détenant sur les siens un pouvoir 
absolu, viager, et fondé en droit.  
Un tel prototype d’organisation résidentielle constitue, au mieux, une 
exagération. Il est pour le moins invraisemblable qu’un mode de cohabitation à ce 
point unique et stable, et à ce point tyrannique, se soit perpétué invariablement, 
depuis des siècles, à travers le vaste espace géographique occupé par les sociétés de 
l’Islam méditerranéen. En effet, la diversité écologique, religieuse, historique, 
politique, linguistique, culturelle ou autre, qui s’y trouve est bien trop grande pour 
cela. D’une certaine façon, il n’est pas déraisonnable d’en conclure que l’image de la 
famille arabo-musulmane traditionnelle est, comme le soutient Beshara Doumani, 
« une abstraction inventée récemment [mais] s’imposant sur le passé afin de créer 
une toile de fond immobile à partir de laquelle les histoires vivantes de la modernité 
peuvent être racontées (narrated) » (Doumani, 1998: 3-4). Ces histoires, comme le 
précise l’auteur, portent généralement sur la manière dont les agents propagateurs de 
la « culture occidentale » ont provoqué le déclin de la « famille étendue 
traditionnelle », et donné naissance à la « famille nucléaire moderne » (ibid). La 
persistance de ces généralisations explique, en partie du moins, pourquoi l’étude de la 
famille et la maisonnée s’est maintenue en marge de la connaissance anthropologique 
portant sur les sociétés de l’Islam méditerranéen, longtemps condamnée au 
tribalisme, au genre et à la religion de l’islam (Abu-Lughod, 1989). 
Depuis les années 1990, un nombre croissant de chercheurs en sciences sociales 
se sont appliqués à raconter de nouvelles histoires, des histoires plus riches, plus 
palpitantes et certainement plus vraisemblables que ne l’est la trame narrative 
dominante. Au-delà des visées scientifiques de chacun est né ce souci commun 
d’éviter toute généralisation et d’accumuler aussi rigoureusement et patiemment que 
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possible les « faits élémentaires » de la vie familiale et résidentielle, comme l’avait 
préconisé Margaret Meriwether (1999: 7). L’heure était venue de s’atteler à la tâche de 
lever le voile sur l’existence d’une multitude de cas particuliers. Les généralisations 
susceptibles de s’ensuivre seraient désormais le fruit d’une documentation minutieuse 
portant exclusivement sur les faits attestés.  
Si, en tant qu’entité résidentielle monolithique, stable et totalitaire, la famille 
arabo-musulmane n’a jamais existé, parmi les énigmes qui restent à résoudre est celle 
de savoir quels étaient les divers modes de cohabitation autrefois en vigueur dans les 
sociétés de l’Islam méditerranéen, et de quelle manière ceux-ci se sont transformés 
dans le temps, en lien avec les particularités propres au contexte local. C’est à ce 
nouveau chantier de recherche que la présente thèse cherche à apporter sa 
contribution. À cet effet, il s’agira de faire l’étude d’un cas particulier, celui des 
habitants du pays des Ammeln, à savoir un groupe de musulmans berbérophones, 
locuteurs du tachelhit, natifs des hautes terres de l’Anti-Atlas, dans le Sud du Maroc. 
Cela se fera à la lumière d’une multitude de sources ethnographiques, 
démographiques et archivistiques, grâce auxquelles on pourra remonter le fil du 
temps et retracer, aussi scrupuleusement que possible, les processus de formation et 
de transformation des maisonnées établies dans le pays natal des Ammeln, depuis 
l’époque précoloniale jusqu’à nos jours.  
Ainsi, à bien des égards, l’étude du cas des Ammeln se présente comme une 
contribution parmi d’autres au progrès d’un champ d’études. Toutefois, en ce qui 
concerne l’étude de la résidence dans les sociétés de l’Islam méditerranéen, elle 
cherche à clarifier et reformuler fondamentalement la manière même dont on pose, 
aujourd’hui encore, le problème de la vie résidentielle.   
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Objectifs et obstacles 
Tout au long de cette étude, il s’agira de s’attacher aux particularités du cas des 
Ammeln, sans pour autant adopter une lecture particularisante. Le principal objectif 
que je cherche à atteindre ne consiste pas à situer et dater diverses réalités 
résidentielles, seulement pour illustrer à quel point chacune d’entre elles s’avère 
unique et incomparable. Ce type de contextualisme se limite seulement à dire 
comment les arrangements résidentiels sont variables selon la région, selon l’époque 
et, au fond, selon chaque maisonnée elle-même, en fonction des caractéristiques 
distinctives de ceux qui en sont membres. À ne s’en tenir qu’à cet objectif, on viendrait 
à multiplier les observations sans qu’on puisse les trier et sélectionner celles d’entre 
elles qui comptent ; on serait en présence d’une masse accablante de faits sans qu’on 
puisse leur donner un sens, une signification. À trop vouloir éviter le piège des 
généralisations, on risque en fin de compte de perdre de vue les raisons qui font que 
les maisonnées se différencient les unes des autres.    
Non seulement pour voir à quel point les maisonnées sont diversifiées, mais aussi 
pour arriver un jour à percer le mystère des origines de la variabilité résidentielle, il 
faut s’aventurer à expliquer le pourquoi du comment. Un tel objectif suppose un effort 
de distanciation et de mise en forme lié au travail de description, et qui en même 
temps le prolonge et lui donne une direction. Dans le cadre d’une lecture explicative, 
adoptée dans cette étude, il s’agit de suggérer des hypothèses sur les modalités de la 
vie résidentielle en cours, afin de révéler les conditions sociales particulières en 
présence desquelles certains faits se manifestent, et en l’absence desquelles ces 
mêmes faits cessent de se manifester. Cela ne peut se faire que si on s’applique à 
construire les réalités observées comme des « cas de figure dans un univers fini de 
configurations possibles » (Bourdieu, 1998: 16), c’est-à-dire comme des éventualités 
qui surviennent dans un ensemble particulier de limites objectives. Le principal 
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objectif à atteindre consiste donc à identifier les conditions sociales, historiques, 
démographiques ou autres, dans lesquelles certains individus, à certains endroits, à 
certaines époques, et à certains moments de leur existence, sont conduits à adopter 
tels modes de cohabitation plutôt que d’autres.   
Or, à l’égard des sociétés d’Islam, une telle entreprise ne va pas de soi. Non qu’elle 
se confronte à une absence de sources ou à la complexité des phénomènes résidentiels 
eux-mêmes, mais surtout parce que la manière dont on formule le problème 
l’empêche de progresser. En effet, des obstacles inhérents à la nature du discours 
scientifique contemporain limitent les possibilités d’explication de la variabilité 
résidentielle. Aussi remarquables soient-ils d’un point de vue empirique, les progrès 
accomplis durant ses dernières décennies se situent ainsi dans le prolongement de la 
tradition scientifique dont on cherchait précisément à se défaire, et avec laquelle il 
s’agira de rompre radicalement. À y bien réfléchir, cette tradition reste fondée sur une 
série de postulats qui conduisent à voir dans les modalités de la vie résidentielle la 
prégnance d’une mentalité collectiviste, la persistance d’une volonté ancrée dans 
l’esprit des individus de « vivre entre soi » dans la promiscuité d’une maisonnée 
nombreuse et complexe.  
Dans l’état actuel des connaissances, l’existence des maisonnées nombreuses et 
complexes ne pose par elle-même aucun problème. On s’est contenté de démentir 
l’idée selon laquelle le modèle classique de la famille étendue était observable partout 
et en tout temps, sans pour autant le considérer comme problématique. À mesure 
qu’on s’attache à recueillir les faits, on continue de supposer que les agents sociaux 
eux-mêmes sont naturellement, ou culturellement, enclins à vivre à plusieurs sous un 
même toit, comme si finalement il s’agissait pour eux d’une sorte d’idéal à atteindre. 
Ainsi, en dépit de la diversité des arrangements résidentiels empiriquement 
observables, on suppose l’existence d’un « système culturel de la famille indivise » 
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(joint family cultural system), selon le mot d’Alan Duben et Cem Behar, dont 
l’ouvrage, Istanbul Households (1991), marque la naissance d’une « nouvelle 
histoire » de la famille musulmane. Aussi riches et fouillées que puissent être leurs 
descriptions, aussi attentifs soient-ils au détail, Duben et Behar tiennent toujours 
pour acquis cette idée que le couple d’ascendants, comme les jeunes couples, 
partagent des « préférences profondément ancrées […] pour vivre ensemble » dans la 
même maison (Duben et Behar, 1991: 10, 78). Et ces auteurs sont loin d’être les seuls à 
adopter une telle perspective qu’on peut qualifier de « collectiviste ».   
Or, la question se pose : les jeunes couples dont parlent ces auteurs sont-ils 
réellement sous l’emprise d’un système culturel ou idéologique si puissant, si 
solidement ancré dans leur esprit, qu’ils ne peuvent s’imaginer vivre ailleurs que dans 
la maison parentale, ni autrement que sous la dépendance économique de leurs 
parents ? N’y a-t-il pas une autre manière de voir, plus ouverte, plus dynamique et 
aussi plus plausible, de formuler le problème de la cohabitation ? 
Pour une critique constructive 
Dans son ouvrage programmatique, Rethinking Households (1998), Michel 
Verdon présente les fondements d’une perspective d’analyse qu’il qualifie 
d’« atomiste ». Il s’agit d’une manière tout à fait différente de départager, concernant 
la variabilité résidentielle, ce qui va de soi et ce qui pose problème ; ce qui est admis 
comme axiomatique, et ce qui apparaît comme problématique et qui requière une 
explication. Sous cet angle d’approche, les prémisses communément admises se 
trouvent inversées : les maisonnées restreintes et simples deviennent une évidence, et 
ce sont les maisonnées nombreuses et complexes qui, du coup, apparaissent comme 
un problème à résoudre. Cette perspective conduit ainsi à surmonter les obstacles 
découlant des postulats communément admis, en nous aidant à nous poser les bonnes 
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questions et, ultimement, à proposer des éléments de réponse plus cohérents et plus 
vraisemblables. 
Dans son ouvrage, Verdon centre son analyse sur les parties constitutives de la 
maisonnée, les « atomes résidentiels ». Puisant ses sources dans différents champs 
disciplinaires, il en arrive à cette conclusion que les noyaux familiaux ont tendance à 
cohabiter à plusieurs dans la même maison seulement en présence d’un ensemble de 
forces et de contraintes sociales particulières : en l’absence de ces forces et ces 
contraintes, ils ont naturellement tendance à s’établir séparément. Ils ne le font pas 
pour des raisons culturelles ou idéologiques, mais parce que la cohabitation demeure 
structurellement conflictuelle lorsque les membres de la maisonnée ne sont pas sur 
un pied d’égalité dans l’accès des principales richesses matérielles. Lorsque les 
relations de propriété s’inscrivent dans une logique d’inégalité, les noyaux familiaux, 
et en particulier ceux d’entre eux qui occupent une position de subordination, 
cherchent en général à atteindre l’« autonomie résidentielle », c’est-à-dire à vivre, 
seuls, dans une maison ou une unité d’habitation qui leur appartient de plein droit 
(1998: 54). Ils ne le font pas parce qu’ils sont sous l’influence d’une doctrine 
individualiste, mais parce qu’ils peuvent ainsi bénéficier d’une certaine liberté 
d’action dans l’exercice même de la vie quotidienne. Voilà dans ses grandes lignes en 
quoi consiste la perspective atomiste.   
Verdon a développé cette perspective d’analyse particulière afin de rendre compte 
des arrangements résidentiels propres aux sociétés européennes, sans prétendre lui 
donner une portée universelle. Il insiste sur ce point : en l’absence d’un accès 
différentiel aux principales richesses matérielles, cette même perspective cesse de 
s’appliquer. En guise d’avertissement, il dit avoir intentionnellement écarté de son 
ouvrage « des régions aussi importantes que l’Inde, la Chine, le Japon, sans compter 
le monde arabe, puisque chacune d’entre elles, mentionne-t-il, nécessiterait sans 
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doute l’écriture d’un livre différent » (1998: 7). Je n’oserais pas me prononcer sur les 
cas de l’Inde, de la Chine ou du Japon, mais je ne peux m’empêcher de penser que, 
dans le contexte du « monde arabe », et dans celui des sociétés de l’Islam 
méditerranéen, les propositions conceptuelles et théoriques inscrites dans Rethinking 
Households s’avèrent tout aussi pertinentes qu’elles le sont dans le cas des sociétés 
« européennes » (Russie, France, Angleterre, Canada) dont l’auteur s’est inspiré pour 
les élaborer et les éprouver.  
Entre les unes et les autres, il existe assurément de nombreuses différences 
sociales, culturelles, historiques, politiques, géographiques, etc. Mais aussi marquées 
soient-elles, à mon avis, ces différences ne s’avèrent pas aussi déterminantes, 
catégoriques et systématiques au point de justifier l’existence de deux logiques 
résidentielles diamétralement opposées, comme le fit remarquer Jack Goody (1996). 
En réalité, les similitudes sont beaucoup plus nombreuses qu’il n’y paraît à première 
vue, y compris pour ce qui est des communautés villageoises se trouvant en marge de 
l’influence des grands centres urbains, telles que les paysanneries berbérophones du 
Sud du Maroc. Au sujet de ces communautés isolées, Jacques Berque fut lui-même 
étonné de voir à quel point la vie résidentielle apparaissait comme « nettement divis à 
l’échelon de la famille conjugale » (Berque 1955: 338) 1.  
S’il en est ainsi, c’est avant tout en raison d’un ensemble de conditions 
structurelles, préalables à l’émergence de la volonté des noyaux familiaux d’accéder à 
l’autonomie résidentielle. Comme je chercherai à le démontrer dans l’étude du cas des 
Ammeln, non seulement la famille conjugale constitue l’atome résidentiel par 
                                                        
1 Berque mentionne d’ailleurs une anecdote qui n’est pas sans intérêt, puisqu’elle illustre le décalage qui 
existe entre les réalités sociales et les prénotions des enquêteurs de l’époque, prénotions qui persistent 
encore aujourd’hui : « Cela n’a pas été l’une des moindres surprises des enquêteurs du recensement de 
1952 dans la région que de constater que le mot « foyer » takat, ar. kânûn, utilisé dans le formulaire, 
était uniquement compris comme correspondant à la famille conjugale au sens stricte » (Berque 1955: 
37). 
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excellence, mais elle détient aussi sur ses richesses matérielles le droit de propriété 
(milk ou melk) le plus complet et le plus absolu qui soit, ainsi que certaines libertés 
testamentaires lui permettant de développer des stratégies successorales. Dans son 
ouvrage fondamental, Les Berbères et le Makhzen dans le Sud du Maroc, Robert 
Montagne l’a très bien reconnu : « chacun est maître de ses biens et en dispose 
comme il lui plait » (Montagne, 1930: 249). Dans ces conditions, où que ces 
conditions soient appelées à se manifester, les noyaux familiaux n’ont pas besoin 
d’être soumis à l’influence d’un système culturel – occidental, individualiste, 
moderniste, citadin, ou autre – pour se rendre à l’évidence et réaliser pour eux-mêmes 
à quel point la cohabitation peut être problématique. Ils ne l’accepteront que s’ils y 
sont contraints et forcés, et lui préféreront l’autonomie résidentielle pour profiter, 
concrètement, de la liberté d’action qui en découle.  
Il ne faudra pas prendre la perspective atomiste pour une recette de réponses 
préparées d’avance. Comme nous le verrons, il s’agit ni plus ni moins d’un outil 
d’interprétation qui guide l’observateur dans ses choix et ses stratégies d’analyse. Et 
comme pour n’importe quel dispositif, il s’agira d’y apporter quelques aménagements 
afin de mieux tenir compte des caractéristiques distinctives des sociétés de l’Islam 
méditerranéen, et des Ammeln en particulier. Toujours est-il que ces aménagements 
n’invalident en rien les potentialités d’analyse que nous offre cette nouvelle 
perspective. Malgré ses inévitables imperfections, celle-ci nous ouvre une voie encore 
inexplorée nous conduisant au-delà du confort de la critique négative pour s’aventurer 
dans une critique positive et constructive.    
Terrain, sources, organisation du travail  
Le pays occupé par les Ammeln est situé au milieu des points culminants de 
l’Anti-Atlas, à savoir les dernières lignes de hauteurs dans le Sud du Maroc avant 
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d’atteindre les zones désertiques du Sahara. À l’est, il est limité par l’Adrar Mqorn 
(littéralement « la grande montagne » ; 2 344 m) et s’adosse au nord à l’imposante 
chaîne du Djebel Lkest (2 359 m), épine dorsale de la région. La section méridionale 
est, quant à elle, constituée d’un vaste massif granitique de teinte rosée, qui donne au 
site une beauté très particulière. Par ailleurs, l’intérieur du territoire est lui-même 
cloisonné par de nombreuses collines qui découpent des sections de terrains 
distinctes. D’abord, au pied des flancs abrupts du Lkest s’étend d’est en ouest la vaste 
vallée de l’assif w ammeln, épousant comme la chaîne elle-même, la forme d’un arc 
de cercle et où se situent quatre petites communautés territoriales : Afella Ouassif, Ida 
ou Milk, Ayt Smayoun, et Agouns Ouassif. Plus au sud, et séparée de cette vallée par 
une autre ligne de hauteurs, se trouve une série de trois cuvettes : celle des Ayt 
Oussim à l’est, celle des Ayt Tafraout au centre, et enfin celle des Ayt Tahala à l’ouest.  
Le pays couvre une superficie d’environ 400 km2 et compte approximativement 
une dizaine de milliers d’habitants. On y trouve un petit centre administratif et 
commercial qui porte le nom de Tafraout, à savoir la « capitale sentimentale » de 
l’Anti-Atlas, ainsi que quelque soixante villages, constitués chacun d’un petit groupe 
de maisons perchées sur le flanc de l’une des nombreuses collines et montagnes qui 
morcellent le territoire. Chaque village constitue ainsi une unité locale distincte, avec 
ses maisons, ses terres, ses ressources en eau et ses établissements publics, dans 
laquelle vient se fixer une petite collectivité de 200 à 600 habitants.  
J’y ai effectué une étude de terrain, qui a débuté en avril 2004 et qui s’est 
prolongée jusqu’en août 2006 ; j’y étais allé en juin 2002 pour un bref séjour de 
repérage et m’y suis rendu une dernière fois en juin 2008, pour un retour de deux 
semaines. Cela m’a permis d’accumuler l’ensemble des sources sur lesquelles je me 
fonde dans la présente recherche : observations, entretiens, archives coloniales, 
archives de famille, données de recensement.  
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  Les Ammeln sont surtout connus, aussi bien des Marocains que des 
anthropologues ayant séjourné dans leur pays, pour avoir remporté au fil des ans un 
remarquable succès commercial. Ces dignes héritiers d’une paysannerie montagnarde 
comptent parmi les premiers habitants de l’Anti-Atlas qui, dès le début du XXe siècle, 
se sont mis en route vers les pôles industriels du Nord du Maroc, se lançant à la 
conquête des principales places de commerce (Casablanca, Tanger), et établissant une 
sorte de monopole dans la branche du petit commerce de détail alimentaire (épicerie, 
crèmerie, tabac). Il s’en est suivi dans le pays natal, comme chez plusieurs groupes 
voisins (Ayt Souab, Ida ou Gnidif, Ayt Baha), un important mouvement d’émigration 
commerçante, semblable à celui ayant vu le jour quelques décennies plus tôt dans le 
Mzab d’Algérie et l’île de Djerba en Tunisie (Alport, 1954). Dans les premiers temps, 
les hommes partaient seuls, alternant sans cesse les séjours en ville, où ils travaillaient 
sans relâche à la gestion d’une petite boutique, et les séjours au village, où ils 
retrouvaient les leurs et prenaient un peu de repos avant de partir à nouveau. Avec les 
années et surtout après l’Indépendance, ceux qu’on appelait les « commerçants 
chleuhs » progressaient assez bien dans la hiérarchie commerciale pour s’établir en 
ville avec femme et enfants, se hissant parfois au rang de grossiste ou demi-grossiste, 
lorsqu’ils ne poursuivaient pas leur ascension sociale au point de devenir de nouveaux 
bourgeois affairistes. Aujourd’hui encore on compte parmi les successeurs de cette 
tradition commerçante quelques grandes fortunes berbères, véritables capitaines du 
capitalisme marocain.  
Dans la présente recherche, il s’agira de centrer notre analyse sur la manière dont 
les habitants du pays des Ammeln, ceux-là même qui sont restés ou qui sont revenus 
vivre au pays natal, ont ajusté leurs arrangements résidentiels en lien avec ce 
processus de grande transition. En substance, il s’agira de remonter aussi loin dans le 
temps que les sources nous permettent de le faire afin d’examiner, à partir d’une 
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perspective d’analyse atomiste, les conditions sociales particulières dans lesquelles 
certains de ces habitants ont adopté tels modes de cohabitation plutôt que d’autres, à 
la fois avant, pendant et après l’époque coloniale.  
Dans ce travail de mise en application, qui va des chapitres 5 à 8, j’adopterai une 
approche chronologique. Dans le Chapitre 5, je commencerai par considérer les 
modes de cohabitation propres à l’époque précoloniale, lorsque les habitants du pays 
des Ammeln vivaient dans leurs montagnes difficiles d’accès en tant que paysans 
libres. Cela se fera essentiellement à la lumière d’un corpus d’archives de famille 
comprenant des anciens actes notariés, tels que testaments, donations entre vifs, 
transactions matrimoniales. Dans le Chapitre 6, il s’agira d’examiner les changements 
que les Ammeln ont apportés à leurs stratégies résidentielles durant l’époque 
coloniale, lorsque près de la moitié des hommes étaient en permanence absents de 
leur pays natal afin d’aller faire du commerce dans les villes du Nord du Maroc. Cela 
se fera à partir de certaines études anthropologies contemporaines, ainsi que de 
diverses archives coloniales inédites, produites par les officiers des Affaires indigènes 
du Protectorat français au Maroc. Dans le Chapitre 7, il s’agira d’examiner l’évolution 
de la situation au cours de l’époque postcoloniale, depuis l’accession du Maroc à 
l’Indépendance, en 1956, jusque vers la fin des années 1990, lorsque les habitants du 
pays des Ammeln ont été de plus en plus nombreux à quitter leur maisonnée et leur 
localité d’origine pour s’établir, de manière définitive, dans les villes du Nord. Cela se 
fera notamment à la lumière d’un échantillon de données intégrales tirées du 
Recensement général de la population et de l’habitat, effectué par le Royaume du 
Maroc. Enfin, dans le Chapitre 8, il s’agira de considérer les modalités de la vie 
résidentielle telles que j’ai pu les observer sur le terrain. Cela se fera non seulement à 
la lumière des observations et des entretiens que j’ai effectués, mais aussi à partir de 
données démographiques que j’ai recueillies en 2005 auprès de la population locale. 
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Avant d’en arriver à cette partie du travail, il convient de fournir quelques 
repères, à la fois sur l’étude de la résidence dans les sociétés de l’Islam méditerranéen 
et sur l’étude du cas des Ammeln. À cet effet, dans le Chapitre 1, je présenterai les 
sources sur lesquelles je me fonde, ainsi que les principales conditions dans lesquelles 
celles-ci ont été recueillies. Dans le Chapitre 2, j’examinerai les différentes 
perspectives possibles dans l’étude de la résidence, cela afin de justifier en quoi 
l’« atomisme » représente la meilleure des alternatives. Dans le Chapitre 3, il s’agira 
de répondre à la question de savoir si, et jusqu’à quel point, la perspective atomiste 
peut s’appliquer à l’étude du cas présent, en explorant les principales conditions 
préalables à l’émergence d’une volonté d’autonomie résidentielle. Puis, dans le 
Chapitre 4, il s’agira de considérer les modalités de la vie politique et sociale en 
vigueur à l’époque précoloniale, ainsi que leurs transformations dans le temps, pour 
démontrer cette idée centrale que l’économie politique locale, y compris dans des 
temps anciens, n’a jamais été animée pas quelque mentalité collectiviste que ce soit, 
mais, comme l’a bien dit Berque, par un « coopératisme fort exact ».   
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CHAPITRE PREMIER
Faire flèche de tout bois 
Note sur les éléments méthodologiques 
 
 
Le terrain de recherche m’a conduit à centrer mon attention sur la maisonnée et à 
adopter une perspective atomiste dans l’étude de la résidence. Avant d’arriver sur le 
terrain, je disposais seulement de connaissances limitées au sujet de l’étude de la 
résidence et des débats qui l’animaient en ce qui concerne les sociétés de l’Islam 
méditerranéen. Le peu que j’en savais ne provenait que des descriptions d’ordre 
général fournies par des militaires-ethnologues, tels que Robert Montagne (1930) et 
André Adam  (1950a).  
Lorsque je me suis établi dans le pays des Ammeln pour y débuter mon enquête 
ethnographique, en avril 2004, mes intentions de recherche étaient tout autres. Je 
m’étais intéressé auparavant à la sociologie coloniale d’Edmond Douté et de Robert 
Montagne, respectivement le sujet de mon mémoire de maîtrise à l’Université de 
Montréal (sous la direction de Michel Verdon, 2001) et de celui de mon Diplôme 
d’études approfondies à l’EHESS (sous la direction de François Pouillon, 2002). Il 
s’agissait pour moi de m’initier à l’ethnologie des groupes berbérophones du Sud du 
Maroc, et en particulier aux modalités de la vie politique et sociale traditionnelle. 
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Après avoir satisfait aux exigences de la scolarité du doctorat à l’Université de 
Montréal et à l’EHESS, j’ai débuté une thèse en cotutelle sous la direction de ces 
mêmes directeurs de recherche. Mon projet de recherche portait initialement sur les 
assemblées villageoises, ljamaİt, et leur évolution depuis l’époque précoloniale 
jusqu’à nos jours 2.  
Choix du terrain et documentation de base 
Le choix du terrain était somme toute arbitraire : je cherchais seulement à 
m’établir dans une des zones du Sud du Maroc où Montagne s’était rendu pour écrire 
Les Berbères et le Makhzen dans le Sud du Maroc, mon seul livre de référence à 
l’époque. Mon choix s’est finalement arrêté sur le pays des Ammeln, où j’avais eu 
l’occasion de séjourner quelques jours au cours de l’été 2002. À cela s’ajoutaient des 
facteurs qui n’avaient rien de scientifique : la beauté des formations rocheuses, le 
caractère enchanteur de la vallée verdoyante des Ammeln, l’affluence des gens au 
marché de Tafraout, ainsi que certaines considérations d’ordre pratique, telles que 
l’accès à l’électricité et à certains services (banque, poste, cafés). Il fallait que je tienne 
compte de tout cela dans la mesure où je n’effectuais pas mon étude de terrain seul, 
mais accompagné de mon épouse, Raphaëlle Valay-Nadeau, et de notre fille aînée, 
Léa. Les exigences de l’enquête de terrain devaient s’accorder avec celles de la vie 
familiale, d’autant plus que notre famille s’est élargie sur place avec la venue de notre 
deuxième fille, Maylis, née à Rabat, en octobre 2005.  
Avant que nous nous s’y établissions, je m’étais renseigné sur le pays aussi bien 
que je l’ai pu. J’ai commencé par parcourir les études anthropologiques 
contemporaines portant sur les Ammeln, notamment celles d’Eric Alport (1964), de 
                                                        
2 Sujet sur lequel a porté une conférence que j’ai donnée lors des Rencontres d’anthropologie du 
Maghreb, qui ont eu lieu à Fès, en juin 2004, soit deux mois à peine après avoir débuté mon 
terrain  (Paulin, 2005). 
~ 28 ~ 
 
David Hart (1980) et de John Waterbury (1972). Aucun de ces chercheurs n’y avait 
effectué de terrain approfondi, mais leurs travaux d’une qualité remarquable m’ont 
donné mes premiers repères et m’ont servi de guide à la fois pendant et après mon 
terrain. C’est surtout le cas du livre de Waterbury, North for the Trade (1972), qui 
constitue l’une des contributions majeures à l’histoire sociale des commerçants 
chleuhs et de leur pays d’origine. L’auteur y retrace le parcours d’un détaillant natif de 
la vallée des Ammeln et nous permet par là de comprendre de l’intérieur le 
mouvement d’émigration commerçante qui s’est développé dans l’Anti-Atlas au début 
du XXe siècle, et dont les Ammeln comptaient parmi les principaux pionniers.  
Ces lectures m’ayant incité à me documenter davantage, à l’automne 2002, je me 
suis rendu au Centre des Archives diplomatiques de Nantes pour y consulter les 
notices coloniales établies par les officiers de la Direction des Affaires indigènes. J’ai 
pu y recueillir, entre autres, six « Fiches de tribu » portant sur les Ammeln : celles-ci 
furent rédigées entre 1925 et 1953, et comptent entre 2 et 39 pages. On ne saurait sous 
estimer la contribution que ces sources inédites apportent à la présente étude. La 
Fiche établie par le Capitaine J. Parent (1953), à savoir l’un des derniers à diriger 
l’Annexe de Tafraout avant l’Indépendance, s’avère particulièrement utile étant donné 
les descriptions fournies sur le pays et ses habitants : aléas du climat, stratégies de 
subsistance, réformes coloniales, influence du mouvement nationaliste, modes de 
régulation locale, composition du commandement indigène, modalités de l’émigration 
commerçante, taille des maisonnées, etc. Cette connaissance empirique s’inscrit bel et 
bien dans le projet colonial, avec toute l’ambivalence qui en découle. Comme l’ont dit 
François Pouillon et Daniel Rivet, il s’agit en ce sens d’une « sociologie inscrite dans le 
souci de l’administration au plus près, au plus vrai des sociétés indigènes, soucieuse 
de les comprendre pour mieux les contrôler, mieux les façonner de l’intérieur » 
(Pouillon et Rivet, 2000 : 11).  
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Premiers contacts et logistique du début 
À mon arrivée au Maroc en avril 2004, j’ai passé une dizaine de jours dans les 
grands centres du Nord du Maroc (Casablanca, Rabat) afin de préparer ma venue 
dans la région de Tafraout. J’ai obtenu un permis de recherche en bonne et due forme, 
grâce aux démarches effectuées par Jeanne Chiche, professeure à l’Institut 
agronomique et vétérinaire Hassan II, à Rabat, avec qui mon directeur de recherche, 
François Pouillon, m’avait mis en contact. Ce fut aussi l’occasion pour moi de renouer 
des liens d’amitié que j’avais tissés sur place au cours de l’été 1999, à l’époque où 
j’effectuais un stage sur le développement de la société civile au Maroc, en partenariat 
avec l’association québécoise Alternatives et l’Espace Associatif, une organisation 
non-gouvernementale basée à Rabat. Said Tbel, membre du bureau des opérations, 
m’a référé à Hassan Sayouti, du bureau de direction de l’Espace Associatif et lui-
même natif du pays des Ammeln. Grâce à leur soutien, j’ai pu obtenir noms et 
coordonnées de quelques contacts près à faciliter mon intégration, au premier rang 
desquels se plaçait Mohamed Moutaoufiq, instituteur et membre élu de la Commune 
rurale d’Ammeln. Celui-ci a été le premier à m’accueillir sur place et à m’aider à 
trouver mes repères. Jusqu’à la fin, il est resté l’un de mes interlocuteurs privilégiés. 
Les premiers mois sur le terrain ont été consacrés aux questions d’ordre 
logistique, à commencer par l’hébergement. Au début, je gîtais avec ma famille dans 
une auberge située dans la petite municipalité de Tafraout, le temps de trouver un 
logement qui nous convienne. Pour mieux comprendre les modalités de la vie 
villageoise, je cherchais à m’établir en dehors de Tafraout, dans la vallée des Ammeln, 
mais cela s’est avéré plus long que prévu. S’il existe à Tafraout plusieurs logements à 
louer, il n’en existe pratiquement aucun dans les villages se trouvant au pied du Djebel 
Lkest. Taib Bakou, qui gagne sa vie comme guide touristique, avait entendu parler de 
mes intentions et m’a alors offert de louer une maison familiale située dans le village 
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d’Aday, aux abords de Tafraout. Il ne pouvait me la louer que pour un temps et j’ai fini 
par y vivre d’avril à juillet 2004, à raison de 1 500 dirhams par mois (environ 135 
EUR ou 190 CAD). 
Pendant ce temps, je suis retourné quelques semaines dans le Nord du Maroc 
pour régler des formalisations administratives, et surtout pour acheter une voiture. 
Mon budget, assez limité, m’avait permis d’investir 7 500 dirhams (670 EUR ou 930 
CAD) dans une vieille Renault 4, voiture du peuple par excellence. Ce choix était en 
partie aussi motivé pour le message qu’il envoyait, et effectivement il n’a pas manqué 
de susciter remarques et moqueries amicales lors de mon retour au pays. Les 
habitants avaient l’habitude de voir étrangers et émigrés dernière le voulant d’un 
véhicule utilitaire sport ou d’autres types de voiture haut de gamme. Ainsi, ce fut pour 
eux tout simplement l’étonnement et on s’est aussitôt mis à me surnommer 
l’« étranger à la R4 », lİrumi l-R4, surnom qui m’est resté tout au long de mon séjour.  
Au cours de juillet 2004, j’ai finalement réussi à trouver une maison un peu plus 
spacieuse et plus adaptée à mes besoins. Il s’agissait d’une maison située dans le 
village d’Azrouadou, dans la communauté territoriale d’Agouns Ouassif. La maison 
appartenait à un ancien représentant commercial, Lachen Benadulwahid, qui avait élu 
domicile à Casablanca et qui venait séjourner au pays de temps à autre. Soufrant du 
diabète, il était devenu aveugle et malentendant, mais n’avait rien perdu de sa 
lucidité. Celui connu sous le nom de Brahim « le guide », grand patron des artisans de 
Tafraout, et qui était au courant de tout ce qui se passait dans la région, l’avait 
contacté et avait accepté de jouer l’intermédiaire. Après plusieurs heures de 
négociation, on s’est finalement entendu sur un prix, soit 2 000 dirhams par mois 
(180 EUR ou 250 CAD). J’y ai vécu une année révolue, d’août 2004 à août 2005. Après 
quoi, essentiellement pour des raisons familiales, j’ai déménagé dans un appartement 
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à Tafraout, que je louais 700 dirhams pas mois (65 EUR ou 90 CAD), et où j’ai vécu 
jusqu’à la fin du terrain, en août 2006.  
Apprentissage de la langue et informateurs clés 
L’apprentissage de la langue vernaculaire, le tachelhit, à savoir l’une des trois 
principales variantes du berbère marocain, s’est avéré un défi tout au long du terrain. 
Avant mon arrivée, les seules notions de tachelhit dont je disposais étaient celles que 
j’avais apprises par moi-même grâce à des dictionnaires français-tachelhit. Une fois 
sur place, je me suis mis à la recherche d’un professeur apte à m’en enseigner les 
rudiments sur une base régulière, en échange d’une certaine rémunération. 
Différentes personnes m’ont référé à Mohamed Farid Zalhod, qui, en plus d’être 
instituteur, était réputé pour sa maîtrise de la langue. Les cours, intensifs et riches, 
ont duré approximativement trois mois, à raison d’un ou deux cours par semaine. J’ai 
pu ainsi me familiariser avec la prononciation et en apprendre sur les pronoms 
personnels, l’accord des principaux verbes, certaines expressions, quelques proverbes 
– autant d’éléments nécessaires à me donner une bonne base de la langue.  
Pour accroître mes connaissances et mes habiletés langagières, je gardais 
toujours sur moi un petit cahier dans lequel j’inscrivais quotidiennement expressions 
et termes nouveaux. Cependant, mes progrès sont restés limités car je n’étais 
pratiquement jamais en situation d’immersion totale. La plupart des gens que je 
rencontrais pouvaient, et même tenaient à me parler en français, à la fois pour des 
raisons pratiques évidentes et pour me montrer qu’ils en étaient capables. C’est 
pourquoi, lors de certains entretiens, je devais être accompagné d’une tierce personne 
acceptant bénévolement d’agir comme interprète, ne serait-ce que pour m’assurer que 
la personne interrogée comprenne les questions que je cherchais à lui poser. C’est 
seulement lorsque la fin de mon terrain approchait que j’étais en mesure d’effectuer, 
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seul mais non sans difficultés, des entretiens avec les habitants ne parlant que le 
tachelhit – en général, les femmes et certains aînés.  
Les rencontres que j’ai faites, en apparence au gré du hasard, durant les tout 
premiers mois du terrain ont été les plus déterminantes. Parmi ceux qui se sont 
trouvés être mes principaux interlocuteurs, la plupart étaient des hommes, jeunes et 
moins jeunes, qui avaient appris le français et qui travaillaient dans la petite 
municipalité de Tafraout, où je me rendais souvent pour faire des courses, m’assoir 
dans les cafés, prendre des nouvelles. Certains œuvraient comme bazaristes, petits 
commerçants ou employés de café, d’autres comme fonctionnaires. C’est avec eux que 
j’échangeais le plus souvent et qui m’ont aidé à décoder certaines pratiques, enrichir 
mon vocabulaire, vérifier certaines interprétations. Ils m’accueillaient chez eux de 
temps à autre, me faisaient visiter leur village et les régions avoisinantes, 
m’accompagnaient à l’occasion de fêtes ou de festins, me posaient des questions et me 
donnaient des conseils sur mes recherches.  
En parallèle, j’avais tissé des liens tout aussi privilégiés avec des membres de la 
coopérative féminine d’Ayt Smayoun. La plupart étaient des veuves d’un certain âge 
avec seulement quelques notions de français, lorsqu’elles en avaient. Avec elles, mon 
immersion linguistique était la plus totale que je pouvais espérer vivre. J’aillais 
souvent leur rendre visite, seule ou en famille, pour leur rendre quelques services, en 
apprendre sur l’agriculture et la transformation des aliments, et en même temps avoir 
leur point de vue sur divers aspects de la vie économique et sociale de la région. À ces 
groupes d’informateurs clés s’ajoutent bien sûr tout un ensemble d’individus – 
ouvriers agricoles, chômeurs, maçons, touristes, émigrés de passage, etc. – avec qui 
j’échangeais de manière sporadique.     
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De fécondes incertitudes  
Après quatre ou cinq mois à peine sur le terrain, je me suis rendu à l’évidence que 
mon projet de recherche initial portant sur les assemblées villageoises, ne prendrait 
pas consistance. Je sillonnais la vallée, parcourais les villages, fréquentais les cafés, 
échangeais avec le monde, seulement pour m’apercevoir que je courais après des 
archétypes d’organisation sociale complètement tombés en désuétude, s’ils avaient 
jamais existés. Les discussions sur les anciens modes de gestion des affaires locales 
amenaient toujours des remarques du genre : « on ne se réunit plus comme avant » ; 
« je ne sais pas quand les dernières assemblées de village ont eu lieu » ; « je ne sais 
pas comment ça fonctionne, mais je connais un vieillard qui connaît le sujet ». Aussi 
difficile à accepter que cela puisse avoir été, j’étais visiblement tombé dans l’un de ces 
pièges qui conduit l’observateur étranger à vouloir ethniciser, pour ne pas dire 
orientaliser, les populations observées.  
Dans une certaine mesure, les bonnes vieilles assemblées villageoises étaient en 
passe d’être remplacées par des associations modernes de développement local, 
transition importante mais encore embryonnaire et révélatrice d’autres réalités 
sociales. Ces associations locales ont désormais un statut officiel et sont dirigées 
surtout par des émigrés qui cherchent à moderniser leur village d’origine et ses 
infrastructures (mosquée, routes, puits, bassins d’eau). Les réunions avaient souvent 
lieu dans les villes du Nord du Maroc ou à l’étranger, et celles qui se tenaient dans le 
pays avaient un caractère purement ad hoc, à tel point que j’en entendais parler 
seulement après coup. Dans les quelques réunions auxquelles j’ai pu assister, les 
véritables enjeux me semblaient difficiles à saisir. En fin de compte, les initiatives des 
nouvelles associations locales me semblaient s’inscrire dans un contexte plus large et 
socialement plus significatif, marqué par le phénomène de l’émigration rurale.  
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Aussi captivant et significatif fut-il, le mouvement d’émigration spécialisé dans le 
secteur du petit commerce de détail semblait, lui aussi, avoir évolué considérablement 
depuis la publication du livre de Waterbury. Tout le système de rotation qui s’était mis 
en place à l’époque où les habitants du pays émigraient temporairement, avait fini par 
disparaître en même temps que la filière migratoire elle-même. Encore une fois, le 
phénomène apparaissait avoir fait son temps : « on ne fait plus ça de nos jours » ; 
« c’est chacun pour soi maintenant » ; « les hommes ne partent plus faire du 
commerce comme avant » ; « tous les commerçants sont maintenant dans le Nord, ici, 
il ne reste plus que les femmes, les vieillards et les pauvres », etc.  
Récits de vie, enquête démographique et étude multi-site 
Je poursuivais mes observations sans vraiment savoir dans quelle direction 
orienter mes efforts. Au printemps 2005, soit environ un an après le début de mon 
étude de terrain, Michel Verdon, qui agissait désormais de fait comme le directeur de 
recherche principal, est venu séjourné dans le pays une dizaine de jours afin de voir 
l’état d’avancement de mes recherches. Lors de son séjour, nous avons beaucoup 
discuté sur ce que je découvrais à propos de l’émigration rurale, ses modalités, son 
importance, son évolution. Il m’a alors conseillé deux directions que je me suis 
aussitôt empresser de prendre : recueillir des récits de vie et effectuer un recensement 
d’un échantillon de villages.  
Les récits de vie étaient destinés à offrir une meilleure compréhension des vagues 
d’émigration qui s’étaient succédé au fil des ans, à la fois celles sur lesquelles 
Waterbury s’était penché dans son ouvrage et celles qui sont apparues à partir des 
années 1970. Pour ce faire, j’ai effectué des entretiens rétrospectifs semi-dirigés : 
j’entrais en contact, entre autres, avec d’anciens commerçants qui passaient leurs 
vieux jours au village et prenais rendez-vous avec eux afin qu’ils me parlent de leur 
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parcours. Les entretiens avaient habituellement lieu au domicile de la personne 
interviewée, en présence d’un ou plusieurs proches qui acceptaient de jouer les 
intermédiaires et, au besoin, de m’assister dans la traduction. Certains de ces 
entretiens ont été enregistrés, mais bien souvent l’enregistreuse était perçue comme 
une intrusion. Dans ces cas, je notais les renseignements au fur et à mesure, puis les 
complétais une fois l’entretien terminé, au moment de la retranscription.  
La réalisation de l’enquête démographique nécessitait plus d’organisation. Il m’a 
fallu tout d’abord préparer un questionnaire, puis recruter une petite équipe de 
collaborateurs prêts à m’assister dans le travail de recensement des maisonnées. Cinq 
candidats furent sélectionnés et chacun d’eux reçut en échange de leurs services une 
somme de 2 000 dirhams (180 EUR ou 250 CAD). Au cours du mois de juillet 2005, 
après avoir reçu l’assentiment des autorités locales, j’ai recensé, avec l’aide de mes 
enquêteurs, les maisonnées établies dans sept villages : deux de ces villages – Aday et 
Aguerdoudad – se trouvent en périphérie de Tafraout, et les cinq autres – Oumesnat, 
Imin Tizight, Taddart, Tamaloukt et Azrouadou – le long de la vallée des Ammeln, au 
pied du Djebel Lkest. Au total, nous avons recueilli des renseignements, tels que la 
composition résidentielle, le statut matrimonial, l’âge, le lieu de naissance, la 
profession, le type d’habitation, la production agricole, etc., au sujet de 305 
maisonnées qui, selon le cas, représentaient entre 85% et 95% de l’ensemble des 
maisonnées vivant dans le village. Quelques personnes ont refusé de répondre à nos 
questions mais, dans l’ensemble, l’accueil était plutôt favorable. Il n’était d’ailleurs pas 
rare qu’on nous présente livret de famille et cartes nationales pour attester de la 
véracité des renseignements.      
Vers la fin du mois d’août 2005, je me suis rendu à Rabat. Cela devait être un 
séjour relativement court, mais au final celui-ci s’est prolongé jusqu’en décembre de la 
même année, lorsque je suis revenu vivre à Tafraout. Pendant mon séjour dans le 
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Nord du Maroc, j’en ai profité pour visiter les places de commerce de Casablanca et de 
Rabat et pour faire des rencontres avec des commerçants, petits et grands, natifs de 
l’Anti-Atlas et du pays des Ammeln en particulier. Cela m’a permis de mieux prendre 
conscience des réalités du métier de détaillant, et des défis propres à la vie urbaine, 
notamment à Casablanca, principal terminus migratoire du Maroc.  
Les derniers mois 
Durant la période allant de janvier à août 2006, j’ai poursuivi mon enquête sur le 
terrain pour m’apercevoir que le phénomène de l’émigration commerçante, comme 
celui de l’émigration rurale de manière générale, se trouvait être un thème plus 
descriptif, une sorte de toile de fonds plutôt que le lieu où se déroulait les enjeux de la 
vie quotidienne. Comme pour ce qui est de la régulation sociale, le phénomène de 
l’émigration commerçante m’apparaissait un univers d’hommes agissant dans la 
sphère publique, pour reprendre un terme d’une vieille dichotomie.  
Plusieurs aspects à cet égard ne devenaient compréhensibles que si je tenais 
compte des réalités vécues au jour le jour, que si j’examinais dans le détail les 
modalités de la vie résidentielle et familiale. Par exemple, lorsque je discutais avec les 
femmes d’un certain âge ayant vécu dans les villes du Nord, je me rendais compte 
qu’elles allaient même jusqu’à inciter leur mari à partir vivre en ville en famille, 
attitude qui venait remettre en question mes propres prénotions au sujet des femmes 
rurales comme « gardiennes de la tradition ». Quand les hommes s’absentent pendant 
plusieurs mois, voire une année, il s’ensuit souvent des tentions et des disputes entre 
les femmes au sein des maisonnées plurifamiliales. Comme on me le disait avec une 
pointe d’humour, « c’est comme une guerre de destruction massive ». Tout cela me 
paraissait pour le moins étonnant et peu compatible avec cette image de la grande 
maisonnée harmonieuse, unie et indivise, telle qu’on avait tendance à la dépeindre 
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dans la littérature scientifique. Là aussi il me semblait y avoir des jeux de pouvoir 
dont je ne soupçonnais pas l’existence.  
En mai 2006, Michel Verdon est venu à nouveau me rendre visite. Ce fut 
notamment l’occasion de faire le point sur la situation et d’échanger sur ce climat de 
tension et de conflit qui découlait de la cohabitation plurifamiliale. Il me suggéra alors 
la lecture de son livre, Rethinking Households, en me disant que cela pouvait peut-
être m’aider à orienter mes questions et mes réflexions relatives à l’organisation 
résidentielle. Je n’ai obtenu une copie du livre que plusieurs semaines plus tard, mais 
dès que je l’ai eu en main, je l’ai lu d’un seul trait, tant cela donnait sens aux 
problèmes de recherche que je me posais confusément. D’un coup, les renseignements 
que je recueillais devenaient plus clairs, ce qui soulevait de nouvelles questions 
auxquelles je n’aurais pas pensé (entre autres sur les relations de propriété). C’est 
ainsi que j’ai choisi de centrer mes efforts, pour les mois et les semaines de terrain qui 
me restaient à faire, sur les transformations résidentielles dans le contexte d’un 
mouvement d’émigration commerçante.  
Le temps d’un bref retour  
En juin 2008, soit environ deux après le fin de mon étude de terrain proprement 
dite, je suis retourné au Maroc quelques semaines pour compléter certains 
renseignements. Je me suis tout d’abord rendu au Service des archives statistiques, 
qui se trouve à Salé, en périphérie de Rabat, où j’ai pu recueillir un échantillon de 
données intégrales provenant du Recensement général de la population et de l’habitat 
(RGPH) effectué par le Royaume du Maroc. Ces données sont constituées d’un 
échantillon créé directement à partir des Feuillies de ménage et de logement, et 
représentent 75% des maisonnées recensées dans les villages d’Aday et d’Oumesnat, 
en 1971, 1982 et 1994, à savoir, pour chaque année de recensement, respectivement 
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261, 149 et 119 maisonnées.  Il est à noter que les données du recensement de 1960 ne 
sont malheureusement pas disponibles, les Feuilles ayant été perdues ou 
endommagées par l’eau. Que tous les fonctionnaires du Haut Commissariat au Plan 
qui m’ont assisté dans la compilation de ces données reçoivent ici mes remerciements. 
Ma dette à leur égard est immense, en particulier la directrice, Madame Kahdija 
Deraoui. 
J’en ai aussi profité pour retourner brièvement sur le terrain où, tout en 
reprenant contact avec les habitants, j’ai eu l’occasion inespérée de recueillir un 
corpus d’archives de famille datant des XVIIIe et XIXe siècles. Il s’agit d’un ensemble 
d’actes notariés attestant de divers droits de propriété : acquisitions, ventes, échanges, 
transmissions successorales, transactions matrimoniales, donations entre vifs, 
règlements de dette. L’apport de ces sources rares à la présente étude s’est avéré 
considérable, comme nous aurons l’occasion de le voir. Je tiens à remercier ici 
l’historien local qui m’a ouvert les portes de son passé familial. Sans son fin travail 
d’archivage, il m’aurait été impossible de faire connaître en détails la vie résidentielle 
des Ammeln à l’époque traditionnelle. Pendant plusieurs jours, nous avons ensemble 
déchiffré les sources d’archives, document par document, tâchant d’analyser les 
motivations et les intentions des individus concernés. À sa demande, j’ai maintenu 
l’anonymat du village, la lignée et les individus concernés. Bien que les noms utilisés 
aient été modifiés, les descriptions sont présentées avec la plus grande fidélité.    
Au final, l’expérience du terrain ne m’a pas servi à confirmer une thèse 
programmée d’avance, mais à découvrir, au gré des aléas du travail ethnographique, 
le nœud de certains problèmes de la vie quotidienne, pour ensuite en rendre compte 
de la manière la plus économique, la plus cohérente et la plus vraisemblable possible. 
Mon seul véritable guide fut finalement ce merveilleux proverbe chleuh : yan iseqsan, 
ur aœ ijella, « qui se questionne, point ne s’égare ». 
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CHAPITRE 2
Le choc des perspectives 
possibles
Le collectivisme et l’atomisme  
dans l’étude de la résidence 
Avant tout, il faut savoir poser des problèmes. Et quoi 
qu’on dise, dans la vie scientifique, les problèmes ne 
se posent pas d’eux-mêmes. […] Rien ne va de soi. 
Rien n’est donné. Tout est construit. 
– Gaston Bachelard, La formation de l’esprit scientifique, 
1980, p. 14. 
La variabilité résidentielle peut être expliquée à partir de deux perspectives 
opposées, et à partir de deux seules. On peut tenir pour acquis que les agents sociaux 
sont portés à avoir une « volonté de cohabitation », selon laquelle ils cherchent à vivre 
dans des maisonnées nombreuses et complexes (étendues, familles-souches, 
plurifamiliales), auquel cas on adopte une perspective de type « collectiviste ». Au 
contraire, on peut aussi supposer que les agents sociaux ont une « volonté 
d’autonomie résidentielle » qui les incite à vivre dans des maisonnées restreintes et 
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simples (individuelles, conjugales, unifamiliales), auquel cas on adopte une autre 
manière de voir, fondée sur une perspective qu’on peut appeler « atomiste ».  
L’une et l’autre des perspectives sont possibles. Chacune d’entre elles offre un 
angle d’approche à partir duquel la diversité des arrangements résidentiels peut être 
observée, comparée et éventuellement analysée. Toutefois, selon le point de vue 
adopté, une série particulière de causes ou de facteurs explicatifs est mise en évidence. 
Pour les chercheurs qui adoptent la perspective collectiviste, la variabilité résidentielle 
est due à un ensemble d’obstacles qui empêche les individus de vivre « entre soi » 
dans la promiscuité d’une maisonnée nombreuse et complexe. C’est tout le contraire 
dans le cadre de la perspective atomiste. De ce point de vue, l’accent est mis sur les 
forces et les contraintes qui poussent les individus à se soumettre à une vie 
résidentielle collective, alors qu’ils auraient plutôt tendance à vivre « chacun chez 
soi » dans la liberté d’action que leur procure une autonomie résidentielle. À partir de 
l’un ou l’autre des postulats (volonté de cohabitation vs. volonté d’autonomie 
résidentielle), il est possible de donner une signification aux réalités observées. Dans 
un cas comme dans l’autre, l’observateur est habilité à rendre compte des conditions 
sociales particulières dans lesquelles certains individus, à un certain endroit, à un 
certain moment de leur existence, favorisent, ou sont obligés de favoriser, tels 
arrangements résidentiels plutôt que tels autres.  
Que l’on se place sous l’angle du collectivisme ou sous celui de l’atomisme, il 
importe avant tout de faire son choix et d’en assumer les conséquences scientifiques. 
Un choix s’impose dans la mesure où les deux perspectives en question s’excluent 
mutuellement. Ce sont deux manières de voir, deux « visions du monde » 
inconciliables. C’est dire qu’un choix exclut l’autre, qu’il se fait nécessairement au 
détriment de l’autre. Il en résulte sans doute quelques tensions et dilemmes, car le fait 
de choisir entre deux contraires, ou entre deux possibilités diamétralement opposées, 
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n’est jamais aussi simple qu’on pourrait l’espérer. Or, pour autant qu’elle s’impose, la 
décision épistémologique à prendre ne doit pas, à mon avis, se fonder sur des critères 
absolus de vérité, ni sur une évaluation du degré de probabilité ou de possibilité de la 
vérité, ni même encore sur la preuve irréfutable d’une incapacité à rendre compte de 
tous les faits observables. La question n’est pas de savoir si une telle perspective est, 
par essence, vraie ou fausse. Les perspectives collectiviste et atomiste dans l’étude de 
la résidence conduisent toutes deux à déformer ou à informer les réalités observées, 
de sorte qu’elles demeurent toujours partiellement fausses, jamais tout à fait vraies.  
Étant donné ces limites, il faut se contenter de choisir la série de postulats qui est 
la plus propice au développement de la connaissance. Dans l’art de l’explication, les 
points de vue sont toujours susceptibles de varier, mais en définitive certains donnent 
de meilleures performances explicatives. En l’occurrence, certaines façons de penser 
offrent une meilleure efficacité d’analyse pour résoudre le problème de la 
cohabitation, en rendant compte du plus grand nombre de faits résidentiels, de la 
manière la plus économique, la plus cohérente et la plus vraisemblable à la fois. Dans 
l’étude de la formation et de la transformation des maisonnées dans le pays des 
Ammeln, mon choix est clair et ouvertement défendu : non seulement la perspective 
atomiste est envisageable, mais elle représente la meilleure des options possibles.  
À cet effet, le présent chapitre vise deux objectifs intimement liés : tout d’abord, 
présenter les éléments clés de la perspective atomiste telle que développée par Michel 
Verdon dans son ouvrage, Rethinking Households (1998) ; et, deuxièmement, justifier 
en quoi cette perspective est préférable à une lecture collectiviste en cours dans 
l’étude des sociétés de l’Islam méditerranéen. Je cherche à révéler ces postulats 
collectivistes, non seulement pour exposer les décalages et les confusions de sens qui 
en découlent, mais aussi et surtout pour y proposer une piste de solution. La critique 
se veut donc positive et ouverte pour le développement de la recherche à venir. 
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Procédons dans l’ordre : avant de considérer l’option atomiste, examinons la 
perspective collectiviste et ses variantes. 
LE COLLECTIVISME PRIMAIRE
La perspective collectiviste, en ce qui concerne l’étude de la résidence dans les 
sociétés de l’Islam méditerranéen, se présente sous différentes versions. D’une 
manière générale, comme on l’a dit, une lecture qui porte la marque du collectivisme 
tient pour acquis cette idée que les individus sont naturellement enclins à vivre à 
plusieurs familles ou à plusieurs couples sous un même toit. L’adoption de cette 
prémisse fondamentale conduit à percevoir la formation de maisonnées nombreuses 
et complexes comme axiomatique, c’est-à-dire comme le produit d’un choix libre et 
fondamentalement non problématique. C’est, comme il reste encore à le voir, le point 
de vue adopté par la plupart des auteurs qui se sont appliqués à résoudre le « mystère 
de la famille musulmane ». À cet égard, les premières formalisations qui se situent 
dans le paradigme de la personnalité arabo-musulmane en sont visiblement 
imprégnées. Mais ce n’est pas tout ; les postulats collectivistes se trouvent aussi, dans 
une version quelque peu retouchée, jusque dans les études contemporaines les plus 
rigoureuses et les plus sensibles aux variations contextuelles. La description des faits 
élémentaires de la vie résidentielle dans les sociétés musulmanes a connu 
d’importants développements, alors que les modes d’explication qui permettent de 
donner une signification à ces faits ont, quant à eux, eu tendance à piétiner. Lorsqu’on 
porte attention aux soubassements du discours scientifique en cours, on en arrive en 
effet à cette conclusion que les progrès réalisés par la « nouvelle » histoire de la 
famille musulmane se situent dans une continuité épistémologique avec la tradition 
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savante qui l’a précédée et de laquelle elle cherchait tant à se démarquer, et avec 
laquelle il convient de rompre radicalement. 
Dans la version la plus réductrice du collectivisme, on suppose que la volonté de 
cohabitation se concrétise de manière automatique et universelle. Hormis quelques 
exceptions mineures, tous les individus en viendraient à établir des maisonnées 
nombreuses et complexes, et ce en parfaite harmonie avec leur présumée volonté de 
cohabitation. Cet angle d’approche n’est rien d’autre que ce que j’appel un 
« collectivisme naïf », et qui consiste à prendre les désirs personnels, ou présumés 
tels, pour des réalités vécues. Il s’agit d’une lecture superficielle de la pratique selon 
laquelle les modèles normatifs, les représentations et les idéaux sont le fidèle reflet 
des modèles statistiques, des actions et des comportements effectivement adoptés. 
Ainsi, toute généralisation qui en résulte s’avère on ne peut plus hâtive. Dans la brève 
histoire de l’histoire de la famille musulmane, nul mieux que l’anthropologue Raphael 
Patai n’a su mettre en œuvre cette ligne de pensée simpliste. Dans son ouvrage, 
Society, Culture, and Change in the Middle East, dont les schématisations excessives 
ont fait l’objet d’une critique unanime 3, Patai se propose de décrire l’archétype de la 
« famille moyen-orientale » et son inéluctable « décomposition » (breakdown) depuis 
l’avènement des temps modernes (Patai, 1971: 84, 395). S’il convient de revenir 
aujourd’hui sur cet ouvrage, ce n’est que pour mieux situer le projet de la nouvelle 
histoire de la famille qui s’en est suivi. À bien y regarder, la mise en doute des 
généralisations hâtives du type de celles proposées par Patai n’aura pas été aussi 
radicale qu’on a voulu le croire.  
                                                        
3 Le premier à prendre à partie les travaux de Patai est Haim Gerber (1989: 411), mais par la suite 
nombreux sont ceux qui ont repris le débat, et toujours dans le même esprit critique dénonçant les excès 
d’une interprétation ultra-schématique (Doumani, 1998: 3-4; Meriwether, 1999: 2-7; Mundy, 1995: 89-
92; Tucker, 1993: 195).  
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Une vie familiale monolithique et stable  
Raphael Patai compte parmi les orientalistes modernes pour qui, en terre d’Islam, 
l’institution de la famille détient une influence disproportionnée. Dans cette région du 
monde, la famille exercerait sur ses membres une emprise totale et constituerait de ce 
fait la pierre angulaire de la société 4. Selon Patai, les individus issus des sociétés 
musulmanes du Moyen-Orient se définissent avant tout sur la base de leur 
appartenance résidentielle ou familiale, de telle sorte qu’ils n’agissent et ne pensent 
qu’en fonction d’un « esprit familialiste », selon une « culture de la parenté » (Patai, 
1971: 25, 37, 96, 375, 384). Le collectivisme familial, toujours selon l’auteur, se traduit 
en l’occurence par l’adoption d’un mode de cohabitation unique, invariable et à coup 
sûr axiomatique. Du Maroc au Pakistan, la maisonnée ou la famille serait, depuis des 
siècles, « immanquablement marquée du sceau moyen-oriental » (Patai, 1971: 84).  
 « À partir des temps les plus anciens pour lesquels les documents 
historiques sont disponibles et jusqu’à nos jours, la famille moyen-orientale est 
restée essentiellement la même […] Dans l’ensemble du Moyen-Orient, [elle] 
exhibe des caractéristiques de base identiques.  […] En général, il peut être 
affirmé que la famille traditionnelle du Moyen-Orient se caractérise par les six 
traits suivants : elle est (1) étendue, (2) patrilinéaire, (3) patrilocale, (4) 
patriarcale, (5) endogame, et (6) occasionnellement polygyne » (Patai, 1971: 
84). 
En ce qui concerne la composition du groupe, toute la vie résidentielle ou 
familiale dans le monde musulman se déroulerait sans exception dans le cadre d’une 
grande famille étendue. Cette unité sociale élémentaire, qui peut compter plusieurs 
dizaines de personnes, regroupe un homme âgé, son ou ses épouses, leurs 
descendants célibataires, leurs fils et petits-fils mariés et les épouses respectives de 
ces derniers, tous vivant ensemble dans la même maison ou dans un ensemble 
                                                        
4 Sur cette question, voir Edward Said (1994 [1978]: 311) qui prend directement à partie les travaux de 
Raphael Patai.  
~ 45 ~ 
 
d’habitations contigües : cette dernière distinction, significative à mes yeux, apparaît 
ici comme sans importance (Patai, 1971: 20, 84). Que certaines maisonnées aient pu 
atteindre un tel degré de complexité, cela est tout à fait possible et même probable. 
Mais l’auteur pousse l’exagération jusqu’à prétendre que chaque habitation est 
occupée par une famille étendue, tel que l’exige le familialisme ambiant. Cela se ferait 
malgré d’importantes contraintes démographiques, en dépit des « conditions de 
surpopulation » dans certaines maisons restreintes, et malgré la diversité des niches 
écologiques, des modes de subsistances, des schèmes d’établissement, et des 
appartenances confessionnelles, sociales, ethniques, nationales ou linguistiques 
(Patai, 1971: 20, 37, 275, 282). 
Quant aux dynamiques de pouvoir, elles sont présentées de manière tout aussi 
sommaire. Le terme de patriarcat est employé dans son sens classique : il fait 
référence, non pas à la domination masculine au sens large, mais plus précisément à 
l’autorité détenue par le chef de famille, en général l’homme le plus âgé, à savoir « le 
maître incontesté de l’ensemble du groupe » (Patai, 1971: 88). Les limites de son 
autorité vont bien au-delà du respect et de la déférence qu’un père peut 
éventuellement attendre de ses descendants. Tel que le perçoit l’auteur, ses pouvoirs 
sont absolus, viagers et fondés en droit, à l’instar de ceux du pater familias de la 
Rome antique. Depuis son accession au poste jusqu’au jour de son décès, selon Patai, 
« l’autorité du chef de famille comprend la juridiction sur la vie et la mort ainsi que 
sur tous les autres domaines qui concernent sa famille [étendue] » (Patai, 1971: 88) 5.  
De par les fonctions qu’il occupe, le père de famille détient aussi un droit 
discrétionnaire en matière de gestion des moyens de production dont dépendent ses 
                                                        
5 Dans la vie de tous les jours, le pouvoir paternel, la patria potestas, s’exerce en conformité avec le 
principe de ségrégation sexuelle, et dans le plus grand respect de la modestie féminine exigée par l’Islam. 
Alors que les fils sont placés directement sous la tutelle de leur père, les épouses sont placées, quant à 
elles, sous celle de leur belle-mère qui, à titre d’agent auxiliaire, occupe la fonction désignée de mater 
familias (Patai, 1971: 22). 
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subordonnés : la terre pour les agriculteurs sédentaires, le bétail pour les populations 
nomades, et toute forme d’entreprise commerciale pour les citadins. Cette 
prépondérance ne découle pas, aux yeux de l’auteur, d’un accès différentiel à quelque 
forme que ce soit de propriété privative, mais serait le simple corollaire des 
prérogatives associées au poste de patriarche, à savoir l’administrateur en titre d’une 
entité familiale corporative. Comme le soutien Patai, « tous les biens sont détenus en 
commun par la famille étendue et sont contrôlés par son chef [unique] ». (Patai, 1971: 
85; voir aussi p.22 et p.107). Ainsi, aucune négociation ou ambivalence ne peut en 
résulter. Tout est clairement établi en conformité avec les droits et les devoirs propres 
au statut de chacun.  
Parce qu’il la perçoit comme unique, stable et allant de soi, Patai ne cherche 
aucunement à identifier les conditions favorisant l’émergence de la famille 
musulmane traditionnelle. Il ne dit mot sur ce qui a pu la rendre possible, à supposer 
qu’une telle forme d’organisation sociale ait existé. À ses yeux, cette entité ne fait que 
couler de source étant donné l’environnement familialiste ou collectiviste dans lequel 
elle se trouve. Au regard de la formation des maisonnées, les normes sont prises pour 
argent comptant, comme si les individus ne pouvaient agir ni penser autrement que 
comme membres désignés d’une maisonnée/famille nombreuse et complexe, 
suspendue dans le temps depuis des siècles et des siècles 6. Peu importe où l’on se 
trouve dans le monde musulman, peu importe les phases que traversent les individus 
au cours de leur existence, et peu importe les incertitudes de la vie elle-même, selon 
Patai, la famille est sans cesse « composée essentiellement du même personnel, 
                                                        
6 Incidemment, Patai affirme ne pas vouloir établir de « généralisations arbitraires » ni formuler de 
« schématisations artificielles » ; il lui arrive même de signaler la présence de « quelques exceptions » et 
de certaines « variations » aux normes résidentielles qu’il suppose en vigueur (Patai, 1971: 14-15, 84, 
369). Mais il ne faut pas s’y méprendre : ces exceptions et ces variations, pour peu qu’elles aient existé à 
ses yeux, ne sont pas jugées dignes d’une analyse sérieuse. Elles sont reléguées au rang des anomalies 
superficielles et négligeables, mentionnées pour être aussitôt écartées et oubliées. 
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structurée à partir des mêmes lignes directives, accomplissant les mêmes fonctions et 
commandant la même loyauté à ses membres » (Patai, 1971: 84). 
Aux sources d’un projet contestable 
Malgré quelques déclarations qui prétendent le contraire, le collectivisme naïf 
adopté par Patai conduit à nier toute variabilité résidentielle qui se manifeste dans les 
sociétés musulmanes traditionnelles. Au fond, l’étude de la famille n’est cependant à 
ses yeux qu’un prétexte utilisé à d’autres fins scientifiques tout aussi douteuses, et 
qu’il convient de révéler afin de bien comprendre l’ampleur du problème. Le projet 
anthropologique qu’il cherche à mettre en œuvre, son agenda de recherche en quelque 
sorte, a pour but ultime de décrire « la culture du Moyen-Orient » en tant que totalité 
culturelle homogène, géographiquement située, aux frontières clairement établies et 
configurée selon un passé historique commun (Patai, 1971: 14, 39). Les habitants du 
Moyen-Orient font plus que partager quelques similitudes : ils sont perçus comme les 
« porteurs » d’une même « identité culturelle de base » (Patai, 1971: 3). Dans un 
ouvrage postérieur, Patai évoquera l’existence d’une même « personnalité de 
groupe » 7. De cette façon, Patai s’inscrit dans la plus pure tradition d’une 
anthropologie culturelle américaine inaugurée par Boas, Kroeber et Benedict, le 
conduisant à développer le concept d’« aire culturelle » dans le contexte des sociétés 
de l’Islam. Les différences de surface, quelles qu’elles soient, en viennent 
inévitablement à se fondre dans le creuset d’un immense « continent culturel », 
                                                        
7  Voir l’ouvrage au titre évocateur, et à la limite du simplisme, The Arab Mind (Patai, 2007 [1973]), dont 
l’édition posthume témoigne d’un regain d’intérêt à son égard. Aux États-Unis notamment, cet ouvrage a 
suscité nombre de débats au-delà du cercle restreint des spécialistes des sociétés de l’Islam. Cela était dû 
non pas tant aux propos réducteurs qui y sont présentés, mais précisément parce que l’ouvrage a été 
considéré comme « la bible des néoncervateurs » sur la « psychologie des Arabes ». Alors que l’armée 
américaine gérait le « scandale d’Abou Ghraib » et menait sa « lutte contre le terrorisme » en Iraq et en 
Afghanistan, ce livre était un passage obligé dans nombre d’écoles militaires afin de faire connaître les 
modalités de la « personnalité arabe » (voir à ce sujet l’introduction par Norvell DeAtkine, directeur des 
Middle East Studies au John F. Kennedy Special Warfare Center and School, à Fort Bragg, en Caroline du 
Nord). 
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néologisme désignant une sorte d’aire culturelle en version élargie, qui s’oppose aux 
entités culturelles adjacentes, en l’occurrence l’Occident (Patai, 1971: 15). En somme, 
toute l’entreprise de Patai consiste, comme l’avait dit Edward Said, à « éradiquer la 
pluralité des différences, à l’exception d’une seule différence, celle qui distingue les 
Arabes [ou les habitants du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord] de tous les autres » 
(Said, 1994 [1978]: 309).  
Les typologies et les généralisations sont un préalable à toute analyse 
comparative sérieuse, mais le comparatisme de grande amplitude que propose Patai 
conduit seulement aux fausses apparences ou encore à de fausses différences. 
Inévitablement, on en vient à perpétuer les erreurs et les confusions de sens 
imputables à un « culturalisme » (Verdon, 1998: 21) ou à un « substantialisme 
culturel » (Bourdieu, 1998: 18). Il s’agit d’un même mode de pensée qui porte à traiter 
les activités ou les choix propres à certains individus, à un certain moment de leur 
histoire, comme des propriétés substantielles inscrites dans une essence culturelle 
(Bourdieu, 1998: 18). Finalement, l’explication qui en résulte est tautologique et 
normative. Les pratiques collectivement adoptées ont pour seule raison d’être un 
ensemble de règles préférentielles concordantes – en l’occurrence collectivistes –, qui 
sont subsumées une fois pour toutes dans un ethos général ordonnant aux agents 
sociaux la bonne marche à suivre (Verdon, 1998: 21-23, 68-70). Toute individualité, 
toute intentionnalité, toute liberté d’action, toute trace d’agency, ainsi que toute 
forme de volonté d’autonomie est réduite, réprimée, désavouée.  
Dans les limites de cette pensée collectiviste et culturaliste, tout signe de 
variabilité, toute forme de modification des arrangements résidentiels ne peut en 
aucune façon provenir de sources endogènes. Les sociétés musulmanes 
« traditionnelles » ou « précoloniales » seraient condamnées à vivre dans un 
immobilisme intemporel, sans avoir la faculté d’entrevoir quelque processus 
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d’innovation que ce soit, sans pouvoir occuper un autre rôle que celui de récepteurs 
d’un mot d’ordre nouveau. Les seules forces de changement envisageables seraient 
d’origine étrangère et procéderaient d’une diffusion culturelle, sinon d’une 
acculturation. Par essence homogène et stable, « la » culture orientale se modifie si, et 
seulement si, les porteurs de cette culture entrent en contact, directement ou 
indirectement, avec ceux d’une autre culture, en particulier avec les « agents 
propagateurs des influences occidentales » (Patai, 1971: 369). De ce point de vue, la 
modernisation, ou plutôt l’occidentalisation, est définie comme une évolution en sens 
unique. Elle conduit inévitablement à la pénétration de schèmes de représentation 
venus d’Occident : même l’adoption de composantes matérielles d’apparence neutre 
ou inoffensive finit par contaminer les esprits (Patai, 1971: 364, 379, 393, 403). Vu 
sous cet angle, le vieil esprit familialiste – traditionaliste, religieux, replié sur lui-
même et fondé la primauté des rapports statutaires – laisse place à un nouvel état 
d’esprit jusqu’alors inconnu et pour ainsi dire inconcevable, celui de l’individualisme 
– moderniste, séculier, ouvert sur le monde, et valorisant l’indépendance personnelle 
et les relations sociales de type contractuel (Patai, 1971: 369, 375, 384). 
Vers une vision dichotomique de l’histoire 
Selon ce schéma d’oppositions binaires, la famille traditionnelle est vouée à 
disparaitre au profit d’une nouvelle forme de cohabitation inversement symétrique. 
Avec l’avènement de l’ère moderne, les individus succombent les uns après les autres 
à l’« appât de l’Occident » qui les incite à se libérer de leurs liens de parenté qui, tout 
d’un coup, se révèlent trop encombrants (Patai, 1971: 371). Une fois soumis à 
l’influence des agents d’occidentalisation, les individus et les jeunes couples en 
particulier franchissent un point de non retour. Dès lors, ils prennent leurs distances 
vis-à-vis de leurs proches et se mettent aussiôt à fonder des familles nucléaires, à la 
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fois isolées les unes des autres et autarciques à tous points de vue : résidentiel, 
domestique, économique, politique, religieux, émotionel, etc. (Patai, 1971: 369, 394). 
La prise d’autonomie, en supposant qu’elle puisse être à ce point complète et totale, 
est inévitablement un signe des temps nouveaux. Dans le passé, les individus eux-
mêmes n’en auraient eu ni la volonté ni même l’idée. Dans les limites 
infranchissanbles d’un esprit familialiste porté à se réguler lui-même, par une 
mystérieuse force d’auto-subordination, c’eut été « impensable », selon le mot de 
l’auteur (Patai, 1971: 394). Les arrengements résidentiels modernes, ou perçus comme 
tels, se généralisent par une sorte de nécessité absolue, et toujours en contraste avec 
un fonds culturel collectiviste tenu jusqu’alors pour inébranlable. Tout cela se fait 
directement « à l’encontre de la coutume qui exige que les jeunes couples soient 
incorporés à la maisonnée des parents du mari » (Patai, 1971: 394).  
Partout où elle s’est diffusée, l’occidentalisation eut une conséquence logique, et 
une seule aux yeux de Patai. Comme il l’affirme, « [elle] a conduit à un déclin de 
l’autorité paternelle [et] à une dissolution de la famille étendue » (Patai, 1971: 384). 
Sans cet apport extérieur, en l’absence de ce vent d’idées nouvelles, les sociétés de 
l’Islam auraient sans doute maintenues leur cap. Elles seraient restées à jamais 
prisonnières de leurs représentations familialistes du monde, incapables de 
s’imaginer vivre autrement que dans les limites inflexibles d’une famille étendue, 
patrilinéaire, patrilocale, patriarcale et endogame.  
Dans cette perspective d’analyse, toute forme de contuinuité, apparente ou réelle, 
est le résultat pur et simple d’un repli identitaire, de la crispation d’un traditionalisme 
de fond. En effet, selon Patai, la marche de l’occidentalisation progresse vers des 
degrés différentiels. Tous ceux qui la voit venir et qui craignent pour leurs références 
culturelles indigènes perçoivent les tendances familiales occidentales comme 
indésirables et, par conséquent, ils y résistent (Patai, 1971: 395). La poursuite de la 
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cohabitation apparait elle-même comme une simple survivance culturelle ou, le plus 
souvent, comme un choix délibéré et résolu qui s’inscrit dans une sorte de guerre 
sainte proclamée contre le modernisme, contre l’Occident, et contre toutes les 
composantes qui s’y rattachent. Il en découle un nouveau conflit interne, conflit 
inimaginable dans le contexte d’une époque révolue : « Le traditionalisme et le 
modernisme se font concurrence l’un à l’autre au sein même de la famille, causant 
souvent de profondes divergences (deep rifts) entre le conservatisme de la génération 
vieillissante » qui cherche à préserver ses privilèges et « le modernisme de la jeune 
génération » qui cherche à prendre son autonomie (Patai, 1971: 108; voir aussi 
pp.395-397) 8.  
Le nouveau conflit intergénérationnel, avant tout d’ordre idéologique, serait 
éventuellement moins prononcé dans des zones rurales qui sont censées se maintenir 
dans l’isolement, à l’abri de la propagation des nouvelles préférences familiales 
importées d’Occident. Malgré un processus de transformation sociale à grande échelle 
– marqué par l’industrialisation, le développement des moyens de transport et de 
communication, les mouvements migratoires, l’urbanisme, l’intégration des villes et 
villages dans une nouvelle économie internationalisée –, selon Patai, « la famille 
rurale typique est conservatrice, liée à la tradition, et réticente au changement. Elle 
perçoit les innovations d’un œil suspicieux, et valorise le statut quo » (Patai, 1971: 
108). Ainsi le familialisme d’antan trouverait-il malgré tout le moyen de subsister tel 
quel.    
                                                        
8 Patai n’est pas nécessairement le seul à faire valoir ces généralisations hâtives. Voir en particulier les 
travaux de Deniz Kandiyoti (1976: 61, 1988: 278-280) et éventuellement ceux de Camille Lacoste-
Dujardin (2004). Voir aussi discussion et commentaires critiques dans l’article de Haim Gerber (1989: 
412), ainsi que les travaux de Martin Latreille et Michel Verdon (2007). 
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LA RÉFORME DU COLLECTIVISME
Il ne fait pas de doute : le collectivisme naïf adopté par Patai tombe 
inévitablement dans un simplisme extrême. Et pour diverses raisons, les 
généralisations qui s’en sont suivies ont longtemps été tenues pour acquises, du moins 
jusqu’au jour où des anthropologues, sociologues, historiens et démographes ont 
voulu voir les réalités de plus près. Vers le milieu des années 1980 et surtout à partir 
du début des années 1990, sous cette nouvelle impulsion, la recherche prit un 
tournant résolument empirique 9. C’en était fini du récit orthodoxe aux connotations 
« essentialistes » et « fixistes ». Plus jamais on ne croirait que le modèle d’une entité 
familiale monolithique et stable constituait, depuis des siècles, la pierre angulaire des 
sociétés musulmanes. Plus jamais on tiendrait pour universelle cette idée que les 
modes de cohabitation évoluent toujours en sens unique, faisant tomber en désuétude 
la famille étendue « traditionnelle » et menant à l’avènement de la famille nucléaire 
« moderne » (Doumani, 1998: 4, 2003a: 4).  
Le temps était venu de lever le voile sur l’infinie diversité des arrangements 
résidentiels. À l’avenir, il fallait examiner dans le moindre détail les différentes formes 
que ceux-ci étaient amenés à prendre d’une époque à l’autre, d’une région à une autre, 
en tout lieu et à n’importe quel moment de son histoire. Pour ce faire, on a eu recours 
à un ensemble de méthodes et de sources largement inexploitées : enquêtes 
ethnographiques, reconstitutions ethnohistoriques, données de recensements, 
archives de famille, archives de tribunaux du droit de la famille, tels que avis 
                                                        
9 Évidemment, on peut toujours trouver des auteurs clairvoyants. Les généralisations hâtives que 
propose Patai ont été critiquées notamment par John Gulick plusieurs années auparavant. Dans son 
ouvrage, Tripoli, il écrit : « Tout le portrait de la famille étendue en tant que modèle typique doit être 
réexaminé et débarrassé des sérieuses ambiguïtés sur lesquelles il était fondé. [...] À la lumière d’un 
échantillon diversifié portant sur la région rurale, nous pouvons constater la prédominance de la famille 
nucléaire. Ce fait, dont l’existence ne peut être attribuée à l’influence de la culture urbaine occidentale, a 
été totalement éclipsé dans les études antérieures » (Gulick, 1967: 154, 156, cité par Gerber 1989: 411). 
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juridiques, mises en demeure, donations pieuses, transactions matrimoniales, actes 
d’achat ou de vente, etc. – plus rien ne devait être tenu pour acquis. Tout allait devoir 
être scruté à la loupe au cas par cas, une étape à la fois. Les généralisations qui allaient 
éventuellement en résulter ne seraient le fruit que d’une documentation minutieuse 
portant sur les faits, et rien que sur les faits (Meriwether, 1999: 7). Pour l’heure, il 
fallait donc s’atteler à un nouveau chantier de recherches, celui de l’étude des 
multiples cas particuliers.   
En Europe, en Amérique du Nord et même en Asie de l’Est, l’étude comparative et 
historique de la résidence et de la famille s’est développée en une industrie 
scientifique qui prolifère depuis plusieurs décennies 10. Dans les sociétés de l’Islam, au 
contraire, le champ d’études reste à ce jour encore en voie d’émergence. Depuis la 
parution des deux monographies pionnières dans le domaine – à savoir Istanbul 
Households (Duben et Behar, 1991) et The Kin Who Count (Meriwether, 1999) –, 
plusieurs travaux de recherche ont cependant contribué à faire avancer le débat 11. Les 
                                                        
10 Dans le développement de l’histoire de la famille suivant la voie tracée par Frédéric Le Play (1877), 
Peter Laslett et le Cambridge Group for the History for Population and Social Structure, dont il a été 
directeur, ont joué un rôle central, notamment en stimulant la collaboration entre auteurs issus de 
nationalités et de traditions disciplinaires différentes. Deux ouvrages collectifs publiés sous les auspices 
du Cambridge Group ont été particulièrement influents, à savoir Household and Family in Past Time 
(Laslett et Wall, 1972) et Family Forms in Historical Europe (Wall et al., 1983). Parmi les travaux de 
Laslett lui-même, deux sont à signaler : The World we have lost (Laslett, 1983 [1965]) ; et Family life 
and illicit love in earlier generations (Laslett, 1978). Dans le même ordre d’idées, les liens entre les 
formes familiales et les systèmes d’héritage ont été mis en évidence dans Family and Inheritance (Goody 
et al., 1976). En France, il faut signaler la participation de plusieurs membres de l’« école des Annales », 
dont Philippe Ariès, précurseur de l’histoire des « mentalités familiales », avec son ouvrage, L’enfant et 
la familiale sous l’Ancien Régime (Ariès, 1973), sans oublier les contributions d’André Burguière, 
Christiane Klapisch, Martine Segalen et Françoise Zonabend, sous la direction desquels est parue la 
volumineuse Histoire de la famille (Burguière et al., 1985). Plus récemment, Antoinette Fauve-Chamoux 
a repris le débat sur la famille-souche dans un ouvrage collectif qu’elle a dirigé avec Emiko Ochiai, The 
Stem Family in Eurasian Perspective (Fauve-Chamoux et Ochiai, 2009). Enfin, nombre d’auteurs – dont 
la liste qui figure ci-dessus est loin d’être exhaustive – ont aussi contribué à préciser les débats en cours, 
ainsi que les développements de la recherche à venir (Anderson, 1979 ; Hajnal, 1982 ; Hareven, 1991 ; 
Kertzer, 1984, 1989, 1991 ; Moen et Wethington, 1992 ; Plakans et Wetherell, 2003 ; Ruggles, 1990 ; 
Smith, 1993 ; Stone, 1981 ; Viazzo et Lynch, 2002 ; Wall et al., 1999 ; Yanagisako, 1979).  
11 L’étude comparative et historique des arrangements résidentiels dans le monde musulman a connu un 
début tardif, mais la parution de plusieurs ouvrages collectifs est venue rappeler son actualité et sa 
pertinence. Le plus important d’entre eux est sans doute celui dirigé par Beshara Doumani, Family 
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recherches en cours traitent surtout des périodes naissante et classique de la 
modernité, soit environ du XVIIe jusqu’au tournant du XXe siècle. Du point de vue 
géographique, elles progressent principalement au cœur de ce que fut l’Empire 
ottoman – Turquie, Grande-Syrie, Égypte –, et surtout dans ses principaux centres 
administratifs, tels que Istanbul, Bursa, Le Caire, Damas, Alep, etc.  
Tout cela n’est qu’un début. Beaucoup reste à connaître, y compris dans cette 
région et dans cet intervalle de temps. En revanche, les pays de l’Afrique du Nord et a 
fortiori le Maroc – qui n’a jamais été placé sous domination ottomane – comptent 
parmi les terrains d’enquête encore largement en friche. Dans une certaine mesure, 
l’étude du cas des Ammeln est une pierre parmi d’autres ajoutée à cet édifice de la 
connaissance en train de se construire. Mais en même temps, il convient aussi de 
prendre quelques distances critiques et de revoir la manière dont le problème de la 
cohabitation continue d’être posé et résolu.  
Des progrès indéniables 
Les progrès accomplis, en ce qui concerne la description de la variabilité 
résidentielle, sont certes remarquables. À bien y regarder, en effet, les arrangements 
résidentiels sont infiniment plus variables et flexibles qu’on ne l’imaginait au premier 
abord. Dans le passé comme aujourd’hui, les maisonnées s’avèrent modulables : elles 
se développent et se renouvellent selon les imprévus de la vie quotidienne, et rares 
sont celles qui suivent le parcours prévu par les schématisations classiques. En fait, la 
majorité des maisonnées d’autrefois ne se conformaient pas à l’image qu’on en avait. 
Vue de près, chacune d’entre elles ne pouvait pas avoir l’allure d’une communauté 
tribale formée par un père, ses fils et ses petits-fils, tous soudés face au monde 
                                                                                                                                                                     
History in the Middle East (Doumani, 2003b) ; viennent ensuite quelques autres (Cuno et Desai, 2009 ; 
Hopkins, 2001 ; Yount et Rashad, 2008). Bien entendu, cela est sans mentionner la présence de 
plusieurs articles publiés dans les pages du Journal of Family History ou dans celles du International 
Journal of Middle Eastern Studies.  
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extérieur dans l’attente imperturbable de la mort d’un chef de famille vieillissant. Les 
faits étaient tout autres.  
Les maisonnées, telles qu’elles existaient dans la réalité observable, étaient 
souvent confrontées à de graves difficultés. Des taux de mortalité élevés, une courte 
espérance de vie, le report des mariages, la taille souvent réduite des familles, une 
forte mobilité de la population, des périodes d’instabilité économique ou politique – 
des facteurs complexes et multiples conduisaient nombre d’individus à passer 
brusquement d’un contexte résidentiel à un autre, et à vivre en dehors de leur 
maisonnée natale dès les débuts de l’âge adulte (Duben et Behar, 1991: 86; Fargues, 
2003: 45; Gerber, 1989: 412-414). Il s’avère en fin de compte que « la famille 
nucléaire était beaucoup plus répandue dans le passé qu’on ne l’avait réalisé » 
(Gerber, 1989: 419) 12. Même lorsque les maisonnées comptaient plusieurs unités 
conjugales ou familiales, leur importance numérique variait considérablement d’un 
lieu à un autre ; la cohabitation était souvent de courte durée ; les processus 
résidentiels n’étaient presque jamais calqués sur un même cycle de développement ; la 
scission des maisonnées pouvait se produire à des stades très variables ; et, qui plus 
est, les individus vivant sous un même toit n’étaient pas toujours apparentés les uns 
aux autres (Cuno, 1995: 491; Duben, 1985: 85, 92; Fargues, 2003: 38; Okawara, 2003: 
63-65).  
Et il y avait plus encore. La nature des relations entre les membres de la 
maisonnée ne fluctuait pas non plus uniquement en fonction du sexe et de l’âge, 
comme le voulait le modèle classique du patriarcat, mais dépendait aussi d’une série 
de facteurs connexes : la classe sociale, la composition de la maisonnée, l’accès aux 
ressources productives, le mode de division successorale, la nature et le montant des 
                                                        
12 Plusieurs auteurs ont aussi constaté la prédominance de la « famille nucléaire » au cours du XXe siècle, 
ainsi que dans des temps plus anciens. Pour discussion et références voir Cuno (1995: 486). 
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transactions matrimoniales, etc. (Cuno, 1995: 493-495; Latreille et Verdon, 2007: 77; 
Meriwether et Tucker, 1999: 10-14; Tucker, 1988: 177). En un mot, comme l’a bien dit 
Margaret Meriwether, « il y avait des limites au pouvoir que les hommes [ou les chefs 
de famille] les plus tyranniques pouvaient eux-mêmes détenir » (Meriwether, 1999: 
109).  
Des progrès qui tardent encore à venir 
Soumise à un regard attentif, l’image de la famille musulmane traditionnelle 
soulève en effet de nombreuses questions. Or, en ce qui concerne l’explication de la 
variabilité résidentielle, les progrès réalisés se sont faits à l’intérieur des limites d’un 
mode de pensée collectiviste. Hormis quelques exceptions, sur lesquelles je 
reviendrai, on s’est largement contenté de remplir les lacunes de la version naïve ou 
mécanique du collectivisme par une version que je dirais « avisée ». Selon l’angle 
d’approche du « collectivisme avisé », on concède que le modèle de la famille 
patriarcale étendue n’est pas toujours mis en pratique, mais on continue néanmoins à 
le tenir pour une règle préférentielle, c’est-à-dire pour une sorte de but optimal que 
les individus chercheraient à atteindre, et ce de manière volontaire et résolue. Partout 
où elle est amenée à se manifester, la cohabitation plurifamiliale reste encore perçue 
comme normale, comme axiomatique. Ce serait le simple reflet d’une prédilection 
spontanée et éprouvée par tous pour une vie résidentielle collective. En conséquence, 
les maisonnées conjugales ou unifamiliales, aussi répandues puissent-elles être dans 
les faits, ne sont perçues que comme des anomalies, des perturbations occasionnelles 
d’un système résidentiel collectiviste. En aucun cas elles sont perçues comme le 
résultat d’un choix libre et consentant.  
Le collectivisme avisé s’est d’abord répandu dans les études sur les sociétés 
rurales, en continuité avec cette idée selon laquelle la famille rurale « typique » ne 
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peut être que conservatrice, liée à la tradition, et réticente au changement, comme 
soutient Patai. En effet, on semble toujours être porté à croire que, dans le milieu 
rural, les individus veulent naturellement cohabiter, sans égard pour la variabilité 
résidentielle qui existe de facto. Dans son importante monographie, Turkish Village, 
Paul Stirling l’exprime clairement : « La maisonnée patrilinéaire indivise est […] 
l’idéal que chacun vise à atteindre », bien que les habitants du village en question 
vivent pour la plupart dans des maisonnées simples (Stirling, 1965: 43, 41). David 
Hart, un autre ethnographe averti, abonde dans le même sens. Dans son étude sur les 
Ayt Atta, group berbérophone du Sud du Maroc, Hart affirme ceci : « [L]a maisonnée 
tri-générationnelle fondée sur la famille patriarcale étendue est unanimement perçue 
comme l’idéal même si seule une minorité parvient à l’atteindre […] cet idéal est sans 
aucun doute admis dans la plus grande partie du monde rural en Afrique du Nord et 
au Proche- et Moyen-Orient » (Hart, 1981: 151, italiques ajoutées).  
En observateurs attentifs qu’ils sont, Stirling et Hart conçoivent fort bien que les 
arrangements résidentiels peuvent varier. L’un et l’autre reconnaissent bien que 
toutes les maisonnées, telles qu’elles se présentent à l’observation directe, ne sont pas 
coulées dans un même moule. Mais aux yeux de l’un comme de l’autre, si la plupart 
des individus vivent dans des maisonnées restreintes et simples, ce n’est jamais par 
choix. Au contraire, tous pencheraient naturellement pour la cohabitation 13.   
                                                        
13 Stirling et Hart sont loin d’être les seuls à partager ce point de vue. Dans leur présentation 
anthropologique des peuples et des cultures du Moyen-Orient, Daniel Bates et Amal Rassam abondent 
dans le même sens : « La structure résidentielle traditionnellement idéale chez les Arabes, les Turques et 
les Perses est formée par une famille étendue, comprenant le père ou le patriarche, son épouse, un ou 
plusieurs fils mariés et leur famille, et tous les fils et les filles célibataires. Bien que cette structure puisse 
encore être perçue comme un idéal par plusieurs – en ville comme au village –, celle-ci n’a probablement 
jamais été la norme statistique » (Bates et Rassam, 1983: 196). Dans leur ouvrage, Changing Family 
Patterns in the Middle East, les psychologues Edwin Terry Prothro et Lutfy Najib Diab affirment aussi 
que « la famille étendue traditionnelle est répandue en tant qu’idéal », bien qu’elle ne l’ait jamais été « en 
fait » (Prothro et Diab, 1974: 196) .  
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Dans cette variante du collectivisme, on aboutit inévitablement à un discours 
fondé sur la notion de règle et de réalisation différentielle de la règle. Dans sa 
monographie sur les Aith Waryaghar du Rif marocain, Hart l’avait dit en ces termes : 
« Les typologies des maisonnées fournissent seulement des renseignements sur les 
pratiques résidentielles (residence patterns), et non sur les règles résidentielles 
(residence rules) ». Tous les cas particuliers, c’est-à-dire toutes les maisonnées qui ne 
se conforment pas à l’idéal de la famille étendue, sont uniquement « des exceptions 
qui prouvent l’existence de la règle virilocale » (Hart, 1976: 233-234). L’autonomie 
résidentielle apparait encore comme une solution d’adaptation qui va à l’encontre des 
dispositions intérieures des individus, comme une sorte d’épreuve à supporter en 
raison de « circonstances exceptionnelles » (Stirling, 1965: 43). Cette manière de voir 
n’apparait nulle part aussi clairement que dans l’étude d’Alan Duben (1985) sur la 
Turquie rurale à l’aube du XXe siècle, à savoir l’une des premières contributions 
ouvertement inscrites dans la nouvelle histoire de la famille musulmane.  
« En dépit des divergences entre les règles de formation des maisonnées et 
leur réalisation, les règles étaient souvent amenées à persister. Les individus 
perçoivent éventuellement les divergences, pour peu qu’ils en soient conscients, 
comme largement accessoires au ‘‘système’’, qui dans leur esprit est fondé sur la 
maisonnée indivise » (Duben, 1985: 91).  
Pour Duben tout comme pour Stirling et Hart, l’existence de la variabilité 
résidentielle procède seulement de quelques dérogations à un état d’esprit par nature 
grégaire. Dans les terres intérieures de la Turquie d’autrefois, les maisonnées formées 
par un individu, un couple ou une famille élémentaire étaient prédominantes (entre 
60% et 70% des cas). Or, aux yeux de Duben, l’autonomie résidentielle ne peut en 
aucun cas résulter d’une intention individuelle et doit donc obligatoirement avoir des 
causes externes. À ses yeux, les maisonnées simples existent seulement en raison des 
« sévères contraintes démographiques » et autres nécessités de la vie qui font 
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obstacles « à la réalisation de la règle » (Duben, 1985: 92). De deux choses l’une : soit 
l’autonomie résidentielle représente une simple phase transitoire, prévue d’avance par 
le cycle de développement, et qui conduit inévitablement à la formation de 
maisonnées complexes, soit elle est provoquée par la mort soudaine du père et par les 
exigences d’un système successoral égalitaire (fondé sur une division à parts égales 
entre héritiers de même statut).  
À la mort du père, comme le mentionne Duben, les fils ont tendance réclamer 
leur part de l’héritage afin de cultiver leurs propres terres et de fonder une maisonnée 
indépendance (Duben, 1985: 86). Si, en effet, les individus sont naturellement enclins 
à vivre dans des « maisonnées indivises », comme le soutiennent Duben et les autres, 
pourquoi ne poursuivent-ils pas la cohabitation après la mort du père ? Après tout, 
l’autonomie résidentielle et économique dont ils jouissent grâce à leurs biens 
d’héritage nouvellement acquis est-elle nécessairement une déviance du système ? Ne 
peut-on plutôt y voir une sorte d’émancipation, émancipation qui était impossible à 
opérer avant la mort du père ? 
Limites et conséquences d’une tradition scientifique 
Le collectivisme avisé a aussi fini par dominer dans les études les plus sérieuses 
portant sur les milieux urbains, avec les mêmes confusions de sens. En dépit de ce qui 
en apparence les distingue de leurs confrères des villages, les citadins souhaiteraient, 
eux aussi, vivre dans la fidélité de leurs vieilles racines collectivistes. C’est à partir de 
ce point de vue qu’Alan Duben et Cem Behar se sont appliqués à examiner quantité de 
sources historiques et démographiques portant sur la population musulmane 
d’Istanbul au tournant du XXe siècle. Comme ils ont pu le voir en ce qui concerne la 
capitale de l’Empire Ottoman, « la plupart des couples commençaient leur vie 
matrimoniale avec la responsabilité d’assurer leur propre survie, et non 
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conjointement avec leurs parents »  (Duben et Behar, 1991: 86). Or, quoi qu’il en fût 
ainsi, selon les auteurs, ces réalités existaient en opposition au « système culturel » 
qui persistait presque inconsciemment dans l’esprit des individus (Duben et Behar, 
1991: 77). Au-delà des tendances observables, se profilait un « système culturel de la 
famille indivise » (joint family cultural system), système inébranlable fondé sur « les 
préférences profondément ancrées des parents et, on peut le supposer, de leurs 
enfants, pour vivre ensemble » dans la même maison (Duben et Behar, 1991: 10, 78).  
Pour sa part, Margaret Meriwether (1999) porte son regard sur les élites de la 
ville d’Alep, en Syrie, en puisant dans un vaste corpus d’archives juridiques datant du 
XVIIe et XVIIIe siècle. Elle parvient clairement à montrer à quel point il est erroné de 
croire que tous les notables de la ville vivaient dans des maisonnées stables, 
inflexibles, plurifamiliales et dominées par des figures patriarcales au pouvoir absolu. 
Mais l’auteur soutient néanmoins que ces individus auraient idéalement vécu ainsi si 
on leur en avait laissé le choix. Dans le même ordre d’idées que ses prédécesseurs, 
Meriwether part du postulat selon lequel les membres des familles de notables, tous 
autant qu’ils sont, partagent une même « préférence idéologique pour les maisonnées 
fondées sur la famille étendue » (Meriwether, 1999: 84). À coup sûr, cette ligne de 
pensée est in extenso collectiviste.   
Aussi minutieuses que soient les descriptions faites par les promoteurs de la 
nouvelle histoire de la famille musulmane, aussi grand soit leur souci du détail, les 
postulats collectivistes qu’ils adoptent ont finalement d’importantes conséquences 
scientifiques. Dans l’action même d’expliquer la variabilité résidentielle, dans la 
proposition de réponses concrètes à savoir pourquoi certains individus choisissent 
tels arrangements résidentiels plutôt que tels autres, le collectivisme avisé conduit 
l’observateur à percevoir les maisonnées complexes comme le corollaire d’un 
automatisme culturel ou idéologique. Ainsi, la cohabitation plurifamiliale ne pose, 
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pour ainsi dire, aucun problème à résoudre, elle va de soi étant donné les règles ou les 
préférences communément admises – ou supposées telles. Vues sous cet angle, les 
maisonnées conjugales ou unifamiliales se trouvent être des anomalies dont la 
présence nécessite inévitablement quelques explications, mais ne peuvent nullement 
être la conséquence de l’intention ou de la volonté intrinsèque des individus.  
Aux yeux des auteurs ci-mentionnés, l’autonomie résidentielle ne peut provenir 
que d’une seule origine : l’incapacité des individus à réaliser un idéal résidentiel 
collectiviste. Afin de rendre compte de la proportion élevée de maisonnées restreintes 
et simples à Istanbul à l’époque, Duben et Behar évoquent l’existence de 
« circonstances atténuantes agissant contre la cohabitation multigénérationnelle et la 
dépendance économique des jeunes couples » (Duben et Behar, 1991: 77). En ce qui 
concerne les notables d’Alep, Meriwether perçoit pour sa part la présence de 
contraintes qui expliquent, à ses yeux, pourquoi « même les familles de la haute 
société – celles qui étaient dans la meilleure position pour le faire – n’arrivaient à 
atteindre leur idéal culturel de la maisonnée nombreuse et complexe uniquement 
pour une durée limitée, si seulement elles y parvenaient du tout » (Meriwether, 1999: 
110).  
Entre la première version du collectivisme et la seconde, il y a sans l’ombre d’un 
doute une amélioration. La manière de rendre compte des processus résidentiels se 
trouve être meilleure dans la version avisée que dans la version purement naïve. Il 
n’en demeure pas moins que cette amélioration s’inscrit dans le prolongement d’une 
pensée collectiviste de fond. En définitive, peu importe ses variantes, la perspective 
collectiviste conduit inévitablement à voir l’autonomie résidentielle comme une 
option qui s’impose aux individus à leur corps défendant, comme une sorte de pis-
aller accepté uniquement en raison de circonstances exceptionnelles. Mais est-ce la 
seule perspective possible ? 
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Une autre manière de voir 
Le seul à avoir exposé quelques rudiments d’une manière de voir nouvelle est 
l’historien Haim Gerber. Examinant diverses sources historiques portant sur la ville 
de Bursa, en Turquie, au XVIe et au XVIIe siècle, Gerber vise deux objectifs. Tout 
d’abord, il cherche à mettre en doute le caractère universel de la famille étendue dans 
les sociétés musulmanes méditerranéennes, ce qui correspond à une critique du 
collectivisme naïf. Ensuite, et de manière plus fondamentale encore, il s’applique à 
démontrer la présence de ce qu’il appelle une « forte tendance vers la nucléarisation » 
(Gerber, 1989: 409), position qui le conduit aussi à mettre en doute la perspective du 
collectivisme avisé.  
Dans la ville de Bursa et ses villages avoisinants, la famille patriarcale étendue 
n’était ni une pratique courante, ni une règle préférentielle unanimement admise, 
mais était ouvertement contestée par les fils adultes qui pouvaient se le permettre. La 
présence de terres cultivables en accès libre, le maintien d’une certaine régulation 
sociale, la proximité de la ville avec la capitale de l’Empire ottoman et avec des 
réseaux de commerce maritime – tous ces facteurs offraient à certains fils la 
possibilité concrète de se libérer de leur position de dépendance et de soumission. Ces 
fils étaient en mesure de se procurer une maison et d’autres biens de première 
nécessité (réserves de blé et d’orge, vergers, marchandises, etc.), alors même que leur 
père était toujours vivant (Gerber, 1989: 414-416, 419). Comme en témoigne nombres 
d’actes juridiques, ainsi que certaines contestations judiciaires, cette « appropriation 
indépendante (independent proprietorship) des fils était possible à la fois légalement 
et socialement ». Bien que cette possibilité n’ait pas été donnée à tous les fils, elle 
n’était pas forcément une « anomalie », selon le mot de l’auteur (1989: 414). Vues 
sous ce nouvel angle, « les formes familiales […] n’étaient pas des prédilections qui 
flottaient librement dans l’air du temps, mais des tendances ancrées dans des 
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conditions politiques et socio-économiques », conditions qui dans le cas présent 
habilitaient certains fils à opérer une « nucléarisation familiale » selon leur volonté 
propre (1989: 414, 419).  
Visiblement, il existe bel et bien une alternative possible au mode de pensée 
collectiviste, sous quelque variante qu’elle se présente. Mais pour connaître à quoi 
peut ressembler ce nouveau programme fort auquel Gerber fait allusion, il faut se 
tourner vers la perspective atomiste telle que l’a développée Michel Verdon. 
L’OPTION ATOMISTE
La perspective atomiste présentée dans Rethninking Households doit être bien 
comprise. Plusieurs commentateurs en ont propagé une lecture superficielle et en tous 
points irrecevables, conduisant le débat sur le terrain de la confusion. Une première 
source d’incompréhension facile à clarifier concerne, d’une part, la définition de la 
maisonnée et, d’autre part, la catégorisation des arrangements résidentiels tels qu’ils 
se manifestent dans la pratique. Je démontrerai que les outils conceptuels et 
typologiques proposés par Verdon ne conduisent pas à « décontextualiser » la 
maisonnée, comme l’ont soutenu deux historiens de renom (Plakans et Wetherell, 
2003: 61), mais que c’est précisément le contraire qui nous est proposé.  
Le second problème de compréhension porte, quant à lui, sur les « axiomes 
atomistes » proprement dits. Sur cette question, je m’appliquerai à récuser deux 
critiques qui, l’une comme l’autre, restent fondées sur de faux arguments. La première 
de ces critiques tend à confondre l’atomisme avec une théorie explicative au sens 
strict du terme. C’est ainsi, par exemple, que certains y ont vu une recette de réponses 
préparées d’avance annonçant une « atomisation » ou une « individualisation » de la 
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société (Buzar et al., 2005: 417). En ce qui concerne la deuxième critique, on 
comprend bien ce que Verdon cherche à proposer, à savoir un coffret d’instruments 
interprétatifs qui n’a d’autre prétention que de rendre possible l’analyse d’un cas 
particulier. Mais on continue, bien à tord, de réduire la volonté d’autonomie 
résidentielle, à savoir le postulat atomiste fondamental, à une simple préférence 
culturelle qui serait, suppose-t-on, normative et invariable (Ahmed et Emigh, 2005: 
10). Du fait de cet amalgame, on est conduit à juger l’atomisme inopérant pour l’étude 
des transformations résidentielles et des multiples stratégies d’adaptation que les 
individus mettent en œuvre suivant les impératifs et les imprévus de la vie sociale 
(Ahmed et Emigh, 2005: 14-16, 31). Encore une fois, c’est méconnaître l’éventail des 
potentialités d’analyse que laisse entrevoir la perspective atomiste à qui sait en faire 
bon usage.  
Langage, observation et stratégies d’analyse 
Faisons marche arrière et reprenons les choses à la base. Notre rapport aux faits, 
qu’ils soient résidentiels ou autres, transite par la voie du langage et autres 
instruments d’interprétation. Il serait faux de croire que l’on puisse accéder, sans 
intermédiaire aucun, aux réalités brutes telles qu’elles sont dans leur nature la plus 
profonde. Le simple fait de qualifier un objet, un phénomène, un processus, est déjà 
une opération de mise en forme. C’est déjà sélectionner parmi l’ensemble des attributs 
qui constituent cet objet, ce phénomène, ce processus, ceux précisément qui comptent 
aux yeux de celui qui l’observe. Ce choix se fait sans doute en partie en fonction des 
variables externes et observables, mais il procède aussi de l’intention et des visées de 
l’observateur. La réalité reste toujours inaccessible et restera à jamais infiniment plus 
complexe que nous le laissent percevoir nos concepts ou nos catégories de pensée. Et 
pourtant, ceux-ci sont indispensables pour nous aider à distinguer et à interpréter les 
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éléments constitutifs de notre environnement. Le langage est, en quelque sorte, le seul 
moyen par lequel il est possible de « voir ». C’est lui, et lui seul, qui fait en sorte que 
les choses soient. Dans l’ordre des priorités, il précède et en même temps détermine 
toute observation. 
La maisonnée est une composante importante de la vie sociale, ainsi qu’un site 
d’intérêts propice à l’étude comparative et historique des sociétés humaines (Netting 
et al., 1984: xxii). Reste que sa réalité est pour le moins complexe et éphémère. Que 
peut-il y avoir de plus familier, mais aussi de plus confidentiel et mystérieux à la fois 
que la vie résidentielle ? Que peut-il y avoir de plus difficile à circonscrire qu’une 
maisonnée dont les individus se trouvent à avoir des intérêts divergents, ainsi que des 
liens d’affiliation qui traversent les frontières du groupe ? Et pour finir, comment 
appréhender une unité sociale dont la composition se modifie sans cesse en fonction 
du changement social à grande échelle et, au jour le jour, selon les allers-et-venus de 
chacun ? De toute évidence, l’identification des faits élémentaires de la vie 
résidentielle est loin d’être un exercice évident et univoque, comme l’avaient bien fait 
remarquer Hammel et Laslet (1974: 73). Dans ces conditions, il devient indispensable 
de définir des stratégies d’analyse pour arriver autant que possible à décrire, 
comparer et éventuellement expliquer la variabilité résidentielle telle qu’elle se 
présente dans toute sa complexité à l’observation directe. En outre, si certains 
instruments d’interprétation s’avèrent moins adéquats que d’autres dans la mise en 
œuvre de ce projet scientifique, on peut toujours s’efforcer de mieux les adapter. 
Élaboration d’un programme 
À la fin des années 1960, Michel Verdon a effectué des enquêtes ethnographiques 
dans une paroisse canadienne-française au Québec afin d’y étudier la famille souche. 
À l’époque, il avait fondé ses observations sur les définitions, les typologies et autres 
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hypothèses sous-jacentes en vigueur dans l’étude de la résidence. Plus précisément, il 
avait adopté la définition de la maisonnée en tant que groupe résidentiel « multi-
fonctionnel », de même que le système typologique centré sur la taille et la 
composition des groupes (Hammel et Laslett, 1974 ; Laslett, 1972). De plus, Verdon 
avait accepté sans réserve le schéma dominant dans les études canadiennes-
françaises, à savoir celui de Frédéric LePlay. Deux idées maîtresses caractérisent ce 
schéma : tout d’abord, la « famille souche » (dans laquelle cohabite un seul fils marié) 
est perçue comme une variante de la « famille patriarcale » (dans laquelle cohabite 
tous les fils mariés) ; ensuite, l’une et l’autre sont définies comme des entités 
plurifamiliales collectivistes qui se distinguent nettement de la « famille instable » (en 
tant que groupe unifamilial) (Verdon, 1973). Quelques années plus tard, revisitant ses 
matériaux ethnographiques, Verdon découvre nombre d’éléments contradictoires 
avec les catégories conventionnelles de la connaissance, ce qui l’a conduit à 
entreprendre une relecture de ses travaux de recherche (Verdon, 1980). 
Au départ, sans s’écarter de la tradition scientifique dominante, la cohabitation 
intergénérationnelle lui était apparue comme allant de soi, mais, à bien y songer, elle 
se trouvait être le résultat de divers mécanismes sociaux qui la rendaient possible. En 
particulier, le mode d’accès à la propriété s’avérait déterminant. Contrairement à ce 
qu’on avait pu croire, la propriété immobilière elle-même – i.e. la maison – et les 
autres composantes du capital économique dont dépendait la maisonnée pour assurer 
sa subsistance n’étaient pas détenues en indivision ou en copropriété par les membres 
de la famille souche. Au contraire, ceux-ci n’étaient pas sur un pied d’égalité les uns 
vis-à-vis des autres concernant la propriété : le couple parental ascendant bénéficiait 
d’un droit d’accès individuel et, de plus, il jouissait d’une liberté complète en matière 
testamentaire, ce deuxième élément étant tout aussi important que le premier. Dans 
ces conditions, les parents avaient la possibilité de tirer profit de cette exclusivité pour 
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retenir un fils marié, c’est-à-dire pour l’empêcher, par force, de s’établir à l’extérieur 
du domicile parental. Ainsi, il était possible pour le couple ascendant d’imposer la 
cohabitation en promettant au couple descendant la totalité ou une partie importante 
de l’héritage. Qui plus est, les parents pouvaient même renier leur promesse et 
transférer les droits d’héritage à un autre fils, en l’occurrence un fils plus révérencieux 
et plus dévoué à l’agriculture. Quel que fut celui sur qui le choix des parents s’arrêtait, 
l’héritier de la maison et du patrimoine foncier était tenu, avec son épouse, de 
cohabiter dans la maison des parents-propriétaires jusqu’à leurs derniers jours.  
Sous ce nouvel angle d’approche, les faits prenaient une tout autre signification. 
En relisant l’histoire de plusieurs familles, en revisitant divers témoignages et 
proverbes locaux, tout est devenu plus clair après coup : le fils-héritier choisissait de 
vivre sous le toit de ses parents, non par une prédilection inhérente pour la 
cohabitation, non en raison d’un vague ethos collectiviste, mais en raison d’un 
ensemble de pressions et d’incitatifs concrets. S’il avait eu un choix réel, s’il avait eu 
une véritable alternative, le fils en question aurait sans doute quitté sa maisonnée 
natale afin de s’établir, avec femme et enfants, dans une autre habitation. Cette 
habitation aurait pu éventuellement être située à proximité, mais à tout le moins, elle 
aurait été un domaine résidentiel autonome.  
Verdon en a finalement tiré les conclusions qui s’imposaient : l’autonomie 
résidentielle apparaissait comme l’axiomatique et la cohabitation devenait la 
problématique à expliquer. Les maisonnées conjugales ou unifamiliales se formaient 
en suivant librement leur cours, alors que c’étaient les maisonnées comprenant 
plusieurs unités conjugales ou familiales qui étaient amenées à s’établir en raison de 
circonstances particulières. Cette intuition a d’abord été mise à l’épreuve d’une 
analyse comparative des familles souches et autres maisonnées plurifamiliales dans 
les sociétés d’Europe et d’Amérique du Nord (Verdon, 1979, 1987, 1996) avant d’être 
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articulée sous sa forme finale dans Rethinking Households. Parmi toutes les 
propositions présentées dans ce dernier ouvrage, je me contenterai d’insister sur les 
plus essentielles pour l’étude du cas présent.  
La résidence comme champ d’activité autonome 
Considérons d’abord la définition de l’objet d’études lui-même. Pour ce dernier, la 
maisonnée doit être définie en tant que champ d’activités autonome, comme une 
dimension significative et distinctive de la vie sociale. À l’instar de bien des 
chercheurs, Verdon fait une nette distinction entre la famille, en tant qu’unité de 
reproduction, et la maisonnée, en tant qu’unité résidentielle qui, selon le cas, peut ou 
non être formée par des individus d’une même famille. Mais, à l’inverse de bien 
d’autres, il insiste pour définir la maisonnée comme un groupe résidentiel 
« unifonctionnel », c’est-à-dire comme un groupe résidentiel dont les membres ont en 
commun une activité et une seule (pour une perspective contraire, voir en particulier 
Wilk et Netting, 1984). Plus précisément, la maisonnée correspond au groupe 
d’individus qui prend part à un même processus de résidence qui, en l’occurrence, 
« consiste à occuper une partie ou la totalité d’une demeure de manière exclusive, sur 
une base régulière ou par intermittence, dans le but d’y dormir » (Verdon, 1998: 37). 
Ainsi, sur le plan conceptuel, la maisonnée peut être identifiée et délimitée 
rigoureusement de sorte que, sur le plan de l’analyse, les multiples formes qu’elle est 
susceptible de prendre puissent être situées, datées, comparées et éventuellement 
expliquées. 
Précisons qu’une telle définition de la maisonnée n’implique aucunement que les 
arrangements résidentiels soient extirpés du contexte dans lequel ils se trouvent. En 
effet, les membres d’une même maisonnée participent la plupart du temps à plusieurs 
activités communes, que ce soit ensemble ou avec d’autres. Ces dimensions de la vie 
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sociale doivent assurément être prises en compte dans l’étude de la formation et de la 
transformation des maisonnées, mais elles n’ont pas leur place dans la définition de la 
maisonnée en tant que maisonnée. Très souvent, ces champs d’activités ne se 
recoupent pas complètement, mais s’imbriquent les uns dans les autres et font appel, 
soit à une catégorie particulière d’individus à l’intérieur de la maisonnée, soit à des 
individus étrangers au groupe résidentiel. Et les membres d’une maisonnée ne font 
parfois rien d’autre en commun qu’occuper une même demeure, ne partageant 
ensemble ni repas, ni tâches agricoles, ni loisirs sur une base quotidienne (Geertz, 
1979: 336-338;  voir aussi Verdon, 1983 et 1991). Les diverses formes de collaboration 
auxquelles prennent part les membres de la maisonnée entre eux, ainsi que les 
multiples liens d’appartenance qu’ils entretiennent avec les autres varient 
sensiblement d’un contexte à l’autre, voire même d’une maisonnée à une autre. Il vaut 
donc mieux évaluer ces variations perceptibles au cas par cas. 
Comme je l’ai laissé entendre implicitement, les maisonnées telles qu’elles se 
forment en pratique fluctuent selon deux variables clés, à savoir la composition du 
groupe résidentiel et la nature des relations sociales entre ceux qui en sont membres. 
De manière générale, les maisonnées ne sont pas des structures aux frontières 
immuables, ni des processus en perpétuel devenir, se modifiant, sans régularité 
aucune, au gré des hasards et des caprices de chacun, mais des groupes qui se 
caractérisent par une certaine durabilité et par une certaine adaptabilité.  
Étant donnée cette ambivalence, Verdon suggère de porter une attention 
particulière à la « limite de croissance résidentielle » (Verdon, 1998: 41-43). À 
l’intérieur d’une même zone géographique, d’une même classe socioprofessionnelle ou 
encore d’un même schème d’établissement (par exemple, les villes ou les villages), on 
peut en effet souvent reconnaître un degré de complexité maximal au-delà duquel la 
plupart des maisonnées cessent de se développer et se mettent à se diviser. Cette 
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stratégie d’analyse vise à combler les lacunes propres à deux procédés 
méthodologiques qui ont longtemps dominé l’étude de la résidence, à savoir, d’une 
part, le système classificatoire de Peter Laslett, fondé uniquement sur le pourcentage 
des types de maisonnées et, d’autre part, l’analyse normative de Meyer Fortes fondée 
sur un « cycle de développement » dont les phases se succèdent dans un ordre unique 
et préétabli (Fortes, 1958). Or, dans la troisième voie proposée par Verdon, plus d’une 
limite de croissance résidentielle peuvent coexister dans une même société, et aucune 
supposition n’est faite quant à la manière dont les maisonnées atteignent 
effectivement leur limite de développement, si seulement elles y parviennent. Enfin, 
contrairement à ce que certains ont pu affirmer, l’approche proposée reste 
parfaitement compatible avec une analyse diachronique, car une limite de croissance 
peut éventuellement varier dans le temps, comme la présente étude l’illustrera 
clairement. Finalement, tout est à identifier ex post facto.  
Comme plusieurs l’ont déjà signalé, le critère d’observation qui compte le plus 
pour une analyse comparative n’est pas le pourcentage de chaque type de maisonnées, 
ni la séquence des phases, mais bien ce « point de rupture » des processus 
résidentiels. C’est ce qui constitue finalement le principal trait distinctif d’un mode 
d’organisation résidentielle (Cuno, 1995: 485-486; Duben et Behar, 1991: 92; Hajnal, 
1982: 469; Meriwether, 1999: 74-75).  
Afin de mieux comparer les maisonnées entre elles en fonction de leur limite de 
croissance, Verdon ajoute un nouvel élément aux approches statistiques et statiques 
en cours. En plus de la composition résidentielle, il prend en compte la qualité des 
relations sociales entre les membres de la maisonnée, et en particulier la 
« configuration de pouvoir » dans laquelle celles-ci s’inscrivent. Ainsi, on devrait 
éviter de ranger dans un même type des maisonnées dont les dynamiques de pouvoir 
sont dissemblables, même si leur composition est analogue. Par exemple, dans une 
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famille souche, les parents vieillissants peuvent parfois détenir les rênes du pouvoir et 
prendre les décisions au nom des tous, alors que dans d’autres cas d’apparence 
similaire, c’est le couple descendant qui agit en maître dans le jeu du pouvoir 
décisionnel. Et dans d’autres contextes encore, on peut constater la présence d’un 
certain équilibre intergénérationnel.  
Pour arriver à démêler cet imbroglio, Verdon se réfère aux travaux de deux 
économistes, John Ermisch et Elizabeth Overton, qui ont proposé une nouvelle 
méthode pour analyser les processus de formation des maisonnées (Ermisch et 
Overton, 1985). Selon ces auteurs, toute maisonnée complexe, ou non-nucléaire, est 
formée par l’agglomération d’un ensemble d’« atomes résidentiels », ce qu’ils 
définissent comme des « unités résidentielles minimales » 14, d’où la notion d’une 
perspective atomiste. Bien que leur délimitation nécessite quelques aménagements 
dans l’étude du cas présent, l’idée même de déconstruire la maisonnée en unités 
résidentielles minimales s’avère féconde.  
Reformulation du problème
Dans l’ensemble, cette idée allait permettre de mieux saisir les dynamiques de 
pouvoir à l’intérieur des maisonnées complexes, et ultimement de reformuler le 
problème de la cohabitation. Comme il l’avait déjà fait en ce qui concerne les familles 
souches du Québec, Verdon a constaté la présence d’un accès différentiel au capital 
immobilier et foncier dans toutes les sociétés considérées dans son ouvrage (Russie, 
France, Angleterre, Canada). Tout d’abord, les maisons ou les unités d’habitation 
                                                        
14 Dans leur étude, Ermish et Overton définissent les unités résidentielles minimales en termes 
d’événements démographiques, tels que mariage, divorce ou séparation, naissance, mort. Pour eux, une 
unité minimale résidentielle, ou MRU, correspond à (1) une « unité conjugale » ou tout simplement  un 
couple; (2) une « famille » ou un couple parental et ses enfants à charge; (3) une « matricellule » formée 
par une mère divorcée ou veuve, et ses enfants à charge; (4) une « patricellule » formée par un père et ses 
enfants à charge ; ou enfin (5) un «individu» vivant seul, c’est-à-dire toute personne d’âge adulte qui est 
célibataire, divorcée ou veuve.  
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avaient toutes une valeur monétaire et étaient la propriété individuelle d’une seule 
unité résidentielle, soit par un accès direct, soit par voie de location. Cette situation 
persistait même lorsque plusieurs unités résidentielles étaient amenées à cohabiter. 
En outre, dans les zones rurales et agricoles, l’unité détentrice du bien immobilier 
possédait aussi les principaux moyens de production, tels que la terre, le bétail, le 
verger, etc., dont la maisonnée dépendait pour subvenir à ses besoins essentiels. Bien 
que Verdon ne l’ait pas explicité dans son ouvrage, le même constat peut aussi 
s’appliquer aux maisonnées urbaines dont la subsistance est assurée grâce à toutes 
sortes d’entreprises commerciales ou, le cas échéant, à des terres situées dans les 
campagnes avoisinantes. Le détail est significatif : en l’absence d’un accès différentiel 
à la propriété, la perspective atomiste proposée par Verdon cesse de s’appliquer et 
d’autres postulats doivent alors être développés, comme il l’a lui-même illustré avec le 
contre-exemple des Éwé du Ghana.  
La synthèse entre plusieurs idées connexes a fini par aboutir à la proposition 
d’une manière de voir nouvelle. Lorsqu’il s’est efforcé de revoir les conditions de 
formation des maisonnées, Verdon en est arrivé à cette conclusion : dès lors que les 
richesses matérielles sont détenues par une seule unité résidentielle minimale, toute 
forme de cohabitation entre deux unités résidentielles ou plus devient 
structurellement problématique. Bien entendu, la cohabitation peut parfois s’avérer 
conjoncturellement harmonieuse lorsque les individus ont, si je peux me permettre 
l’expression, des « atomes crochus ». Mais, comme le confirme la relecture des cas-
types de maisonnées plurifamiliales, cette situation se fait rare. De manière générale, 
l’individu ou le couple détenteur du capital matériel occupe ispo facto une position de 
domination vis-à-vis de toute autre unité résidentielle vivant sous son propre toit. 
Aussi longtemps qu’elle se trouve dans cette position avantageuse, l’unité-propriétaire 
garde une influence considérable dans la prise de décisions et réussit bien souvent à 
~ 73 ~ 
 
imposer ses choix aux autres dans l’exercice des activités domestiques, économiques 
et parfois même politiques de tous les jours. 
Dans ces conditions, les unités résidentielles subordonnées sont le plus souvent 
portées à éviter la cohabitation et à vivre une vie résidentielle autonome. Selon 
Verdon, cette volonté d’autonomie résidentielle ne résulte par de quelque 
individualisme, ni même forcément du fait que, selon Daniel Scott Smith, « les 
maisonnées nucléaires correspondent mieux aux unités naturelles, définies 
biologiquement » (Smith, 1993: 347). C’est une volonté d’autonomie qui est vécue par 
les individus eux-mêmes, c’est-à-dire qui résulte directement de l’expérience pratique 
telle qu’elle se constitue au jour le jour. Mises à part certaines circonstances 
exceptionnelles, les unités résidentielles qui occupent une position de subordination 
cherchent autant que possible à s’établir dans leur propre habitation afin d’acquérir, 
de manière voulue, délibérée et intentionnelle, une plus grande liberté d’action dans 
l’exercice de leurs activités quotidiennes.  
Les conséquences scientifiques qui en découlent deviennent à la fin plus claires et 
plus ouvertes sur la recherche à venir. Vue à travers les lunettes d’une nouvelle culture 
scientifique, la formation de maisonnées complexes, toute forme de cohabitation 
entre deux unités résidentielles ou plus, s’explique par la présence de contraintes 
externes ou de forces internes, ou par une combinaison des deux, alors que la 
formation de maisonnées simples, toute forme de prise d’autonomie résidentielle, 
s’explique au contraire par une absence de contraintes ou de forces incitatives ou 
coercitives 15.  
                                                        
15 Les contraintes en vigueur peuvent provenir de plusieurs origines : l’éducation des enfants, le veuvage, 
l’insécurité économique ou économique, les coûts liés au logement, etc., de même que les forces 
coercitives ou incitatives : de dons inters vivos de toutes sortes, un salaire en argent comptant, la 
promesse de la totalité ou d’une plus grande part de l’héritage, la menace d’être déshérité ou d’être évincé 
de la maisonnée, etc. Enfin, l’équilibre du pouvoir lui-même varie éventuellement selon l’étendue des 
richesses détenues par l’unité résidentielle dominante et les possibilités réelles qui s’offrent aux unités 
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Conclusion 
La perspective atomiste conduit à inverser les postulats conventionnels propres 
aux perspectives collectivistes en cours, à la fois celle se manifestant sous sa forme 
primaire ou naïve et celle se manifestant sous sa forme avisée, sans pour autant 
s’enfermer dans de grandes théories explicatives, sans aboutir à un ensemble de 
généralisations hâtives. Elle constitue ni plus ni moins un instrument d’interprétation 
heuristique qui, selon moi, permet de mieux guider l’observateur dans la formulation 
de problèmes à résoudre et dans l’identification de pistes possibles à explorer selon les 
particularités de l’étude de cas.  
Vu l’omniprésence des idées reçues à l’égard de cette nouvelle alternative 
possible, il importe avant d’aller plus loin de bien insister sur les principaux points à 
retenir. Tout d’abord, à l’inverse de qu’on pourrait croire, la volonté d’autonomie 
résidentielle, principal postulat sous-jacent à la perspective atomiste dans l’étude de 
la résidence, ne constitue aucunement un trait distinctif des sociétés occidentales, ni 
même des sociétés modernes. Lorsqu’on examine les conditions préalables à 
l’émergence d’une telle volonté, on en arrive au contraire à la conclusion que celle-ci 
se manifeste dans nombre de contextes. Comme on l’a vu, elle apparait surtout 
lorsque les unités résidentielles minimales qui constituent la maisonnée ne sont pas 
placées sur un pied d’égalité en ce qui concerne les principales ressources matérielles 
dont la maisonnée dépend pour subvenir à ses besoins, tels que se loger et se nourrir. 
L’unité résidentielle à qui appartiennent les éléments constitutifs du capital 
économique se trouve en position de domination, position qui lui confère un plus 
grand pouvoir de décision dans la réalisation des activités quotidiennes auxquelles 
participent les membres de la maisonnée. Face à une telle réalité, peu importe où 
                                                                                                                                                                     
subordonnées, mais aussi selon tout un ensemble de facteur : le genre, l’âge, la composition et la taille 
des unités résidentielles, etc. 
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cette réalité se présente, la plupart des individus, des couples et des familles, et à plus 
forte raison ceux d’entre eux qui occupent une position de subordination, chercheront 
autant que possible à éviter la cohabitation et à opter pour l’« autonomie 
résidentielle », c’est-à-dire pour la possibilité de vivre, seuls, dans une unité 
d’habitation qui leur appartient de plein droit ou qu’ils ont le droit d’occuper 
moyennant une redevance (Verdon, 1998: 54).  
Les motivations des uns et des autres à pencher pour l’autonomie résidentielle 
plutôt que pour la cohabitation ne tirent donc pas leur origine de quelque fait de 
culture, ni d’un état de nature, mais d’un assemblage particulier d’éléments de 
structure. En effet, on ne saurait trop insister sur le fait que la volonté d’autonomie 
résidentielle ne provient nullement d’un système de règles, de normes ou de valeurs 
définissant la manière acceptable ou normale dont les agents sociaux doivent former 
leurs maisonnées, ce que certains auteurs ont éventuellement pu appeler des « règles 
de résidence » (residential rules) ou des « règles de formation des maisonnées » 
(household formation rules). Ce n’est pas non plus dire que chacun naît prédisposé à 
se replier sur soi-même, à vivre séparément des autres et à s’engager dans une 
« guerre de tous contre tous », comme le soutiennent les adeptes d’un individualisme 
absolu.  
En définitive, c’est admettre cette idée toute simple mais primordiale que la 
plupart des individus acceptent difficilement de se soumettre à l’autorité des autres, et 
qu’ils cherchent à maximiser leur liberté d’action dans l’exercice de la vie de tous les 
jours. La plupart des individus, comme on peut raisonnablement le supposer, 
tiennent à préserver leur autonomie personnelle : ils veulent être en mesure de 
négocier eux-mêmes les termes de leurs arrangements sociaux, et être capables – 
autant que faire se peut – de refuser d’agir et de collaborer avec d’autres lorsque les 
termes du contrat leur semblent inacceptables. Vu sous cet angle, l’individu apparait 
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comme un être fondamentalement social, naturellement porté à collaborer avec les 
autres dans de multiples champs d’activités, mais en même temps enclin à refuser, 
voire à contester, lorsqu’il en la possibilité, certaines formes d’arrangements sociaux 
qui lui apparaissent comme préjudiciables.  
Si, dans la négociation de leurs arrangements résidentiels, la plupart des 
individus ont tendance à vivre « chacun chez soi », si l’autonomie résidentielle leur 
semble préférable à l’option de vivre « entre soi » dans une maisonnée nombreuse et 
complexe, ce n’est pas nécessairement parce qu’ils ont été soumis à l’influence de 
quelque agent d’occidentalisation, ni parce qu’ils ont soudainement développé un 
nouvel état d’esprit individualiste. C’est avant tout parce qu’ils cherchent à échapper 
aux exigences d’une réalité vécue, parce qu’ils veulent acquérir, pour eux-mêmes, une 
plus grande marge de manœuvre dans l’accomplissement des activités domestiques, 
économiques ou autres qui s’inscrivent directement dans leur quotidien. Les contacts 
interculturels et les changements sociaux qui en résultent peuvent éventuellement 
exacerber une volonté d’autonomie résidentielle déjà présente sous forme 
embryonnaire, sans pour autant constituer les causes profondes, ou les fondements 
structurels, de son existence. La grande question reste cependant de savoir si l’option 
atomiste s’avère propice dans l’étude du cas présent, question que j’aborderai dans le 
chapitre suivant.  
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CHAPITRE 3
Les bases de la volonté 
d’autonomie résidentielle 
La maison, ses occupants  
et leurs relations de propriété 
[L]e noyau de la famille ‘‘étendue’’ a toujours été la 
famille ‘‘élémentaire’’ ; il s’agit donc, en partie au 
moins, d’une opposition non pertinente.  
- Jack Goody, Le vol de l’histoire : Comment l’Europe a 
imposé le récit de son passé au reste du monde, 2010, p. 408. 
Pour analyser l’émergence d’une volonté d’autonomie résidentielle en pays 
Ammeln et plus largement dans l’Islam méditerranéen, il convient de rompre avec les 
fresques dichotomiques qui ont longtemps dominé l’étude comparative et historique 
de la famille et la maisonnée. Face aux logiques familiales et résidentielles, les 
comparaisons entre les sociétés « occidentales » et « orientales » ont souvent été 
fondées sur une distinction tranchée selon laquelle les premières se distingueraient 
nettement des autres par l’individualisme, l’autonomie personnelle, l’esprit 
d’initiative, la liberté de choix en matière matrimoniale, la néolocalité, l’importance 
des liens conjugaux, l’attention portée aux enfants et, pour finir, la famille nucléaire 
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ou élémentaire 16. Ainsi, tous ces traits culturels auraient été inventés par l’Occident et 
en seraient restés leur chasse gardée jusqu’à ce que les sociétés non occidentales aient 
trouvé le moyen de rattraper leur retard. Trouvés dans les sociétés orientales, ces 
mêmes traits apparaitraient seulement comme le produit d’une acculturation, d’une 
diffusion culturelle, ou comme les simples anomalies d’un système social fondé sur 
des principes entièrement différents.  
La question est de savoir si ces différences se révèlent aussi catégoriques et 
systématiques au point de justifier, comme certains le soutiennent, l’existence de deux 
logiques résidentielles diamétralement opposées : l’une individualiste, conçue sur le 
modèle de la famille nucléaire ; l’autre collectiviste, calquée sur celui de la famille 
étendue. Pour ma part, je privilégierai un point de vue plus nuancé pour tenir compte 
des différences aussi bien que des ressemblances entre la société des Ammeln et 
d’autres, qu’elles soient de l’Islam ou d’ailleurs.  
Dans ce chapitre, je m’appliquerai à révéler les nombreuses similitudes existant, 
d’un point de vue structurel, entre le pays des Ammeln et les sociétés occidentales. 
Parmi ces similitudes, j’en soulignerai quatre qui me semblent particulièrement 
significatives : la tendance des couples et des familles élémentaires à vivre ensemble 
sous un même toit et à avoir ainsi une existence en tant qu’« atomes résidentiels »; la 
reconnaissance sociale du droit de propriété, aussi bien en ce qui concerne les biens 
mobiliers que les principaux biens immobiliers, tels que maisons, terres cultivables, 
entreprises commerciales ; l’existence de libertés testamentaires permettant, dans 
certaines limites, l’élaboration de stratégies successorales ; et pour finir, le fait de 
considérer la maison elle-même comme bien de valeur et comme symbole de richesse 
                                                        
16 Voir surtout les travaux de Philippe Ariès (1973), John Hajnal (1982), Peter Laslett (1965), Alain 
Macfarlane (1978) et Lawrence Stone (1977) ; pour une perspective critique, voir en particulier l’article de 
Jack Goody (1996). 
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et de prestige. Il existe aussi, comme nous le verrons, nombre de particularités 
propres à l’environnement social et culturel du pays des Ammeln, au système 
successoral dont ils font usage, ainsi qu’aux formes des habitations qu’ils ont 
construites au fil du temps.  
LA DÉCONSTRUCTION DE LA MAISONNÉE
Les individus qui occupent une même maison forment un groupe distinct que les 
Ammeln appellent ayt tigemmi, littéralement « ceux de la maison ». Et bien qu’ils 
sachent identifier et nommer le groupe résidentiel, les Ammeln eux-mêmes ne le 
perçoivent ni comme une entité homogène, ni comme une simple constellation 
d’individus. Au contraire, ils le décomposent en fonction des unités conjugales ou 
familiales qui le constituent. Pour eux, l’atome résidentiel par excellence est formé par 
un homme, son épouse et leurs enfants en bas âge. Il s’agit d’une unité sociale qui 
portait autrefois le nom de « foyer » (takat en berbère ; kanun en arabe) et qui, dans 
la langue vernaculaire d’aujourd’hui, a tendance à être désignée par le terme arabe de 
« famille » (İila). Le fait s’avère révélateur : c’est dire que chaque foyer, ou chaque 
famille au sens strict, conserve une existence en soi, quand bien même cette unité 
sociale élémentaire s’insérait parfois dans des ensembles sociaux plus vastes, tels que 
des familles étendues ou différentes formes de maisonnées complexes. Jacques 
Berque lui-même fut surpris de voir que « l’autonomie du couple tranch[ait] si 
vivement dans l’agrégat de la tigemmi » (Berque 1955: 39).  
Quelques précisions préliminaires 
Une lecture atomiste requiert néanmoins quelques précisions terminologiques ou 
méthodologiques pour la rendre plus utilisable. Le terme de takat, comme la plupart 
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des termes désignant les groupes ou l’espace, est polysémique. On peut l’utiliser pour 
désigner une famille au sens strict, mais aussi tout un ensemble d’unités sociales 
sensiblement distinctes les unes des autres. Pour les Ammeln, le foyer est constitué 
d’un homme marié, qui en est le chef, bab n takat, et de tous les individus à sa charge. 
Le plus souvent, il comprend l’épouse (tamœart) et les enfants en bas âge (terwa), 
mais inclut aussi parfois la mère du mari (tabti), de jeunes frères, ainsi que quelques 
sœurs célibataires ou divorcées. Selon le cas, un « foyer », takat, peut donc être formé 
par un couple vivant seul ou par une famille élémentaire sur laquelle sont venus se 
greffer des membres de la famille élargie. Le fait de subsumer ces réalités différentes 
sous un seul terme ne pose guère problème dans la vie quotidienne, attendu que le 
foyer constitue à la fois une unité résidentielle et, comme nous le verrons, un élément 
de l’assiette des contributions d’intérêt local. Reste que la polysémie qui caractérise le 
terme de foyer représente un obstacle non négligeable lorsqu’on cherche à étudier les 
arrangements résidentiels d’un point de vue comparatif et historique. 
Pour rendre opérationnelle l’analyse du cas Ammeln, il nous faut donc définir 
plus précisément, et peut-être plus formellement, les différentes unités résidentielles 
minimales à partir desquelles leurs maisonnées sont constituées. De manière 
générale, ces unités sont dites minimales, voire irréductibles, puisqu’elles 
comprennent des ensembles restreints d’individus dont le fait de vivre ensemble sous 
un même toit est socialement perçu comme « non problématique », comme ne 
nécessitant aucune explication (Verdon, 1998: 50, 53). Dans Rethinking Househlds, 
comme on l’a vu, Verdon s’est inspiré des travaux d’Ermish et Overton et de la 
manière dont ces auteurs se sont employés à définir les « atomes résidentiels » dans le 
contexte des sociétés qu’ils étudiaient. Une unité résidentielle minimale est, dans ce 
contexte, formée par un couple, une famille, une cellule monoparentale ou, enfin, 
toute personne d’âge adulte, de sexe masculin ou féminin. Bien que cette définition 
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doit être remaniée pour mieux tenir compte des spécificités sociales ou culturelles 
propres au pays des Ammeln, notamment relatives au genre et à certaines pratiques 
matrimoniales, il convient d’insister sur la similitude profonde que les Ammeln et 
bien d’autres sociétés musulmanes partagent à cet égard avec l’Occident.  
Dans les unes comme dans les autres, les couples mariés ont tendance à vivre 
ensemble sous un même toit, que ce soit dans leur propre maison ou dans celle des 
parents du mari, de manière régulière ou intermittente (par exemple, lorsque le mari 
émigre temporairement). Chez les Ammeln, comme dans tout le monde musulman, 
les noces représentent un important rituel de passage, au cours duquel « on amène 
l’épouse », ngfen tislit, dans la maison du mari ou des parents du mari, où le mariage 
est consommé et où l’épouse, taslit, devra désormais vivre avec son mari et leurs 
enfants à venir. Ainsi, aussi banal que cela puisse paraître, ces sociétés sont à ranger 
dans une même catégorie qui les distingue de toutes celles où la « duolocalité » est 
socialement admise, et où les couples mariés ne s’attendent pas nécessairement à 
occuper une même maison ou une même unité d’habitation, comme c’est le cas, par 
exemple, chez les Éwés du Ghana. C’est pour cette raison entre autres que ces derniers 
se caractérisent par une « autre logique résidentielle », et que la perspective atomiste 
cesse finalement de leur être applicable (Verdon, 1998: 165-185).    
Délimitation des unités résidentielles minimales 
En gardant ces considérations en tête, examinons maintenant le cas des Ammeln. 
Comme je m’appliquerai à le préciser, les unités résidentielles minimales peuvent 
correspondre, dans ce cas-ci, à l’une des quatre options suivantes : 
U1 – Un homme célibataire ou toute personne divorcée ou veuve n’ayant aucun 
enfant à charge ; 
U2 – Un parent non-marié avec ses enfants à charge ; 
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U3 – Un couple monogame ou polygyne sans enfant à charge ; et enfin, 
U4 – Une famille monogame ou polygyne. 
Débutons par la plus petite de ces unités, celle formée par une personne 
socialement reconnue comme « adulte », unité qu’on peut appeler « solitaire ». Dans 
le pays des Ammeln, jusque vers le milieu du XXe siècle, on comptait très peu de 
célibataires, puisque chacun mariait ses enfants et surtout ses filles à un âge 
relativement jeune, et même parfois quelques années seulement après la puberté. 
Selon une analyse statistique que j’ai réalisée auprès de 51 femmes et de 29 hommes, 
nés entre 1900 et 1935, trois hommes sur quatre étaient déjà mariés à l’âge de 25 ans, 
et trois femmes sur quatre l’étaient à l’âge de 21 ans. Et à une époque antérieure – 
pour laquelle aucune indication n’est disponible –, les gens se mariaient sans doute à 
un âge tout aussi précoce, voire un peu plus jeunes. Dans de telles conditions, les 
cérémonies du mariage marquaient ordinairement le début de l’âge adulte. Dans le 
passé, c’était précisément au terme de ces cérémonies qu’un « garçon », afrux, 
devenait un « homme », argaz, et qu’une « fille », trafruxt, devenait une « femme », 
tamœart. Par conséquent, les unités solitaires – autrement dit, les adultes sans enfant 
à charge – étaient alors le plus souvent des personnes veuves ou divorcées, parmi 
lesquelles on comptait une forte proportion de femmes d’un certain âge (tifqirine ; 
sing. : tafqirt). Dans une perspective atomiste, une femme divorcée ou veuve 
constitue une unité résidentielle à part entière, bien qu’elle soit amenée à vivre avec 
un frère ou un fils marié. Contrairement à ce qu’on peut penser, ces formes de 
cohabitation ne vont pas plus de soi aujourd’hui qu’autrefois. Comme j’y reviendrai 
dans le Chapitre 5, ceux qui hébergeaient une femme divorcée (tamdwult) ou veuve 
(taddgalt), que ce soit leur sœur ou leur propre mère, recevaient une forme de 
compensation : somme d’argent, promesse d’héritage, renoncement à sa part du 
patrimoine familial, etc.  
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Aujourd’hui, la réalité des unités solitaires s’est considérablement transformée. 
Tout d’abord, l’âge de la majorité n’est plus guère défini en fonction du statut 
matrimonial ou de critères biologiques, tels que la puberté ; il est désormais fixé par le 
droit marocain à 18 ans pour les deux sexes. Plus important encore, les femmes aussi 
bien que les hommes se marient aujourd’hui à un âge nettement plus tardif que par le 
passé. Dans les huit villages que j’ai recensés en 2005, la proportion des jeunes 
célibataires est considérable : parmi les personnes âgées entre 15 et 29 ans, sept 
femmes sur dix et neuf hommes sur dix n’étaient toujours pas mariés. Ces 
changements ont nécessairement fait émerger une catégorie sociale qui autrefois 
demeurait à peine perceptible, celle des « adultes célibataires ». Dans une société où 
le mariage et la reproduction restent toujours des impératifs moraux, voire des 
obligations religieuses, les célibataires occupent en conséquence une position d’entre-
deux, et perçus comme des adultes « en devenir », c’est-à-dire comme adultes en 
droit, mais non en fait. 
Or, la tension entre les attentes et les réalités n’a pas la même implication pour 
les hommes que pour les femmes, élément dont il importe de tenir compte dans la 
délimitation des unités résidentielles minimales. Bien que célibataire, un jeune 
homme est en mesure, du moins en principe, de décider par lui-même s’il veut 
continuer de vivre dans sa maisonnée natale ou s’il souhaite s’établir ailleurs. S’il 
décide de prendre son envol, il partira à destination des villes du Nord du Maroc, 
parfois à l’étranger, où il pourra espérer trouver quelque petit travail. Si, au contraire, 
il choisit de rester chez ses parents, il le fera en raison d’une absence de choix réel, 
sinon dans le but de faire des économies pour pouvoir un jour se marier et s’établir 
avec son épouse dans leur propre maison ou leur propre logement. Étant donné la 
latitude qui lui est laissée, un célibataire âgé de 18 ans ou plus peut, à mon sens, être 
~ 84 ~ 
 
considéré comme une unité résidentielle à part entière, nonobstant le fait qu’il vive ou 
non chez ses parents.  
Malgré les dispositions dans ce sens du droit marocain récent, on reste encore 
extrêmement réticent à l’idée de donner la même liberté de choix à une femme 
célibataire. Aussi longtemps qu’elle ne se sera pas mariée, on pense qu’une femme 
risque toujours de mettre au monde un « enfant illégitime » ou un « enfant de 
l’interdit » (aharam), né en dehors des liens du mariage 17. Dans les limites des 
attentes sociales ou culturelles locales, une femme célibataire devra en conséquence 
être maintenue en statut de dépendance vis-à-vis de son père ou de son frère, du 
moins jusqu’au terme de sa vie reproductive, lorsqu’elle sera perçue comme une 
« vieille fille » (tanburt) et, donc, à l’abri du danger social qui la guette. Non 
seulement il est immoral ou « honteux » (hašuma) pour une femme célibataire de 
vivre seule, mais il est aussi difficile pour elle de trouver un logement, puisque la 
plupart des propriétaires redoutent de voir leurs appartements devenir des maisons 
closes. Si des femmes célibataires persistent néanmoins à vouloir vivre seules, elles 
doivent être capables de subvenir seules à leurs besoins, et être dotées d’une force de 
caractère leur permettant de persévérer malgré les obstacles et les regards 
désapprobateurs des autres, qui ne verront en elles que des « prostituées » (tamgant). 
On dit d’ailleurs de ces femmes libres et affranchies qu’elles se comportent en quelque 
sorte « comme des hommes », zund irgazen, insinuant qu’elles représentent plutôt 
des exceptions que des exemples à suivre.   
Dans le contexte qui nous concerne, une « unité solitaire » (U1) est donc formée, 
soit par un homme célibataire âgé de 18 ans ou plus, soit par toute personne – de 
                                                        
17 Sur les conditions des mères célibataires dans le Maroc d’aujourd’hui, voir notamment les entretiens 
recueillis par Soumaya Naamane Guessous et présentés dans son ouvrage, Grossesses de la honte 
(Naamane Guessous, 2005). 
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sexe masculin ou féminin – divorcée ou veuve n’ayant ni enfant en bas âge ni fille 
célibataire à sa charge. 
Les unités familiales monoparentales 
Lorsqu’une personne a au moins un enfant à charge, elle ne doit plus être 
considérée comme une unité solitaire ; cette personne forme, avec son ou ses enfants 
à charge, ce qu’on peut appeler une « unité familiale monoparentale » ou encore une 
« cellule monoparentale ». Dans le cas d’une mère vivant avec ses enfants à charge, on 
parlera d’une « matricellule » ; lorsqu’il s’agit d’un père, on pourra parler d’une 
« patricellule ». Selon le cas, la figure parentale peut être divorcée ou veuve, mais non 
mariée. Par exemple, dans le cas d’une matricellule, la mère divorcée ou veuve est 
seule à négocier ses arrangements résidentiels, à la fois pour son propre bien et pour 
celui de ses enfants. Mais la situation est sensiblement différente pour une femme 
mariée avec enfants, dont le mari s’est absenté pendant quelques mois, voire une 
année entière. Lorsqu’un homme marié émigre temporairement, il ne rompt pas pour 
autant ses liens de conjugalité – même si, comme chacun le sait, l’émigré est souvent 
porté durant ses absences à contracter des « mariages éphémères ». Pour sa part, 
l’épouse qui reste au pays natal continue toujours de dépendre de son mari, du moins 
en partie, pour subvenir à ses besoins essentiels et à ceux de leurs enfants à charge, 
ainsi que pour déterminer ses arrangements résidentiels, comme nous allons y 
revenir. De par son statut matrimonial, une épouse dont le mari occupe un statut de 
membre intermittent au sein de la maisonnée n’est pas perçue par les autres comme 
une mère monoparentale proprement dite, quoique la réalité dans laquelle elle se 
trouve puisse s’en rapprocher.  
~ 86 ~ 
 
Ainsi, une « cellule monoparentale » (U2) est formée par une personne non 
mariée qui vit avec au moins un enfant à charge, que ce soit un enfant en bas âge ou 
une fille célibataire.  
Les unités conjugales et familiales 
La quasi-totalité des Ammeln sont monogames. Aussi, comme on l’a dit, mari et 
femme ont-ils tendance à vivre ensemble sous un même toit et à partager leurs repas 
quotidiens. La réalité du couple comme unité résidentielle et comme unité 
commensale est d’ailleurs évoquée par le terme de foyer, takat, qui désigne un groupe 
d’individus aussi bien que l’âtre lui-même dont l’épouse se servait autrefois pour 
préparer les repas. Si, pour une raison ou un autre, plusieurs couples doivent 
cohabiter, et éventuellement collaborer dans la préparation des repas, chaque couple 
occupera une pièce distincte dans la maison commune. Ainsi, peu importe avec qui ils 
habitent, un homme et son épouse forment ensemble ce qu’on peut appeler une 
« unité conjugale », à la seule condition de ne pas avoir d’enfants à charge. C’est dire 
que les unités conjugales sont, ou bien des jeunes mariés sans enfant, ou bien des 
couples d’un certain âge dont les enfants ont atteint l’âge adulte, en dépit du fait que 
ces enfants vivent ou non chez leurs parents.  
Pour les Ammeln, la polygynie n’est ni une pratique courante, ni une option 
spécialement enviable. Moins de 1% des hommes mariés sont polygynes et aucun 
d’entre eux n’est marié à plus de deux femmes, bien que la religion musulmane les 
autorise à en épouser au maximum quatre 18. Le choix de prendre une deuxième 
épouse peut être motivé par plusieurs facteurs. Dans certains cas, il peut s’agir d’une 
                                                        
18 Dans les huit localités recensées en 2005, on comptait un total de 255 hommes mariés, dont un seul 
était marié à deux femmes. Des résultats similaires sont obtenus lorsqu’on examine les données des 
recensements généraux de la population réalisés par le Royaume du Maroc. Par exemple, en ce qui 
concerne les localités d’Oumsnat et d’Aday, en 1971, un homme sur 176 était polygyne ; en 1982, on n’en 
comptait aucun sur 108 ; et en 1994, on n’en comptait aucun sur 142.  
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étape dans un processus conduisant à la répudiation de la première épouse ; dans 
d’autres, il s’agit seulement d’une stratégie reproductive visant à combler les 
défaillances d’un mariage infécond. Si un homme marié décide de prendre une 
seconde épouse, ce qui se produit généralement plusieurs années après le premier 
mariage, celle-ci devra quitter sa maisonnée natale pour aller vivre chez son mari et sa 
première femme, chaque coépouse (takniwine) ayant sa propre chambre et 
collaborant l’une avec l’autre dans les diverses tâches domestiques qui leur 
incombent. En ce qui concerne leurs arrangements résidentiels, le mari et ses 
coépouses agiront comme une unité conjugale aussi longtemps que persisteront les 
liens du mariage 19.  
Dans le cas des Ammeln, une « unité conjugale » (U3) est formée par un couple 
sans enfant à charge, couple qui peut être constitué d’un homme et d’une épouse 
(couple monogame) ou d’un homme et de deux coépouses ou plus (couple polygyne). 
Lorsque le couple vit avec au moins un enfant à charge, il s’agit non plus d’une 
unité conjugale, mais d’une « unité familiale », ou encore tout simplement d’une 
« famille ». Une famille, définie en tant qu’unité résidentielle, regroupe un homme, 
son épouse et tous leurs enfants à charge, à l’exclusion de ceux ayant atteint l’« âge de 
la majorité » (en l’occurrence, un homme de 18 ans ou plus, ou toute personne 
divorcée ou veuve). Les enfants perçus comme « majeurs » ont la possibilité – j’insiste 
ici sur ce point – de faire leurs propres choix en matières domestique, économique ou 
autres. De ce fait, ils n’appartiennent plus à la même unité familiale que leurs frères et 
sœurs encore « mineurs » qui, eux, continuent de dépendre de leurs parents. En ce 
sens, les parents et chacun de leurs enfants « majeurs » forment des unités 
                                                        
19 À l’inverse, dans les sociétés où les hommes polygynes sont plus nombreux et ont un plus grand 
nombre de coépouses, et où ces coépouses ont tendance à vivre séparément les unes des autres, il serait 
sans doute avisé de définir chaque coépouse et ses enfants respectifs comme une unité résidentielle 
distincte. 
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résidentielles distinctes, même lorsqu’ils occupent la même maison. Dans le cas des 
familles polygynes, un mari, ses coépouses et leurs enfants à charge forment aussi une 
unité familiale à part entière. Dans l’un ou l’autre cas, les critères d’appartenance 
restent finalement les mêmes : une « unité familiale » (U4) est formée par un couple 
(monogame ou polygyne) avec au moins un enfant à charge, que ce soit un enfant en 
bas âge ou une fille célibataire.   
Composition résidentielle et configuration de pouvoir 
En redéfinissant ainsi les unités résidentielles minimales, on est désormais en 
mesure de mieux décomposer les maisonnées qui se rapportent à l’étude du cas 
présent. La grille de lecture dont on dispose s’en trouve optimisée en ce qu’elle tient 
compte des particularités locales sans pour autant perdre de vue les exigences d’une 
analyse comparative et historique. Tout d’abord, au regard de la composition 
résidentielle, on dispose des outils d’interprétation nécessaires pour distinguer avec 
autant de précision possible les maisonnées « simples » des maisonnées 
« complexes », les premières étant formées par une seule de ces unités résidentielles, 
alors que les dernières en comprennent deux ou plus. Malgré les similitudes qu’ils ont 
avec les sociétés occidentales, dont celles liées à l’« autonomie du couple », selon le 
mot de Jacques Berque (1955 : 39), les Ammeln en diffèrent dans la mesure où ils 
perçoivent la polygynie comme socialement acceptable et, surtout, parce qu’ils ne 
estiment pas moralement convenable qu’une femme célibataire vive par elle-même, 
dans sa propre maison ou dans son propre logement.  
Lorsqu’on prend en compte ce dernier élément culturel, qui s’avère ici le plus 
significatif étant donnée la faible proportion des mariages polygynes et de 
l’augmentation en nombre des « adultes célibataires », on est finalement conduit à 
percevoir un groupe résidentiel constitué d’un couple parental et d’un ou plusieurs fils 
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adultes célibataires comme une maisonnée complexe, alors que le groupe qui 
comprend un couple parental et une ou plusieurs filles adultes célibataires est, au 
contraire, à définir comme une maisonnée simple, dont l’existence même ne pose 
aucun « problème à résoudre ».  
Sur un tout autre plan d’analyse, on arrive en outre à jeter un nouvel éclairage sur 
les dynamiques sociales, c’est-à-dire sur les différents modes de collaboration dans les 
champs d’activités domestiques, économiques ou autres auxquels participent les 
membres de la maisonnée. À cet égard, il devient possible d’identifier les différentes 
configurations de pouvoir qui peuvent exister au sein des maisonnées complexes, et 
qui varient sensiblement selon la nature des relations entre les unités résidentielles 
minimales, notamment en ce qui concerne leurs principales ressources matérielles, 
dont la maison elle-même qui sert à les loger. Avant de décrire les caractéristiques 
distinctives des habitations dans lesquelles vivent les unités résidentielles propres au 
pays des Ammeln, examinons l’épineuse question de leurs rapports de propriété.  
LE DROIT DE PROPRIÉTÉ
Si toutes les unités résidentielles minimales ont une existence en tant que telles, 
indépendamment de la forme concrète des maisonnées dont elles font partie, 
certaines d’entre elles détiennent un pouvoir de décision plus grand que d’autres.  
Lorsque plusieurs unités résidentielles minimales cohabitent sous un même toit, 
certaines d’entre elles arrivent à exercer une influence prépondérante dans la 
réalisation des activités quotidiennes auxquelles participent, ensemble ou avec 
d’autres, les membres de la maisonnée. Dans le pays des Ammeln, les membres d’une 
même maisonnée collaborent dans nombre de champs d’activités : entretient de la 
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maison, transformation des aliments, préparation des repas, soins apportés aux 
enfants ou aux personnes âgées, travaux dans les champs, gestion d’un petit 
commerce de détail, organisation de fêtes ou de cérémonies, discussions lors des 
réunions de village... Dans toutes ces activités, le pouvoir de négociation que possède 
telle ou telle unité résidentielle vis-à-vis des autres fluctue certainement selon des 
facteurs multiples et complexes, tels que le sexe, l’âge, le statut matrimonial, la taille 
de l’unité en question. Mais parmi les multiples facteurs susceptibles de conditionner 
les relations interpersonnelles telles qu’elles se vivent au quotidien dans les 
maisonnées complexes, il nous faut spécialement préciser la manière dont la propriété 
est détenue, puis transmise d’une génération à l’autre. 
Les relations de propriété ont leur importance dans les processus résidentiels, et 
il convient de la reconnaître pleinement. Comme on l’a vu dans le Chapitre 2, la 
nature des relations que les individus entretiennent les uns avec les autres en ce qui 
concerne leurs principales richesses matérielles varie sensiblement selon le mode 
d’appropriation en vigueur. Cela est dû au fait que le pouvoir légitime de jouir et de 
disposer d’un capital matériel peut être distribué de différentes manières. Dans 
certains cas, ce pouvoir est concentré entre les mains d’un seul individu, alors que 
dans d’autres, il est détenu à parts égales entre plusieurs, voire même entre les 
membres d’une collectivité tout entière. À cet égard, plusieurs options sont possibles : 
un bien de valeur peut appartenir à un individu de manière exclusive (à titre de 
propriété individuelle) ; à un groupe d’individus particuliers (soit à titre de 
copropriété ou de propriété indivise, soit en tant que propriété corporative) ; ou 
encore à une communauté prise dans son ensemble (à titre de propriété collective ou 
publique, lorsque le détenteur du bien est une institution indépendante et 
centralisée). La question du droit d’appropriation a une signification sociale d’autant 
plus grande que certaines richesses matérielles permettent de monter dans l’estime 
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des autres, ainsi que de subvenir à ses besoins les plus fondamentaux, comme se loger 
et se nourrir. 
Le mode de transmission successorale, c’est-à-dire le système de dispositions par 
lequel la propriété est transmise d’une génération à une autre, pèse aussi dans la 
balance. Tous ceux qui sont désignés comme héritiers, et qui sont souvent apparentés 
ou liés par les liens du mariage, ont un intérêt dans les biens de famille. En ce sens, la 
configuration des relations de parenté, à la fois entre les détenteurs des biens et ceux 
qui vont en hériter et entre les éventuels héritiers, est influencée par une 
« anticipation des gains futurs », selon le mot de Jack Goody, c’est-à-dire par la 
possibilité qui s’offre à certains individus, et non à d’autres, d’espérer un avenir 
meilleur. « La manière de diviser la propriété, affirme-t-il, est une manière de diviser 
les personnes entre elles ; cela établit (et parfois reflète) une constellation particulière 
de liens et de clivages entre mari et femme, parents et enfants, frères et sœurs, ainsi 
qu’entre parents éloignés » (Goody, et al., 1976: 1 et 3). En d’autres termes, les 
modalités par lesquels les biens sont détenus et transmis entre les générations sont en 
rapport étroit, non seulement avec le mode de reproduction sociale ou la manière 
dont les maisonnées se perpétuent dans le temps, mais aussi avec les attentes, les 
aspirations, les attitudes et les émotions des individus ou des unités résidentielles qui 
en sont membres.  
Comme il s’agira de le démontrer, la reconnaissance sociale du droit de propriété 
et l’existence de libertés testamentaires, à savoir respectivement les première et 
deuxième conditions préexistantes favorisant l’émergence d’une volonté d’autonomie 
résidentielle, sont présentes dans le pays des Ammeln, et ce depuis une époque 
antérieure à l’avènement des temps modernes.  
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Pluralisme juridique et religieux 
Dans le cas des Ammeln, les relations entre les individus en ce qui concerne la 
propriété sont largement influencées par l’Islam et le droit musulman. À l’exception 
d’une minorité juive, sur laquelle les indications dont on dispose sont on ne peut plus 
ténues, les Ammeln n’ont cessé de se définir comme des musulmans orthodoxes, en 
l’occurrence des sunnites de rite malékite, à l’instar de la vaste majorité des sociétés 
de l’Occident musulman. De ce fait, les Ammeln étaient le plus souvent disposés à 
reconnaître le rôle du sultan – et aujourd’hui du roi – dans sa fonction religieuse de 
commandeur des croyants (amir al mu’minin). On ne saurait trop insister sur le fait 
que l’ensemble du « Sous al-Aqsa » a été profondément et anciennement islamisé, de 
même que le « droit coutumier » (İurf ou izerf) de la plupart de ses habitants 
(Berque, 1949: 9; Hart, 1998: 55; Lafond, 1948: 14). Les principes de justice fondés 
sur le šrİa (ou šariİa, litt. : « le droit chemin qui mène vers Dieu ») se sont mêlés aux 
normes locales dès l’islamisation du Maroc, à la suite des premières conquêtes arabo-
musulmanes du début du VIIIe siècle de notre ère. Le phénomène n’a fait que se 
prolonger au long des siècles suivants sous l’influence de différents prédicateurs 
d’origine berbère, dont Sidi Waggag ibn Zalwan, Abdallah in Yassine Aguzzul, sans 
compter Muhammad ibn Tumart 20. Encore aujourd’hui, certains fuqaha des écoles 
coraniques locales jouissent d’une grande réputation à l’échelle locale, outre les 
nombreux fuqaha ou tulba des mosquées de village.   
                                                        
20 Né dans l’Anti-Atlas à la fin du onzième siècle, Al-Mahadi Muhammad ibn Tumart s’est imposé comme 
réformateur implacable prônant le rigorisme religieux et réaffirmant l’unicité de Dieu. Depuis le nid 
d’aigle de Tinmel, dans le Haut-Atlas, il prêche la parole divine et traduit le Coran en tachelhit pour 
rendre le Livre Saint accessible à tous. Ses disciples augmentant en nombre, il fonde par la suite la 
dynastie des Almohades (littéralement « ceux qui proclament l’unité divine ») qui ont imposé leur 
domination et leur rigorisme moral à l’ensemble de l’Afrique du Nord et sur une partie de la péninsule 
Ibérique entre le milieu du douzième et la fin du treizième siècle. 
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La cohésion exigée par l’Islam et le « mode de vie total » auquel les croyants sont 
tenus de se soumettre n’ont pas pour autant empêché l’émergence d’un pluralisme en 
matières religieuse et juridique. Comme un peu partout dans l’Islam maghrébin 
(Dermenghem, 1954), la vie religieuse des Ammeln est marquée par un foisonnement 
de familles maraboutiques, descendants de saints locaux (šorfa ou iguramen) dont les 
tombeaux continuent d’être le siège d’un culte vivace (pèlerinages, fêtes, sacrifices, 
etc.). Par ailleurs, on constate jusqu’à ces derniers temps une certaine « prégnance du 
droit coutumier » (Bédoucha 2000). Avant que les autorités du Protectorat ne se 
hasardent à les codifier, les normes de la « justice berbère » se modifiaient dans le 
temps et variaient d’une région à l’autre, et même d’un village à un autre, selon le 
compromis du moment sur lequel les chefs de foyer réussissaient à s’entendre 
(Hoffman, 2010: 858). Qui plus est, les interprétations du droit musulman étaient 
rendues en dehors du bled al-makhzen, non par des juges intégrés à une organisation 
centralisée, mais par des savants et des musulmans lettrés dispersés dans les écoles 
coraniques et dans les nombreuses mosquées de village.  
Reste que les variations d’un système normatif à l’autre s’avéraient être plus 
flagrantes dans certains domaines que dans d’autres. Par exemple, en matière pénale 
(délits, crimes, preuves) et en matière d’obligations (dette, vente résiliable ou rahan, 
association agricole ou commerciale), les conflits étaient le plus souvent réglés sans 
recours à la référence musulmane, selon les coutumes du village ou d’un groupe de 
villages voisins. En revanche, le droit musulman l’emportait le plus souvent dans 
toutes les questions immobilières (droit de propriété, vente, donation, testament, 
droit de préemption), ainsi que dans les éléments clés du statut personnel et 
successoral (mariage, répudiation, filiation, successions) (Hoffman, 2010: 858; 
Lafond, 1948: 17). Le fait s’avère déterminant, puisque la notion même de propriété 
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individuelle constitue une partie intégrante du droit musulman, ainsi que le 
fondement du régime foncier dont les Ammeln se sont dotés depuis des siècles.   
Un droit d’origine divine 
Dans l’Islam, le droit de propriété (milk) est encouragé et défendu comme un 
droit d’origine divine. Vues par les musulmans, et les Ammeln ne font pas exception, 
toutes les richesses matérielles qui se trouvent sur Terre ont été créées par Dieu et Lui 
appartiennent en dernière instance, mais elles ont été temporairement placées sous la 
responsabilité des êtres humains qui, en échange, sont tenus de rester fidèles aux 
principes de vie qu’Il leur a transmis (Sait et Lim, 2006). Tout individu, que ce soit 
une femme ou un homme, ayant atteint l’âge de la puberté et étant en pleine 
possession de ses moyens peut posséder, en propre, un patrimoine (al mal). En outre, 
celle ou celui qui détient un « pouvoir sur une chose », et qui est à ce titre reconnu 
comme al malik, a le droit d’user, de jouir ou de disposer de cette chose comme il lui 
plaît, à la seule condition de l’avoir obtenue licitement et de la mériter par le travail. 
Ainsi, comme l’avait souligné le juriste Louis Milliot, le droit de propriété est en droit 
musulman, comme en droit de tradition européenne, « le plus complet, le plus absolu 
que l’on puisse avoir sur une chose » (Milliot, 1953: 578). Dans les groupes chleuhs du 
Sud du Maroc en particulier, outre les pâturages et certaines terres cultivées en 
commun, Robert Montagne avait lui-même constaté une « absence de propriétés 
collectives ». Ici, affirme-t-il, « chacun est maître de ses biens et en dispose comme il 
lui plait » (Montagne, 1930: 249).   
Le fait de reconnaitre socialement à tout individu le droit d’user, de jouir et de 
disposer de ses propres biens comme bon lui semble comporte d’importantes 
conséquences pratiques. Par exemple, quiconque élève une construction, accomplit 
un travail de défrichement ou de plantation, fore un puits, acquiert des objets de 
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valeur, ou encore perçoit des bénéfices lors d’une transaction, sans léser les droits 
d’une tierce personne, en devient le propriétaire légitime. Aussi longtemps qu’il est 
vivant, l’individu qui possède une fortune personnelle conserve un pouvoir absolu et 
exclusif quant à la manière dont cette fortune sera utilisée. C’est lui, et lui seul, qui 
pourra légitimement en définir les conditions d’accès, en administrer l’usufruit et, le 
cas échéant, en aliéner une partie ou la totalité à ses propres pertes et profits. Ce fait 
reste déterminant, bien que la possession de richesses matérielles soit souvent 
inégale, bien que certains individus soient parfois amenés à renoncer à leurs droits de 
propriété, et bien que l’existence du droit de propriété n’interdise ni l’usurpation ni les 
ambiguïtés qui apparaissent lorsque plusieurs propriétaires présumés tentent de 
défendre leurs droits tout en contestant ceux des autres. Ces tensions doivent 
nécessairement être prises en compte dans l’analyse de cas particuliers, mais elles 
n’invalident pas pour autant la signification sociale du droit de propriété.  
C’est d’ailleurs en raison de son importance que les Ammeln se sont appliqués, 
depuis des siècles, à faire rédiger et à conserver intacts tout un ensemble de 
documents légaux, à savoir ces vieux écrits, arratn, auxquels on avait recours lors de 
contestations judicaires ou au moment de la division de l’héritage. La production et la 
conservation de ces archives de famille leur étaient apparues indispensables dans la 
mesure où le droit de propriété était communément admis, et socialement protégé. 
Autre élément significatif : les Ammeln ont tenu à étendre le droit de propriété à 
l’ensemble de leurs biens immobiliers. Aussi loin dans le temps que les sources nous 
permettent de remonter, il y a toujours eu pour chaque maison, pour chaque arbre 
fruitier, pour chaque part d’eau, ainsi que pour chaque coin de terre arable, un 
individu qui pouvait attester de son droit de propriété, et qui pouvait s’en dire le 
propriétaire légitime (bab al-milk). Comme l’a très clairement noté le Capitaine 
Parent : « Toutes les terres en Ammeln sont des biens Melk » (Parent, 1953: 28). Les 
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droits de propriété devaient être établis de la manière la plus exclusive et absolue 
possible, notamment pour les terres cultivables, puisque celles-ci comptaient parmi 
les richesses matérielles les plus convoitées, particulièrement à l’époque précoloniale. 
Sur les modes d’appropriation collectifs 
Les modes d’appropriation collectifs ou publics sont par conséquent restés très 
limités dans le pays des Ammeln. Il n’y a jamais eu aucun terrain collectif de « tribu » 
(İarch) au sens propre du terme, comme on pouvait en trouver chez certains pasteurs 
nomades ou semi-nomades qui se déplaçaient avec leurs tentes d’un campement 
saisonnier à l’autre, et pour qui l’agriculture constituait un appoint (Aziz, 1994: 29, 31, 
et 57). Chez les Ammeln, le seul patrimoine collectif (bled ljmİat) que les membres 
d’un village ou d’un groupe de villages voisins consentaient à gérer ensemble se 
limitait à quelques terrains et établissements d’usage commun : les forêts ou zones de 
pacage, les sites des marchés hebdomadaires, les voies de passage, le système 
d’irrigation, les greniers-citadelles, certains points d’eau, etc. À cela s’ajoutaient les 
cimetières, les tombaux des saints, les écoles coraniques, les mosquées et les quelques 
terrains dont ces établissements religieux dépendaient. Dans ce cas-ci, les biens 
étaient cependant considérés de « mainmorte » (hubus ou, sous sa forme francisée, 
« habous », forme de dotation inaliénable propre à l’Islam, offerte par un croyant au 
bénéfice d’une fondation pieuse ou d’une œuvre d’intérêt général). 
Dans ces conditions, les changements survenus avec les temps modernes n’ont 
pas donné lieu à une privatisation ou à une « melkisation » des terres, comme cela a 
pu se faire dans d’autres régions du Maroc (Bouderbala, 1996: 144). Chez les Ammeln, 
comme chez d’autres agriculteurs sédentaires (Amahan, 1998: 113), ces changements 
ont mené au développement de la propriété domaniale, à un processus de 
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« domanialisation », au fur et à mesure que s’étendait dans la région la superficie des 
terres tributaires de l’État marocain 21.  
Au sujet des relations de propriété, une dernière question reste encore en 
suspend : celle ou celui qui détient une fortune personnelle peut-il la transmettre à ses 
descendants, ou à tout autre individu, selon sa propre volonté, et si oui, dans quelles 
limites ? En d’autres termes, le droit musulman donne-t-il aux agents sociaux la 
possibilité de développer des stratégies successorales, de faire usage de leur capital 
matériel afin de retenir sous leur toit certains descendants, à l’exclusion d’autres ? 
LA TRANSMISSION SUCCESSORALE
Selon l’orthodoxie musulmane, les règles de transmission successorale ont été 
établies et détaillées une fois pour toutes dans le Livre Saint. Dans plusieurs de ses 
ouvrages, Noel Coulson (1964, 1969, 1971) a cependant insisté sur le fait que les 
prescriptions coraniques en cette matière se sont progressivement fixées au cours du 
premier siècle après la mort du Prophète, dans un contexte social et historique 
particulier. Selon Coulson, le but des premières générations de législateurs 
musulmans était, non pas de rejeter, mais de réformer les coutumes successorales de 
type patrilinéaire et patriarcal, en vigueur à l’époque préislamique dans les sociétés 
nomades du Hijaz.  
                                                        
21 La « domanialisation » a surtout progressé sur les sites des bâtiments administratifs, ainsi que dans les 
zones forestières. Selon le recensement général de l’agriculture, effectué en 1996, la totalité de la 
« superficie agricole utile » qui se trouve dans le territoire des Ammeln (commune rurale d’Ammeln et 
municipalité de Tafraout) continue d’être régie par le droit de propriété individuelle (milk), à l’exclusion 
de tous les autres statuts juridiques propres au régime foncier marocain (terres collectives, habous, terres 
« guiches », domaines de l’État). 
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La science des parts 
Si certaines modifications ont été introduites – liberté testamentaire, reconnais-
sance des liens conjugaux, intégration des femmes (épouses, filles, sœurs, mères, 
grand-mère paternelle) à la liste des ayants droits –, elles se sont faites à l’intérieur de 
limites très strictes. Comme le soutient Coulson, tout a été fait pour préserver autant 
que possible le principe coutumier fondé sur une division égalitaire entre les fils et, en 
l’absence de fils, de manière latérale entre les autres agnats mâles, catégorie 
d’individus que l’on désigne par le terme d’İsab en arabe classique ou, en tachelhit, 
d’ayt ma, « les frères », ou d’iwirithin, « les héritiers » (fils, père, grand-père 
paternel, frères, oncles paternels, cousins parallèles patrilatéraux).  
Cependant, trois restrictions sont à mentionner : tout d’abord, si chaque héritier 
de même statut a droit à une part égale, la part prévue pour une héritière demeure la 
moitié de celle d’un héritier ; puis, les deux tiers de la succession doivent 
obligatoirement être divisés selon les principes normatifs édictés par le droit 
successoral musulman ; enfin, et surtout, les libertés testamentaires ne peuvent être 
exercées que sur un tiers du patrimoine et ne doivent en aucun cas être utilisées 
directement au bénéfice de quelque ayant-droit à la succession que ce soit (la wasiyya 
li-warith, litt. : « aucun legs à un héritier »).  
Ces limitations mises à part, les règles successorales ordonnées par le Coran 
atteignent un tel degré de précision et de complexité qu’elles relèvent de ce qu’on 
appelle la « science des parts » (İilm al fara’id). Prenons, à titre d’exemple, le cas d’un 
père de famille. Après sa mort, lorsque les héritiers sont prêts à se diviser la 
succession, on procède d’abord à l’inventaire de tous les biens qui constituaient son 
patrimoine afin de déterminer la part à laquelle chacun a droit. Si le défunt avait 
rédigé un testament, le ou les bénéficiaires – en principe des tierces personnes – 
prennent possession de la part qui leur a été léguée, le maximum, comme on l’a vu, 
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étant fixé à un tiers de la succession. Par la suite, c’est au tour de la veuve de prendre 
ce qui lui revient (un huitième), ainsi que tout autre héritier ayant droit à une part 
obligatoire (fardh), dont notamment les parents du défunt, s’ils sont toujours vivants. 
En dernière instance, ce sont les héritiers « de sang » et en priorité les descendants 
directs du défunt, peu importe qu’ils soient consanguins ou germains, qui se partagent 
le reste de la succession jusqu’à son épuisement, un fils ayant droit à une part égale à 
celle de deux filles.  
En effet, aucun des petits-enfants ne compte parmi les ayants droits et, dès lors 
que le défunt a un ou plusieurs fils, aucun des autres agnats n’aura droit à l’héritage. 
Les frères du défunt héritent seulement en l’absence de fils, auquel cas ils bénéficient 
du tiers de la succession, alors que les filles se partagent les deux tiers restant. Quant 
aux autres collatéraux, ils auront droit à leur juste part, selon un ordre préétabli, 
seulement si le défunt n’a aucune descendance. Des prescriptions de toutes sortes 
sont prévues pour parer aux nombreuses exceptions qui peuvent survenir, mais le fait 
est que, selon les règles établies, les fils sont tous placés sur un pied d’égalité et sont 
les plus avantagés. 
Des prémisses collectivistes et légalistes 
Pour toutes ces raisons, Coulson en arrive à la conclusion que, dès le premier 
siècle de l’hégire, les coutumes tribales ont fini par prévaloir, malgré les dérogations 
visant à intégrer une nouvelle catégorie d’ayants droit. Tout compte fait la famille 
agnatique étendue serait parvenue malgré tout à affirmer sa domination sur la famille 
nucléaire. Il va même jusqu’à affirmer que « [c]’est la famille étendue qui sera amenée 
à définir la structure sociale de la société musulmane pour le prochain millénaire », 
c’est-à-dire jusqu’aux temps modernes, lorsque certains États musulmans se sont 
appliqués à réformer leur code du statut personnel afin de renforcer les liens 
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conjugaux ainsi que la position de la femme dans le couple. Les éléments normatifs du 
droit successoral musulman déterminent-ils les structures sociales comme Coulson 
semble l’insinuer ? Les règles d’héritage ont certainement leur influence, mais sont-
elles déterminantes au point de rendre compte, à elles seules, de l’existence d’un 
mode d’organisation familiale et résidentielle, et ce pour une diversité de sociétés, 
durant tout un millénaire ? Je ne le pense pas.  
L’analyse sociale et historique de Coulson est valable à bien des égards, surtout en 
ce qui concerne les règles du droit successoral musulman stricto sensu, mais pour tout 
le reste, son analyse ne fait que perpétuer des erreurs d’interprétation. On en vient 
alors à percevoir la famille agnatique étendue comme une entité monolithique et 
invariable, comme la pierre angulaire des sociétés musulmanes traditionnelles. Et on 
semble ne pas reconnaître que la famille élémentaire peut avoir existé avant 
l’intervention des puissances européennes et l’avènement de la « modernité ».  
Les prémisses collectivistes, et même légalistes, qui sous-tendent l’analyse de 
Coulson l’ont conduit à commettre au moins deux erreurs. Tout d’abord, si on 
considère les règles d’héritage coraniques uniquement « en tant que règles », et ce 
indépendamment de la grande question de savoir si ces règles peuvent déterminer 
une organisation sociale et si, au contraire, elles en découlent, on peut se demander si 
celles-ci sont aussi « agnatiques » et « patriarcales » que Coulson le soutient. Le 
simple fait que les femmes en général et que les filles et les épouses en particulier 
fassent partie des ayants droit constitue un détail dont on aurait tort de sous-estimer 
l’importance. À mes yeux, ce détail demeure significatif même si une part de moindre 
importance est allouée aux femmes, et même si celles-ci sont parfois amenées, plus ou 
moins librement, à y renoncer. Par le simple fait qu’il donne la possibilité aux enfants 
des deux sexes de recevoir une part de la succession, d’un point de vue comparatiste, 
le mode de transmission successorale islamique doit être rangé sous une même 
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étiquette que tous les autres systèmes de type « bilatéral » ou « divergent », selon le 
mot de Jack Goody (1976).  
Les sociétés qui ont ce point en commun peuvent assurément varier les unes par 
rapport aux autres, y compris sur certaines questions successorales. Il n’en demeure 
pas moins qu’elles se distinguent des autres dans la mesure où les hommes aussi bien 
que les femmes reçoivent une part du patrimoine familial, soit à la mort de son 
propriétaire, soit au moment du mariage, en l’occurrence au bénéfice d’une fille de 
manière à ce qu’elle puisse constituer un « fonds conjugal ». Selon la thèse que Goody 
s’est appliqué à développer dans nombre d’ouvrages, ce mode de transmission 
successorale ferait généralement défaut dans les sociétés de l’Afrique sub-saharienne, 
alors qu’il serait typique de la plupart des sociétés situées sur le contient eurasien, 
dont celles de l’Islam et en particulier celles d’entre elles qui se caractérisent par des 
schèmes d’établissement sédentaires (Goody, 1962, 1976: 6-8, 1983: 12-33, 1990: 361-
385).  
En présence d’un mode de transmission successorale de type bilatéral ou 
divergent, plusieurs implications s’ensuivent quant à la position de la femme. Chez les 
Ammeln, comme dans la plupart des sociétés musulmanes, les jeunes épouses 
reçoivent non seulement un « prix de la fiancée » (amerwas en tachelhit ou sdaq en 
arabe), souvent une modeste somme d’argent, mais aussi et surtout un « trousseau » 
(lqimt en tachelhit ou jihaz en arabe), dont la nature et la valeur peuvent fluctuer d’un 
cas à l’autre. Ces transactions matrimoniales sont précisément perçues comme des 
transferts anticipatifs permettant aux femmes de constituer ce que Goody appel un 
fonds conjugal et, par là, de bénéficier d’un certain filet de sécurité en cas de divorce 
ou de veuvage.  
Il faut aussi insister sur ce point : les femmes ne renoncent pas toujours à leur 
droit d’héritage et, lorsqu’elles le font, le résultat n’est jamais aussi simple et 
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automatique qu’on pourrait le croire. La renonciation à un droit est une forme de don 
qui accorde un pouvoir à la personne qui renonce à son droit vis-à-vis de la 
personne qui en perçoit les bénéfices. Souvent les frères ou les fils se trouvent être en 
position de bénéficiaires, et en échange, ils sont tenus d’offrir à leurs sœurs ou à leur 
mère certaines formes de compensations, selon des arrangements vivement négociés 
et éventuellement transcrits dans un document dûment notarié.  
Enfin, dans des sociétés qui connaissent un taux de mortalité élevé et une 
espérance de vie réduite, il n’est pas rare que les lignées agnatiques s’éteignent. 
Lorsque cela se produit, tous les biens de famille peuvent ainsi passer directement aux 
mains de quelques femmes, ce qui augmente en conséquence leur contribution à un 
fonds à usage conjugal ou personnel. Tout cela contribue à faire perdurer l’unité 
conjugale et à renforcer un tant soit peu la position de la femme au sein du couple. 
C’est aussi sans doute un des facteurs importants qui conduit les hommes et les 
femmes à contracter des mariages monogames plutôt que polygynes.     
Place aux stratégies successorales 
La deuxième erreur commise par Coulson s’avère plus lourde de conséquences 
que la première. Le point de vue qu’il a adopté l’a conduit à faire l’amalgame entre les 
règles du droit successoral telles que décrétées dans le Livre Saint et les pratiques 
successorales telles qu’elles se manifestent dans la vie quotidienne des musulmans. 
L’historien David Powers est sans doute celui qui a le plus contribué à faire connaître 
les dimensions sociales de l’héritage dans les sociétés de l’Islam (Powers, 1993a, 
1993b, 2002). Il a en effet révélé toute la complexité du « système successoral 
islamique », sorte de système total qui comprend à la fois les prescriptions coraniques 
et un vaste ensemble de dispositions dont les musulmans font usage – à l’intérieur de 
certaines limites – afin de transmettre leur patrimoine comme il leur plaît (Powers, 
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1993a: 24). Si, en Islam, les règles successorales ont été clairement définies, celles-ci 
ne s’appliquent souvent qu’en dernier recours. Ici, aussi bien qu’ailleurs, la 
transmission successorale est en fin de compte vécue comme « une action sociale 
consciente et stratégique, [et] non comme un processus automatique, passif, ou 
formaliste », selon l’affirmation de Beshara Doumani (1998: 7). De cette manière, 
l’étude de la jurisprudence islamique et de ses imbrications dans le domaine 
domestique devient infiniment plus sensible aux variations régionales et temporelles, 
d’autant plus qu’il existe de multiples formes de donations possibles. 
En premier lieu, une partie importante de la propriété peut être transmise « entre 
vifs ». Divers mécanismes peuvent être employés à cet effet, tels que les transactions 
matrimoniales, comme on l’a vu, ainsi que les donations simples (hiba), les donations 
aumônières (sadaqa) et, pour ce qui est des biens immobiliers de plus grande valeur, 
les dotations pieuses dites privées ou de famille (habus ahli ou waqf ahli, dans 
l’Orient musulman) 22. Les Ammeln les connaissent tous et y ont recours, mais, pour 
atténuer le morcellement de l’héritage et avantager un ou plusieurs héritiers, ils 
préfèrent de loin employer la voie testamentaire (une option mentionnée par Powers, 
mais dont l’importance est trop souvent sous-estimée dans la littérature scientifique, 
et sur laquelle il s’agira de revenir dans le Chapitre 5).  
En tant que transmission « post morteme », le testament (wasiyya) avantage 
largement celui qui cherche à léguer une partie de sa fortune personnelle aux 
individus de son choix, et ce en dépit de certaines restrictions mentionnées ci-dessus. 
Les formes de donations entre vifs ont l’inconvénient d’être effectives dès que les 
bénéficiaires prennent possession des biens qui leur ont été donnés. Or, l’avantage 
décisif du testament réside dans le fait que la transmission de biens n’est effective 
                                                        
22 Dans le cas des « habous de famille », celle ou celui qui fait rédiger l’acte de dotation peut désigner le 
ou les descendants de son choix comme bénéficiaires intermédiaires avant la dévolution définitive – et 
parfois indéfiniment retardée – à une fondation pieuse ou à un établissement d’utilité publique. 
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qu’après la mort du testateur et qu’elle demeure jusqu’à ce jour modifiable, voire 
même révocable. Vis-à-vis du ou des légataires qu’il est libre de choisir, le testateur 
dispose donc d’un pouvoir de négociation unilatéral, qu’il conservera tout au long de 
sa vie. Le testament musulman, comme on vient de le voir, doit toutefois être employé 
sous certaines réserves explicites : premièrement, les libertés testamentaires ne 
peuvent être exercées que sur un tiers du patrimoine ; deuxièmement, aucun legs ne 
peut être réalisé au bénéfice d’un héritier ou d’un ayant-droit à la succession. Les 
Ammeln se plient la plupart du temps à ces deux restrictions, sans pour autant 
ignorer le petit tour de passe-passe qui leur permet, à eux comme à tous les autres 
musulmans depuis des siècles, de contourner la seconde restriction dans le plus grand 
respect des règles établies.  
Non seulement l’Islam reconnait le droit de propriété, mais il accorde plus de 
libertés testamentaires qu’on a souvent tendance à le croire, laissant différentes 
possibilités au détenteur d’un patrimoine de léguer son bien – une maison, par 
exemple – à qui bon lui semble. Attendu que les petits-enfants sont officiellement 
exclus de la catégorie des héritiers ou des ayants droit, une transmission 
testamentaire réalisée à leur profit n’invalide aucune prescription coranique. Par 
conséquent, le détenteur d’un patrimoine qui souhaite privilégier certains de ses 
propres descendants, ou encore un seul d’entre eux, peut faire rédiger un testament 
en désignant comme bénéficiaires les enfants mineurs de quiconque héritier qu’il 
désir avantager 23. Ainsi, lors de la division successorale, cet héritier sera reconnu par 
les autres et agira lui-même comme légataire de fait. Cette position sera d’autant plus 
profitable que celle ou celui qui l’occupe bénéficiera en outre de sa juste part en tant 
qu’héritier au sens stricte du terme.  
                                                        
23 Sur cette question, voir Milliot (1953: 680-681) ; Powers (1990: 24, 27) ; Sautayra et Cherbonneau 
(1873: t.2, pp. 326-327). 
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Dans les conditions de ces relations de propriété, toute forme de cohabitation 
entre deux unités résidentielles minimales ou plus est de par nature problématique, et 
même conflictuelle. Dans les processus conduisant à la formation de maisonnées 
complexes, il existe une seule unité « possédante » qui, grâce à son statut et ses 
libertés en matière testamentaire, détient un plus grand pouvoir de négociation que 
toutes les autres unités dépourvues d’un accès au patrimoine familial, et obligées 
d’occuper une position subalterne. La logique inégalitaire des relations de propriété a 
une signification sociale d’autant plus grande que les habitations dans lesquelles 
vivent les Ammeln ont, de tout temps, constitué un capital matériel et symbolique de 
première importance.  
LES TYPES D’HABITATION
Les Ammeln désignent la notion de « maison » par le terme de tigemmi (pluri. 
tigumma), en faisant la distinction entre une « maison nouvelle », tigemmi tajdid, et 
une « maison ancienne », tigemmi taqdim. La distinction reflète des différences 
évidentes entre les habitations de pierre et de mortier, qui datent de 
l’époque précoloniale, et les habitations de ciment, plus récentes, qui ont été élevées 
grâce à des techniques et des matériaux de construction propres à l’époque moderne. 
Mais aussi significatives que soient ces différences, il existe une importante similitude 
entre les deux modes d’habitation. Ces tigumma, les nouvelles comme les anciennes, 
représentent pour les habitants le bien de consommation le plus important. 
Aujourd’hui comme dans le passé, les Ammeln se sont toujours appliqués, avec les 
moyens dont ils disposaient, à élever des habitations solides, durables et agréables à 
vivre. D’un point de vue matériel, la maison a de tout temps représenté un 
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investissement majeur, investissement qui pouvait être transmis en héritage d’une 
génération à l’autre ou, le cas échéant, être échangé entre individus, soit contre 
d’autres biens de valeur, soit contre une somme d’argent. Et d’un point de vue 
symbolique, la maison a toujours représenté le signe extérieur de richesse et de 
prestige parmi les plus significatifs au regard des autres.  
Le fait de considérer la maison comme bien de valeur et comme symbole de 
richesse et de prestige constitue, dans le cadre d’une perspective atomiste, le troisième 
et dernier des facteurs qui incitent les unités résidentielles minimales à éviter la 
cohabitation et, dans la mesure du possible, à opter pour l’autonomie résidentielle. 
Des habitations construites « en dur »  
André Adam est sans doute celui qui a contribué le plus à documenter les modes 
d’habitation traditionnels. À l’époque de la Deuxième guerre mondiale, alors qu’il 
était en mission scientifique dans le chef-lieu de Tafraout, Adam a pu constater les 
efforts des Ammeln et de leurs voisins à élever des unités d’habitations permanentes. 
Comme il l’a souligné dans son étude sur le sujet, « les tribus qui nous occupent 
ignorent complètement l’usage de la tente et même de la nouala [une sorte de hutte] » 
(Adam, 1950a: 293). Les groupes qui privilégiaient des formes d’habitation aussi 
rudimentaires que la tente et la hutte étaient souvent des pasteurs nomades ou semi-
nomades : ces groupes ne se souciaient guère de construire « en dur », parce qu’ils 
devaient se déplacer régulièrement dans le but de faire paître leurs troupeaux (Laoust, 
1935). Or, l’élevage a toujours été fort peu développé chez les Ammeln. « Il n’y [avait] 
en Ammeln aucune transhumance » nécessaire, selon les indications du Capitaine 
Parent, puisque leurs troupeaux étaient suffisamment peu nombreux pour que le 
pâturage se fasse plus ou moins librement à l’intérieur des limites du pays natal 
(Parent, 1953: 30).  
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Pour ces paysans rivés au sol, l’essentiel de la force de travail devait être mobilisé 
pour cultiver les terres et les arbres fruitiers qui se trouvaient en périphérie des 
villages. À la différence des activités pastorales qui requièrent des déplacements 
saisonniers, les activités agricoles exigent une présence constante sur des lieux de 
production déterminés, à plus forte raison lorsque ces activités sont au cœur des 
stratégies de subsistance, comme c’était autrefois le cas pour les Ammeln et leurs 
voisins. C’est pourquoi ces agriculteurs sédentaires « ne [connaissaient] que 
l’habitation construite en dur » (Adam, 1950a: 293). Héritiers d’une paysannerie 
enracinée dans leurs villages depuis des siècles, les Ammeln devaient nécessairement 
bâtir des maisons solides et durables à la fois pour se loger, se protéger contre le 
danger et aussi pour mettre bétail et provisions à l’abri des convoitises. 
Les stratégies de subsistance ne sont pourtant pas le seul élément susceptible 
d’influencer la construction domiciliaire. La taille et la forme des habitations peuvent 
varier selon nombre de facteurs, dont l’écart de richesse et de pouvoir entre les 
membres de la communauté. Jusqu’à l’époque coloniale, les Ammeln vivaient comme 
paysans libres dans un environnement social à caractère « individualiste » et 
« anarchique ». S’il se trouvait inévitablement toujours certains primus inter pares, 
en l’occurrence des « hommes de confiance » (inflas), qui arrivaient à exercer sur 
leurs frères du pays une influence prépondérante, ils la devaient seulement à des 
inégalités de fait et à des distinctions, telles que l’âge, le prestige, l’éloquence, le 
capital matériel et social, etc. Dans le contexte du lieu et de l’époque, l’écart entre 
riches et pauvres variait à l’intérieur de limites plus ou moins restreintes et le pouvoir 
ne reposait sur aucune hiérarchie différenciée, étant distribué de manière horizontale 
plutôt que verticale, du moins entre ceux reconnus comme « chefs de maison » (bab n 
tigemmi), c’est-à-dire entre les différents propriétaires terriens.  
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Une telle forme d’organisation politique et sociale allait forcément de pair avec la 
simplicité et l’uniformité des habitations. Adam l’avait bien résumé : « toutes se 
ressembl[ai]ent et la différence n’[était] pas grande entre la maison du riche et la 
maison du pauvre » (Adam, 1950a: 293). Si certaines maisons pouvaient être plus 
spacieuses et mieux décorées que d’autres, aucune d’entre elles n’avait l’allure d’une 
« grande maison » ou d’une « maison fortifiée » (ibergemmi, iœrem ou qasbah), 
comme il pouvait s’en trouver ailleurs 24. Par exemple, dans les montagnes du Haut-
Atlas occidental, ceux qu’on a appelé les « seigneurs de l’Atlas » – le Glaoui, le 
Gountafi et le Mtougi – dirigeaient chacun un petit « fief » à partir de leur imposante 
maison-forteresse 25. Mais aucune de ces « demeures seigneuriales » ne se trouvait 
dans le pays des Ammeln ; leurs modestes tigumma étaient, si je peux me permettre 
l’analogie, des « maisons des champs » par excellence. Dans ce cas-ci, « chaque 
maison constitu[ait] une petite forteresse » (Adam, 1950a: 300), dans laquelle 
trouvait refuge un groupe d’individus plus ou moins restreint. 
Des architectures sans architectes 
Ces architectures, parce que très semblables, pouvaient être construites sans 
architectes. Chacun était en mesure de construire sa propre petite forteresse, bien que 
certains aient pu être plus expérimentés ou plus talentueux que d’autres. Depuis des 
                                                        
24 À la limite, le terme de tibergemmi (forme féminine et diminutive de celui d’ibergemmi) pouvait être 
employé pour désigner, de manière méprisante ou ironique, une « bicoque » (Adam 1930 : 293).   
25 Afin de mieux illustrer mon propos, je me permets de citer ce passage tiré du l’ouvrage magistral de 
Robert Montagne, Les Berbères et le Makhzen : « Au centre de leurs domaines, [les « seigneurs de 
l’Atlas » ou encore les « grands caïds »] ont tout d’abord élevé d’importantes forteresses qui recèlent des 
centaines d’épouses, de parents, de domestiques et d’esclaves ; dans les cours de ces kasbas, travaillent 
des artisans ; sur le seuil, des juifs vendent et prêtent à intérêt ; toute cette activité fait parfois de leurs 
demeures […] de véritable petites villes au cœur des tribus.  Dans l’enceinte des kasbas, se trouvent de 
vastes magasins où viennent s’accumuler les grains récoltés dans les meilleures terres de la vallée ; c’est 
là aussi que les sujets viennent verser les impôts en nature prélevés au moment de la moisson ; enfin, loin 
des regards indiscrets, dans des souterrains profonds, s’étendent de vastes prisons, où meurent 
lentement, dans la vermine, les bandits de grands chemins ainsi que les révoltés assez fous pour avoir 
tenté de lutter contre les seigneurs tout puissants de la montagne » (Montagne, 1930: 215). 
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temps anciens, le savoir-faire se transmettait et se perfectionnait d’une génération à 
l’autre par l’expérience pratique. Lorsqu’on s’apprêtait à construire une maison, on 
recrutait la main-d’œuvre directement parmi ses proches parents, ses amis et ses 
clients. Hommes, femmes et enfants mettaient la main à la pâte, ce qui donnait aux 
travaux une allure « familiale » ou « communautaire ». Toujours est-il que ces actions 
d’entraide et de coopération s’opéraient, non pas de manière spontanée ou 
automatique – il ne suffisait pas de le demander pour les voir se réaliser –, mais selon 
des ententes de réciprocité. Les termes de ces ententes étaient d’ailleurs négociés au 
cas par cas et éventuellement consignés par écrit par un musulman lettré (fqih) ou 
partiellement lettré (taleb) 26.  
Les maisons traditionnelles, comme on l’a mentionné, étaient faites de pierre et 
de mortier. La pierre (azru) de même que le gravier et la terre argileuse qui servaient 
de mortier (tallaœt) se trouvaient en abondance aux abords des villages. Ces 
matériaux permettaient d’élever des constructions plus solides et plus durables que ne 
l’aurait permis la pierre sèche ou le pisé, techniques qu’on préférait réserver aux 
constructions légères, telles que les murs de clôture ou les pièces ajoutées sur la 
terrasse. Toutes les portes et les charpentes – poutres, plafonds, encadrements des 
ouvertures, etc. – étaient en bois de palmier, d’olivier ou d’arganier. Le bois étant une 
denrée rare, on était souvent contraint de limiter la hauteur des portes et de 
restreindre la largeur de certaines pièces.  
  
                                                        
26 Dans certaines situations exceptionnelles seulement, les membres d’un même village ou d’une même 
« famille », afus, pouvaient décider de collaborer afin de venir en aide à l’un des leurs. En général, celle 
ou celui qui recevait un tel soutien vivait dans une pauvreté extrême et, pour une raison ou une autre, se 
retrouvait seule, sans descendance et sans domicile. Afin de construire un modeste logis pour une 
personne dans le besoin, on organisait des corvées collectives (tiwizi) auxquelles chaque « foyer », takat, 
était tenu de participer à tour de rôle. Mais les cas exceptionnels mis à part, lorsqu’on cherchait à élever 
une maison, chacun devait se prendre en main et mobiliser la force de travail nécessaire pour recueillir 
les matériaux de construction, puis pour les transformer et les assembler en conséquence.  
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  Figure 3. 
Plan d’une maison traditionnelle 
Rez-de-chaussée
 
(9) Enclos (agelluy) 
(10)  Vestibule (aœgemmi) 
(11)  Étable (asarag) 
(12)  Piliers centraux (indebdaden) 








(1) Salon (tamsriyt) ; espace couvert  
(2) Poteaux de charpente (tannalin) 
(3) Espace à ciel ouvert ; la terrasse 
proprement dite (azur) 
(4) Cheminé / puits de lumière 
(5) Abri (izœi) fermé sur trois côtés  








(6) Patio surélevée (tarremmant)  
avec foyer (takat) 
(7) Galerie couverte (lastwan) 
(8) Chambre (ahanu) ; chaque 
chambre pouvait avoir une utilité 
particulière : chambre à couché, 
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Vue de l’extérieur, la maison formait une masse de forme cubique, qui s’élevait 
habituellement sur deux étages au-dessus du rez-de-chaussée. Quatre murs épais, 
quelques ouvertures étroites, un toit plat recouvert de terre battue et flanqué d’une ou 
deux tours, et une ou deux petites portes d’entrée – telles étaient les caractéristiques 
de la plupart des anciennes demeures. Au fil du temps, on construisait parfois 
quelques annexes, de sorte que certaines grandes maisons pouvaient avoir un aspect 
particulier. Lorsqu’on en avait les moyens, on recrutait des artisans pour décorer la 
façade. Ces travailleurs à gage, souvent venus de l’extérieur de la région, agençaient 
un ensemble de petites pierres taillées pour constituer des motifs géométriques variés 
(tihwallalin, sing. : tahwalt). Autrement, on se contentait simplement de recouvrir 
chaque mur (aœrab) d’un enduit argileux (tabellut) afin de limiter l’érosion causée par 
les intempéries. Les murs étaient percés de quelques ouvertures étroites qui laissaient 
pénétrer un peu de lumière et qui pouvaient être utilisées, dit-on, comme meurtrières 
(esskul).  
Ces petites forteresses étaient des unités distinctes et fermées dans lesquelles 
leurs occupants venaient trouver refuge. La porte d’entrée, parfois entourée d’un petit 
enclos, était toujours munie d’une sorte de serrure en bois. Jacques Berque décrivait 
ainsi la maison paysanne dans la haute vallée du Nfis, située dans le Haut-Atlas 
occidental : « Cette demeure est une. C’est l’‘‘ouverture’’ tiflut, ou même imi 
‘‘dégagement, débouché’’, qui la définit et la rend autonome de celles avec lesquelles 
elle est agglomérée » (Berque 1955 : 29). 
À l’intérieur, la maison était divisée selon un plan à trois paliers : un rez-de-
chaussée, un premier étage et une terrasse (voir Figure 3). Passé la porte d’entrée, on 
pénétrait dans un vestibule très sombre, qui reliait l’escalier et l’étable (asarag), 
principale fonction du rez-de-chaussée. Les Ammeln étant des agriculteurs plutôt que 
des éleveurs, l’espace suffisait pour abriter quelques chèvres, un mulet ou un âne, 
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parfois une vache et éventuellement quelques moutons en prévision du sacrifice de 
l’Aid El Kabir.  
Alors que les animaux occupaient le rez-de-chaussée, les étages du haut étaient 
réservés aux humains. Au milieu du premier étage se trouvait un espace à ciel ouvert 
de quelques mètres carrés ; c’était une sorte de « patio » (terremmant) sur lequel 
étaient installées trois pierres faisant office de « foyer » (takat). Ce patio-foyer était 
entouré d’un périmètre étroit, sorte de « galerie couverte » (lastwan) où les gens se 
réunissaient à différentes heures de la journée et où les femmes en particulier 
passaient le plus clair de leur temps, pour préparer les repas ou pour réaliser certaines 
tâches ménagères (travaux de couture, fabrication de l’huile d’argan, etc.). Enfin, 
longeant les murs extérieurs, étaient disposées les différentes « pièces » (ihuna ; 
sing. : ahanu). Leur longueur pouvait varier jusqu’à dix ou douze mètres, mais leur 
largeur restait limitée à deux ou trois mètres, en raison de la dimension réduite des 
poutres. Chacune des pièces remplissait différentes fonctions selon les besoins en 
cours ; certaines pièces étaient utilisées comme chambres à coucher, d’autres comme 
cuisines additionnelles. Il fallait en réserver au moins une pour stocker les produits 
d’alimentation générale (grain, huile, argan, miel, beurre), entrepôt dont le maître de 
la maison était le seul à conserver la clé (Adam, 1950a: 300). 
Tout en haut se trouvait la « terrasse » (azur). On y construisait généralement 
quelques pièces supplémentaires, telles que des abris semi-ouverts servant à réaliser 
des travaux, à installer un foyer ou encore à passer les chaudes nuits d’été. Surtout, on 
y aménageait la tamesriyt, littéralement l’« égyptienne », c’est-à-dire le « salon » ou 
plutôt la « salle de réception ». Cette pièce, du reste la plus spacieuse, la plus 
importante et la plus « masculine », servait au maître de la maison à recevoir ses 
invités tout en permettant aux femmes de rester à l’abri des regards indiscrets. Dans 
certaines maisons, les invités pouvaient même y accéder directement de l’extérieur, en 
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empruntant une porte spécialement conçue à cet effet. À l’époque, la culture 
matérielle était on ne peu plus modeste, de sorte que les hôtes étaient conviés à 
« prendre le sol » (amz akal), s’asseyant sur une natte en osier ou sur un tapis de laine 
qu’on avait fait venir d’une région d’élevage, et donc de tissage.    
« Un triste amas de décombres » 
Les anciennes maisons pouvaient perdurer ainsi pendant plusieurs générations, 
mais leur durée de vie avait tout de même une limite. Avec le temps, leurs occupants 
devaient les entretenir, sans quoi ces constructions, aussi résistantes soient-elles, 
finissaient par dépérir, puis par s’écrouler. Si plusieurs de ces vieilles maisons restent 
intactes encore aujourd’hui, nombre d’entre elles ont fini par tomber en ruine 
(ixurban), ce qui donne à certains villages une allure quelque peu délabrée. C’est ce 
« triste amas de décombres » que s’est désolé de voir l’écrivain Mohamed Khaïr-
Eddine, lors de son retour au pays natal après plusieurs décennies d’exil en France. 
Dans son dernier récit, Il était une fois un vieux couple heureux, dont il acheva 
l’écriture en 1993, soit deux années seulement avant sa mort, Khaïr-Eddine se 
questionnait non sans nostalgie sur l’évolution des temps nouveaux :  
« Qu’y a-t-il de plus fascinant et de plus inquiétant que des ruines récentes 
qui furent des demeures qu’on avait connues au temps où la vallée vivait au 
rythme des saisons du labeur des hommes qui ne négligeaient pas la moindre 
parcelle de terre pour assurer leur subsistance ? » (Khaïr-Eddine, 2002: 7).  
En effet, les modes de vie d’aujourd’hui sont sensiblement différents de ceux du 
« temps où la vallée vivait au rythme des saisons ». Aussi prédominante qu’elle fût 
pendant des siècles, l’agriculture n’occupe plus aujourd’hui qu’une fonction résiduelle 
dans la subsistance des maisonnées 27. Les indices de ce changement sont faciles à 
                                                        
27 L’évolution en ce sens est évidente. En 1971, dans les villages d’Aday (Ayt Tafraout) et d’Oumesnat 
(Afella Ouassif), 37 pour cent de la population active masculine exerçait une profession principale dans le 
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découvrir : les terrasses agricoles qui s’élevaient autrefois jusqu’au sommet des lignes 
de hauteurs sont maintenant abandonnées à elles-mêmes, et la plupart des parcelles 
cultivables dans le fond des vallées sont désormais laissées en friche, à l’exception des 
plus rentables situées à l’intérieur de petits périmètres faciles à irriguer. D’ailleurs 
dans bien des cas, comme nous aurons l’occasion d’y revenir, les travaux des champs 
dont on accepte encore de se charger ne sont plus réalisés grâce au « labeur des 
hommes », mais avant tout grâce à celui des femmes et en particulier des femmes 
d’un certain âge vivant dans une situation précaire. De nos jours, les habitants en 
général et les jeunes en particulier ont tendance à délaisser, et même souvent à 
dénigrer, un savoir-faire ancestral qui se révèle, à la lumière des temps modernes, 
trop exigeant et trop peu lucratif. 
Le processus de féminisation et de paupérisation de l’agriculture est le corollaire 
inévitable d’une certaine élévation du niveau de vie, rendue possible par l’intégration 
des hommes dans le marché de l’emploi. Dans le pays natal, et surtout dans le centre 
administratif et commercial de Tafraout, dont l’importance s’est progressivement 
accrue depuis l’époque de la « pacification », on peut espérer gagner sa vie de toutes 
sortes de façons : fonctionnaires, instituteurs, détaillants, hôteliers, restaurateurs, 
serveurs, artisans, guides touristiques, maçons, mécaniciens, bouchers, marchands de 
légumes, gardiens de maison, etc. Dans la panoplie des choix disponibles, la plupart 
des métiers sont cependant peu rémunérateurs, si bien que la majorité des gens 
doivent en cumuler plusieurs pour arrondir leurs fins de mois. Pour ne prendre qu’un 
exemple parmi tant d’autres, j’ai connu un petit fonctionnaire qui disait consacrer ses 
soirées et ses fins de semaine à l’exercice d’une profession d’appoint, en l’occurrence 
installateur et réparateur d’antennes paraboliques.  
                                                                                                                                                                     
secteur agricole (producteur, travailleur agricole, etc.), chiffre qui n’a cessé de diminuer avec le temps 
pour atteindre 23 pour cent en 1982, puis 21 pour cent en 1994, et enfin seulement 9 pour cent en 2005 
(Source : recensements généraux de la population et de l’habitat en ce qui concerne les données de 1971, 
1982 et de 1994, et enquête personnelle dans le cas des renseignements recueillis en 2005). 
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Lorsque la recherche d’un emploi local s’avère infructueuse, ou que les salaires se 
montrent trop maigres, les jeunes hommes partent tenter leur chance dans les villes 
du Nord du Maroc, ou parfois à l’étranger. Peu leur importe l’endroit, ils tâcheront de 
se rendre là où ils pourront se référer à un proche parent, un ami de la famille ou 
quelque frère du pays bien établi pour les aider à trouver un gagne-pain. L’émigration 
masculine revêt une importance assez grande dans le pays des Ammeln où les femmes 
se trouvent toujours en surnombre, surtout dans la population des jeunes adultes qui 
doivent réunir les fonds nécessaires pour se marier et fonder une famille 28. 
Aujourd’hui, tous les métiers sont bons pour arriver à subvenir à ses besoins, quel que 
soit le métier et où qu’il se trouve. 
Naissance d’une nouvelle construction domiciliaire 
Si on cherche tant à obtenir un emploi, c’est notamment parce qu’on veut arriver 
à construire sa propre maison. Rares sont ceux qui font construire des habitations 
dans le but de les revendre à profit ou de les mettre en location. S’il existe bien 
quelques logements à louer dans le centre de Tafraout – environ quatre-vingt, peut-
être un peu plus ou un peu moins –, pratiquement aucune maison ni logement n’est à 
louer dans les villages environnants. Mises à part certaines exceptions, la plupart des 
maisons sont occupées par leur propriétaire 29.  
Une fois construites, toutes les maisons ne sont pas toujours occupées de manière 
régulière, comme résidences principales. Au contraire, nombre d’entre elles restent 
                                                        
28 De manière générale, il existe chez les Ammeln un important déséquilibre démographique entre les 
sexes. Sur un échantillon de 1 356 personnes recensées en 2005, 60 pour cent sont des femmes et 
seulement 40 pour cent sont des hommes. Et le déséquilibre s’accroit significativement en ce qui 
concerne la population des jeunes adultes. Sur un échantillon de 485 personnes âgées entre 20 et 39 ans, 
les hommes représentent seulement 35 pour cent des effectifs, contre 65 pour cent pour les femmes.  
29 Par exemple, sur les 394 unités d’habitation sur lesquelles je dispose des renseignements relatifs au 
statut juridique, seulement 63 d’entre elles, soit 16 pour cent des cas, sont occupées par des « non 
propriétaires », soit parce qu’il s’agit d’un logement gratuit ou de fonction (47 cas), soit parce qu’il s’agit 
d’une location (16 cas, tous ou presque dans le marché de Tafraout).  
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vacantes la grande majorité du temps, faisant office de résidences secondaires pour 
des gens du pays qui ont fini par s’établir ailleurs et reviennent y vivre de temps à 
autre, lors de brefs séjours. Le fait mérite d’être mentionné : selon le village en 
question, entre 50% et 65% des maisons recensées en 2005 étaient inhabitées, soit 
parce que leur propriétaire les avaient laissées à l’abandon, soit parce qu’il ne les 
occupait que de manière épisodique (voir Tableau 1).  
Il n’en demeure pas moins que les motivations qui incitent les uns comme les 
autres à construire leur propre maison sont sensiblement les mêmes. Ceux qui restent 
enracinés dans le pays natal veulent avoir leur propre maison pour se loger avec 
femme et enfants, alors que ceux qui y sont de passage cherchent plutôt à avoir leur 
propre résidence secondaire dans laquelle ils pourront venir, en toute tranquillité 
d’esprit, passer leurs vacances d’été ou faire le jeûne durant les mois du ramadan. En 
outre, la maison ne sert pas seulement de refuge ; elle est aussi un important signe de 
richesse et de prestige. Plus grande et luxueuse sera la maison, meilleure sera la 
reconnaissance sociale de celles et ceux qui l’occupent. À titre d’exemple, le terme de 
tigemmi tmuqurn désigne simultanément une « grande maison » et une « personne 
Tableau 1. 
Pourcentage des maisons vacantes  
en 2005, selon la localité 
Localité Nombre de maisons
Pourcentage des  
maisons vacantes 
Aglz 101 54% 
Aguerdoudad 201 57% 
Azrouadou 195 51% 
Imin Tizeght 115 65% 
Oumesnat 219 55% 
Taddart 38 55% 
Tamaloukt 94 62% 
Total 963 56% 
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fortunée », l’un et l’autre sens étant perçus aujourd’hui comme deux facettes d’une 
même réalité.     
Pour se construire une maison, il faut désormais accumuler d’importantes 
sommes d’argent. C’en est fini du temps où il suffisait de recueillir quelques matières 
premières et de rallier quelques collaborateurs plus ou moins dévoués. Plus personne 
ne détient le savoir-faire nécessaire pour construire avec la pierre, sans compter que 
les ententes de réciprocité qui avaient cours autrefois sont maintenant tombées en 
désuétude. Aujourd’hui, toutes les maisons sont faites de ciment, matériau transformé 
en usine par de grandes sociétés nationales, puis expédié et commercialisé dans la 
région via des fournisseurs locaux. Le ciment est assurément un très mauvais isolant : 
les maisons sont très chaudes en été et très froides en hivers, fluctuations que la pierre 
et surtout l’argile atténuent. Cependant, les maisons sont par là plus solides, plus 
faciles à entretenir, et moins perméables à la vermine.  
Les nouvelles maisons sont donc construites, non par les propriétaires eux-
mêmes, mais par de petites équipes de journaliers qui viennent de l’extérieur de la 
région et s’établissent en général aux abords du marché de Tafraout (de manière 
définitive ou temporaire). Les travailleurs à gages qui augmentent la population de 
Tafraout depuis l’époque coloniale souffrent d’ailleurs une certaine forme de dédain 
de la part de la « population de souche » (ayt lasl) qui ne les perçoit que comme des 
ayt suq, des « gens du marché », ou encore comme des imzdaœen, littéralement des 
« résidents » dans le sens le plus élémentaire, c’est-à-dire des « gens qui ne font que 
résider, qui ne sont pas d’origine locale ». Cela se produit en dépit du fait que cette 
main-d’œuvre ouvrière est bien souvent native du versant oriental de l’Anti-Atlas 
(Akka, Tata, Foum El-Hassan), d’où précisément les Ammeln « de souche » affirment 
tirer leurs origines (j’y reviendrai).  
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Pour recruter cette main-d’œuvre, et aussi pour se procurer les matériaux de 
construction, chacun doit inévitablement transiter par ceux qui détiennent les petites 
« drogueries » du marché de Tafraout. En place à partir des années 1970, lorsque 
l’émigration dans le pays a commencé à revêtir un caractère de plus en plus familial et 
définitif, et que les émigrés, puis les habitants du pays se sont mis à investir des 
sommes importantes dans le nouveau secteur de la construction domiciliaire, ces 
petits détaillants sont aujourd’hui les plus prospères et les plus influents à l’échelle 
locale. Ils se font âprement concurrence, tâchant de se lier d’amitié avec les autorités 
et les élus locaux dans l’intention d’accroître leur part de profits dans le secteur, parmi 
les plus rentables, du bâtiment et des travaux publics. C’est aussi chez ces 
quincaillers-entrepreneurs, plutôt qu’à la banque, que les particuliers peuvent espérer 
obtenir un crédit afin de couvrir une partie des frais qu’ils doivent engager pour 
construire leur maison, d’autant plus que ce crédit est accordé sans intérêt.  
Le processus de monétarisation l’a aussi emporté sur tous les aspects de la culture 
matérielle. Une fois les travaux achevés, il faut faire l’achat de divers biens de 
consommation considérés désormais nécessaires, tels que réfrigérateur, cuisinière au 
gaz, télévision et satellite, divans, tables, etc., que chacun peut se procurer dans les 
différentes drogueries ou chez d’autres petits commerçants du marché de Tafraout. À 
tout cela s’ajoutent les frais afférents, relativement dispendieux, pour l’électricité et, 
pour les habitants de la Municipalité de Tafraout, pour l’eau, services dispensés par 
des sociétés d’État (Office National de l’Électricité, Office National de l’Eau Potable). 
La majorité de ceux qui n’ont pas encore accès à l’eau courante choisissent de se doter 
d’un château d’eau muni d’une pompe électrique 30.  
                                                        
30 Au terme de mon étude de terrain, l’électrification des villages était en passe d’être terminée, de même 
que la construction d’un vaste réseau d’eau et d’égout reliant toutes les unités d’habitation de la 
Municipalité de Tafraout, ainsi que des Communes rurales d’Ammeln et de Tahala.   
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Écarts de richesse et modes d’habitation 
Pour construire et aménager sa demeure, l’accès aux ressources financières 
s’impose incontestablement comme un impératif. Or, malgré un accroissement 
général du niveau de vie, les inégalités économiques et sociales n’ont cessé de se 
creuser depuis l’avènement des temps modernes. Les émigrés, qui viennent prendre 
des vacances au pays natal, appartiennent à la catégorie sociale supérieure, bien que 
celle-ci soit loin d’être homogène. En dépit des aléas de la vie professionnelle de ces 
émigrés, ils sont chaque année très nombreux à venir manifester leur attachement au 
pays natal, faisant croître la clientèle des cafés et restaurants du marché de Tafraout, 
organisant fêtes et célébrations diverses, contribuant à la réalisation de projets de 
développement dans leur village respectif, et investissant des sommes importantes 
dans l’économie locale, spécialement dans le secteur de la construction domiciliaire. 
 Au sein de la population des « résidents permanents », une certaine catégorie de 
gens arrivent à tirer leur épingle du jeu et trouvent le moyen de gagner 
convenablement leur vie, soit parce qu’ils sont doués pour les affaires, tels que les 
quincailliers et autres petits commerçants ou entrepreneurs du marché de Tafraout, 
soit parce qu’ils travaillent à titre de fonctionnaires pour le compte de l’État. Mais en 
même temps, d’autres, au bas de l’échelle, peinent à subvenir à leurs besoins les plus 
essentiels, tels que les travailleurs à gages, les gardiens des maisons vides, les femmes 
âgées vivant seules, les chômeurs de tout âge et tous ceux qui doivent « bricoler » ici 
et là simplement pour gagner leur pain. Nombreux sont ceux qui vivotent dans une 
pauvreté extrême, à la merci des transferts que leurs consentent quelques proches 
parents établis dans le Nord du Maroc ou à l’étranger.  
Comme on peut l’imaginer, ces écarts de richesse et de pouvoir ne se manifestent 
nulle part plus clairement que dans les modes d’habitation. À la différence de l’époque 
où les « hommes ne négligeaient pas la moindre parcelle de terre pour assurer leur 
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subsistance », les maisons d’aujourd’hui peuvent être réparties en différentes 
catégories (voir Tableau 2). De manière générale, on distingue trois types 
d’habitations, qui varient en fonction des moyens financiers de ceux qui les ont fait 
construire : les villas cossues possédées par les mieux nantis (11 pour cent des cas 
recensés) ; les maisons nouvelles, plus ou moins spacieuses, qui ont été construites 
par des gens issus de ce qu’on pourrait appeler la classe moyenne (50 pour cent des 
cas) ; et enfin les maisons anciennes, préservées intactes au fil des générations, et qui 
servent aujourd’hui à loger les maisonnées les plus pauvres du pays natal des Ammeln 
(39 pour cent des cas).   
Les changements survenus dans la vie économie et sociale ont définitivement 
modifié les schèmes d’établissement, ainsi que la taille et la forme des habitations. Les 
maisons anciennes encore habitées sont toujours groupées les unes contre les autres à 
l’intérieur du quartier ancien du village, s’élevant au milieu de toutes celles désormais 
tombées en ruine. Afin d’éviter qu’elles ne s’effondrent, leurs occupants doivent les 
 
Tableau 2. 
Pourcentage des maisons en 2005, 












Aglz 9 32 59 100 (101) 
Aguerdoudad 10 64 25 100 (201) 
Azrouadou 16 40 44 100 (195) 
Imin Tizeght 10 43 46 100 (115) 
Oumesnat 8 60 32 100 (219) 
Taddart 13 47 39 100 (38) 
Tamaloukt 7 51 41 100 (94) 
Total 11 50 39 100 (963) 
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entretenir et les rénover. Cela nécessite de refaire la couverture du toit, de ravaler la 
façade ou de la recouvrir d’une couche de ciment pour maintenir les pierres en place, 
de faire passer les fils électriques le long des murs, et parfois d’ajouter une annexe ou 
deux. Quant à elles, les maisons de ciment s’égrainent habituellement autour du 
centre du village, et même dans le fond des vallées, sises sur des parcelles moins 
inclinées et plus spacieuses, celles-là même que leurs ancêtres exploitaient depuis des 
siècles pour assurer leur subsistance.  
Le ciment, contrairement à la pierre, offre aussi d’innombrables possibilités, de 
sorte que les nouvelles maisons apparaissent sous toutes sortes de formes et de tailles. 
Dans biens des cas, ce ne sont que des work in progress ; on laisse les murs sans 
peinture ou on se contente de faire construire un seul étage le temps de réunir les 
fonds nécessaires pour prolonger ou achever les travaux. La situation est évidemment 
tout autre pour les plus fortunés et en particulier pour les hommes d’affaires riches et 
influents. Ces derniers disposent de suffisamment de moyens pour s’adonner à une 
sorte de frénésie du luxe qui les poussent à entretenir une mode sans cesse à 
renouveler, celle du šiki, littéralement « le chic ». Ils ont la possibilité de construire de 
somptueuses villas orientales de trois ou quatre étages, avec fontaines et jardins, dans 
lesquelles on trouve de magnifiques salles de réception, destinées à offrir des festins à 
de nombreux hôtes, dans l’honneur et la dignité.   
Conclusion 
Le fait de vouloir vivre « chacun chez soi » doit cesser d’être perçu comme un 
trait distinctif des sociétés occidentales. La volonté d’autonomie résidentielle peut, 
pour des raisons structurelles sous-jacentes, se manifester dans plusieurs contextes, 
dont celui dans lequel se trouvent les Ammeln. Chez les Ammeln comme dans nombre 
d’autres sociétés, l’« atome résidentiel » par excellence est incontestablement le foyer, 
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takat, au sens strict, unité sociale élémentaire fondée sur des liens de conjugalité et de 
filiation. Chez les Ammeln comme dans nombre d’autres sociétés, les différentes 
« unités résidentielles minimales » – familiales, conjugales, monoparentales ou 
solitaires – qui sont appelées à cohabiter ne sont pas sur un pied d’égalité en ce qui 
concerne les principales richesses matérielles dont chacune dépend pour se loger, se 
nourrir et subvenir à ses besoins. Chez eux comme ailleurs, les relations de propriété 
ont un caractère inégalitaire ; une seule unité résidentielle minimale occupe une 
position de supériorité, position qui lui fait bénéficier d’un plus grand pouvoir de 
négociation dans la réalisation des activités auxquelles participent les autres membres 
de la maisonnée. Enfin, chez eux comme ailleurs, la maison elle-même reste perçue, 
aujourd’hui comme dans le passé, comme une importante source de richesse et de 
prestige, pour le plus grand bénéfice de celle ou celui qui la possède.   
Dans de telles conditions, les différentes unités résidentielles minimales veulent 
d’autant plus vivre dans leur propre maison ou leur propre logement qu’elles sont 
tenues d’occuper une position de subordination. C’est dire qu’elles accepteront la 
cohabitation seulement comme un pis-aller, à cause des obstacles qui les empêchent 
de réaliser leur volonté d’autonomie résidentielle ou qui les pousseront à y renoncer – 
notamment en échange de la promesse d’une plus grande part dans la succession. En 
définitive, comme il nous reste à le démontrer, ce qui distingue les Ammeln des 
sociétés qui partagent avec eux les mêmes éléments structurels contribuant à 
l’émergence d’une volonté d’autonomie résidentielle, se trouve dans la constellation 
particulière de ces forces et de ces contraintes qui obligent certaines unités 
résidentielles à choisir, à certaines époques de leur histoire, tels modes de 
cohabitation plutôt que tels autres.  
Avant d’analyser en détail les modes de cohabitation tels que les habitants du 
pays des Ammeln les ont adoptés avant, pendant et après l’époque coloniale, 
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examinons les principaux éléments du contexte politique et social dans lequel ces 
habitants se trouvaient, notamment à l’époque où ils « ne négligeaient pas la moindre 
parcelle pour assurer leur subsistance ». Il apparaitra plus clairement qu’ils étaient 
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CHAPITRE 4
Vers un « tempérament » 
autonomiste
Les éléments du contexte politique et social,  
et leur évolution dans le temps 
[L]es Ammeln, avec leur tempérament, sont enclins à 
ne supporter que malaisément toute autorité.   
- Capitaine J. Parent, chef de l’Annexe des Affaires 
indigènes de Tafraout, 20 janvier 1953. 
Même s’ils n’arrivaient pas toujours à mettre en pratique leur volonté d’atteindre 
l’autonomie résidentielle, les Ammeln n’ont pas attendu la colonisation pour 
comprendre que l’autonomie résidentielle était le meilleur des choix pour eux. Sans 
que je puisse vérifier la pertinence d’une telle étymologie, on dit que le vocable 
« Ammeln » est lui-même tiré du verbe ummel qui en tachelhit signifie « réfléchir » et 
qu’il s’applique à « ceux qui font preuve de réflexion, de perspicacité, de ruse ». De 
fait, ce sont des traits qui leur vont bien.    
Tout au long de leur histoire, et à plus forte raison à l’époque précoloniale, les 
Ammeln ont manifesté une forte résistance à l’égard de toute subordination. Rien ne 
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leur était plus étranger que ce principe d’obéissance mécanique à une règle établie, et 
aucun d’entre eux ne semble avoir été en quête de quelque idéal collectiviste. Bien au 
contraire, les relations sociales que les Ammeln entretenaient les uns avec les autres 
dans la vie de tous les jours, de même que les relations de pouvoir qui étaient 
susceptibles d’en découler, avaient un aspect éminemment contractuel et clientéliste. 
Ces relations étaient par nature instables et devaient, pour rester effectives, être 
maintenues en vigueur au moyen de mécanismes sociaux tirant leur efficacité, non 
pas d’une soumission passive à des normes, des règles ou des idéaux, mais de l’action 
des individus, de leurs motivations réelles, de leurs intérêts concrets et des rapports 
de force qu’ils arrivaient eux-mêmes à établir selon les circonstances du moment.   
LES IMPÉRATIFS DU MILIEU
Bien avant le débarquement français à Casablanca, en 1907, les Ammeln 
assuraient leur subsistance par l’agriculture, en tant que paysans libres. Jusqu’à cette 
époque de grande transition, ils formaient un groupe de petits agriculteurs 
sédentaires qui vivaient dans des montagnes difficiles d’accès, en marge d’un 
gouvernement central fragile, et en l’absence d’un système hiérarchique stable, 
indépendant et centralisé. Ils tenaient à administrer leurs activités de production et de 
régulation sociale par et pour eux-mêmes, tâchant dans la mesure du possible de 
tisser des alliances et de rassembler leurs forces pour repousser la menace extérieure, 
gérer les questions d’intérêt commun, défendre leur honneur et leurs intérêts 
individuels, et en même temps limiter le développement du pouvoir personnel. Dans 
les multiples formes de collaboration et d’entraide auxquelles ils participaient, les 
Ammeln éprouvaient une jalousie terrible à l’égard de quiconque serait tenté 
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d’imposer son pouvoir aux autres et de soumettre ses semblables à des exactions, 
telles que prélèvements fiscaux, actions punitives, travaux forcés, spoliation, pillage, 
meurtre. Dans leur pays, personne ne devait avoir le dessus ; tous cherchaient à rester 
autant que possible « libres » et « égaux ». 
En tant qu’agriculteurs sédentaires, les Ammeln avaient pour la terre (akal) un 
profond attachement. Aucun effort n’était ménagé pour s’emparer des parcelles 
cultivables et pour les travailler et les garder à l’abri des convoitises : celles des 
étrangers naturellement, mais aussi et surtout celles de leurs proches. La marginalité 
politique dans laquelle vivaient les Ammeln était par conséquent fort différente de 
celle dans laquelle vivaient des sociétés de pasteurs nomades ou semi-nomades. Ceux 
qui subsistaient grâce à l’élevage – et qui vivaient souvent en nombre restreint sur de 
vastes territoires – devaient maintenir une cohésion durable vis-à-vis de nombreux 
groupes rivaux avec qui ils entraient en contact d’une année à l’autre, en particulier au 
moment des transhumances. Or, de manière générale, les Ammeln s’efforçaient de 
vivre de leur terre, occupaient régulièrement un même lieu et entretenaient seulement 
un minimum de relations avec « ceux de l’extérieur » (ayt brra), situation qui les 
plaçait inévitablement en concurrence directe et permanente les uns avec les autres. 
Pour eux, la figure du rival était avant tout incarnée par un proche voisin avec qui on 
cultivait des parcelles limitrophes. En temps normal, la compétition sociale était pour 
ainsi dire « intériorisée » au lieu d’être « extériorisée », selon la distinction de David 
Hart (1972: 52).  
Une paysannerie montagnarde 
La compétition sociale endémique qui prévalait dans le pays des Ammeln était 
intensifiée par au moins trois contraintes majeures : le relief, le climat et la densité de 
population. En premier lieu, d’un point de vue géographique ou orographique, le 
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territoire occupé par les Ammeln se caractérise par un relief accidenté. Cela avait 
d’importantes conséquences sur les schèmes d’établissement et sur le mode de vie des 
habitants, à l’instar de bien d’autres paysanneries montagnardes. D’un côté, les 
montagnes servaient aux Ammeln de refuge naturel contre la menace extérieure, 
mais, de l’autre, elles réduisaient considérablement la superficie des terres cultivables 
grâce auxquelles ils parvenaient à se nourrir. À titre indicatif, dans la vallée des 
Ammeln proprement dite, les deux tiers de la superficie totale du territoire sont 
constitués de parcours et de terres incultes (Jati, 2002: 2). Ainsi, à l’intérieur des 
différentes « communautés territoriales » (tiqbiline ; sing. : taqbilt), les habitants de 
chaque « village » (lmudİa, litt. : « endroit », « lieu ») étaient portés à construire 
leurs maisons les unes près des autres, non seulement pour mieux assurer leur 
défense, mais aussi et surtout pour libérer autant que possible les rares terres 
cultivables grâce auxquelles ils assuraient leur subsistance.  
La vie villageoise des Ammeln était loin d’être des plus paisibles et harmonieuses. 
Au contraire, comme personne ne pouvait étendre indéfiniment son patrimoine 
foncier, les rivalités à l’intérieur de la société et en particulier à l’intérieur des villages 
eux-mêmes s’en trouvaient inévitablement accentuées. Dans le contexte du lieu et de 
l’époque, la proximité conduisait souvent à l’inimitié et la distance, à l’amitié 31. 
Les aléas du climat 
Au problème du relief s’ajoutait des contraintes d’ordre climatique. C’est sans 
doute celles-ci qui déterminaient avec le plus de rigueur l’existence des habitants et de 
leurs maisonnées, surtout dans la société traditionnelle. En raison de son 
emplacement, le territoire occupé par les Ammeln se caractérise par un climat 
instable de type présaharien ou semi-aride. Leurs montagnes sont en bonne partie 
                                                        
31 Sur cette question, voir les travaux de Henry Munson, Jr. (1989, 1993). 
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sèches, rocailleuses et dénudées. Les températures y sont à peine modérées par 
l’altitude et par l’influence adoucissante de l’océan Atlantique, ce qui donne des étés 
très chauds et des hivers froids avec d’occasionnelles gelées nocturnes. La tagut, le 
vent d’ouest qui vient de la mer, apporte il est vrai de l’air frais et relativement humide 
une grande partie de l’année. Mais à tout moment, surtout au printemps, en été et à 
l’automne, le šergi, le vent d’est qui vient du Sahara, peut toujours l’emporter et 
souffler sur la région des vents secs, chauds et chargés de sable. Lorsque cela se 
produit, une fine poussière obscurcit le ciel pendant des jours, causant un effet de 
serre qui en été peut faire grimper les températures au-dessus de 40 oC. Certains 
jours, les températures peuvent atteindre les 50 oC. Tous redoutent ces pics de 
chaleur, qui ont des effets ravageurs sur les terres et sur le tarissement des ressources 
en eau.  
Au-delà de la fluctuation des vents et des températures, la véritable source 
d’inquiétude est cependant le régime des pluies. Ici, comme ailleurs dans l’Anti-Atlas 
occidental, voire dans le reste du Maroc, les précipitations sont en moyenne faibles, 
irrégulièrement réparties à travers les saisons et inconstantes d’une année à l’autre. 
En principe, la stabilité d’une agriculture céréalière qui dépend exclusivement des 
précipitations – par opposition à une agriculture irriguée – suppose une moyenne 
pluviométrique annuelle qui se situe au-delà du seuil des 400 mm (Lery, 1982). Or, 
les précipitations dans l’Anti-Atlas occidental peinent à franchir ce seuil, y compris 
durant les bonnes années (Noin, 1970: 173; Troin, 2002: 298, 318). Et le pays occupé 
par les Ammeln ne fait pas exception à la tendance générale : les précipitations 
enregistrées à Tafraout entre 1980 et 2006 varient énormément selon l’année et selon 
le mois, la moyenne annuelle étant elle-même située à seulement 170 millimètres 
(voir Tableau 3). Sur une année révolue, on peut distinguer approximativement trois 
périodes pluvieuses : en fin d’automne ou début d’hiver, ordinairement la plus 
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importante, en début de printemps et en fin d’été. Mais, de fait, personne ne peut 
prévoir exactement quand, ou même si, la pluie viendra car à une année d’abondance 
peut toujours succéder une période de sécheresse. C’est ainsi que le début des saisons 
agricoles peut toujours être retardé ou devancé de plusieurs semaines, parfois même 
de quelques mois. 
La pression que le climat exerçait sur la subsistance des maisonnées était 
considérable. Les céréales étaient cultivées pour leurs grains qui constituaient la base 
de l’alimentation quotidienne, le complément des ressources alimentaires étant 
assuré par des cultures maraichères, la cueillette de fruits (noix d’arganier, olives, 
amandes, dattes, caroubes) et quelques produits d’élevage (œuf, lait, beurre, viande). 
Reste que les Ammeln devaient généralement se contenter de semer de l’orge, car leur 
terre était trop ingrate pour leur permettre de cultiver le blé, plus exigeant en eau et 
donc moins en mesure d’offrir une assurance contre les rudesses du climat. Aussi, à la 
fin de l’été, lorsque la chaleur commence à retomber, chacun s’adonne à des calculs et 
des spéculations de toutes sortes afin de déterminer le moment propice pour 
ensemencer les champs. La décision pouvait s’avérer lourde de conséquences à une 
époque où la survie des maisonnées était assurée principalement par leur propre 
production agricole, car on courait toujours le risque d’avoir une mauvaise récolte 
selon qu’on s’y prenait trop tôt ou trop tard. Étant donné l’instabilité permanente des 
précipitations, on s’arrangeait habituellement pour échelonner les semailles afin de 
limiter les risques et de garantir un niveau de production minimal.   
La fragilité du milieu de vie était telle que les Ammeln arrivaient difficilement à 
produire des surplus agricoles de manière constante et prévisible.  Compte tenu du 
milieu et aussi de la simplicité de la culture matérielle en usage (bèche, faucille, 
araire), le niveau de production maximal plafonnait à celui d’une économie de 
subsistance. Toute la production agricole était essentiellement destinée à la 
 Tableau 3.  
Les précipitations (en mm) dans la localité de Tafraout  









































Septembre 34 0 0 0 18 0 35 37 0 8 5 1 15 0 0 0 8 0 8 0 8 
Octobre 9 13 0 6 0 32 8 19 40 4 0 3 0 36 0 0 2 84 0 63 16 
Novembre 8 33 0 31 66 22 0 49 103 24 19 1 0 2 4 16 89 26 15 20 26 
Décembre 0 0 1 3 10 53 88 0 0 60 84 25 32 20 53 44 56 11 0 33 28 
Janvier 14 4 69 10 0 75 0 10 31 130 26 31 37 0 0 0 0 0 0 61 25 
Février  30 3 4 50 0 11 66 29 90 49 0 54 10 0 0 8 5 39 68 22 27 
Mars  37 7 58 2 21 0 18 6 20 75 19 55 34 0 8 82 3 8 41 0 25 
Avril   2 0 24 2 0 19 7 0 0 0 43 0 0 9 0 39 7 4 0 7 8 
Mai 0 0 6 8 0 0 0 23 0 8 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 
Juin  0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Juillet  0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 13 0 0 0 0 1 
Août 6 0 2 1 0 0 0 0 5 0 0 0 0 0 0 0 62 0 0 0 4 
Total 139 60 163 114 115 211 221 172 288 358 195 169 128 66 65 201 231 170 132 206 170 
Source : Centre des travaux agricoles de Tafraout. 
* Les données pluviométriques entre septembre 1989 et août 1995 ne sont pas disponibles. 
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consommation locale. Les surplus, pour peu qu’on en produise, fluctuaient eux- 
mêmes suivant les aléas climatiques et demeuraient en général maigres et irréguliers 
d’une année à l’autre. Ces surplus devaient être entreposés, soit dans une pièce de la 
maison, soit dans des greniers collectifs (pluri. : igidar ; sing. : agadir), en prévision 
des sécheresses à venir et des disettes qui étaient susceptibles d’en découler. Lorsque 
les moissons ne suffisaient pas à nourrir les habitants, ce qui n’était pas inhabituel, on 
devait aussi parfois se résigner à importer de la plaine côtière de Tiznit des grains et 
autres produits alimentaires (Justinard, 1926: 359; Montagne, 1924c: 389).  
La survie de ces paysans montagnards n’était finalement possible qu’au prix 
d’une lutte ininterrompue contre les aléas du climat. Il est probable que, comme le 
soutient la tradition orale, les conditions climatiques se sont sensiblement dégradées 
dans les deux ou trois dernières décennies du XXe siècle 32. Si tel est bien le cas, ces 
changements climatiques sont venus altérer un équilibre écologique déjà fragile. Les 
problèmes causés par la faiblesse et l’irrégularité des pluies ont de tout temps été 
présents dans l’histoire du Maroc. À l’exception peut-être de quelques zones situées 
dans le Nord, les sécheresses ont toujours constitué « la menace naturelle 
dominante » (Swearingen, 1992: 403). Cette menace n’avait de cesse de se renouveler, 
causant des famines et des épidémies d’importance significative 33, et pressant les 
sultans en place de développer des programmes de santé publique pour alléger les 
souffrances sociales et tempérer les confrontations politiques qu’elles pouvaient 
                                                        
32 Sur l’ensemble du territoire marocain, entre la première et la deuxième moitié du vingtième siècle, on 
note en effet une importante diminution des précipitations et une légère augmentation à la fois des 
températures, de la fréquence et de la sévérité des sécheresses. Par ailleurs, ces tendances se seraient 
accentuées entre le troisième et le dernier quart de ce siècle. Durant ce dernier intervalle de temps, les 
précipitations annuelles ont diminué entre 25% et 30% en moyenne. D’autre part, l’année 1995 a été la 
plus chaude et la moins pluvieuse que le Maroc ait connue au cours du vingtième siècle (Agoumi et 
Debbarh, 2006 ; Driouech, 2010 ; Stour et Agoumi, 2008). 
33 Les sécheresses auraient causé au moins quarante-neuf grandes famines depuis la fin du neuvième 
siècle de notre ère jusqu’au début des années 1900, et entre vingt et vingt-cinq depuis lors jusqu’à la fin 
du vingtième siècle, l’intervalle entre chaque sécheresse au cours du vingtième siècle étant d’environ trois 
ans (voir Rosenberger, 2001: 12-14; Stour et Agoumi, 2008: 216; Swearingen, 1987, 1992: 403). 
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provoquer (Meyers, 1981: 1269). On conçoit donc que le maréchal Lyautey ait pu dire 
qu’au Maroc « gouverner, c’est pleuvoir » !  
En ce qui concerne le pays des Ammeln, les indications les plus anciennes dont 
on dispose datent des années 1920. Dans une brève notice de renseignements, le Chef 
de Bataillon Latron confirme que « les pluies [y] sont rares et irrégulières » (Latron, 
1924: 2). Afin d’en connaître davantage, il faut attendre près de trois décennies plus 
tard, lorsque le bureau de l’Annexe de Tafraout, une fois établi, entreprit de mesurer 
dans le détail ces variations pluviométriques. Les mesures prises par les autorités 
coloniales entre 1947 et 1952 montrent bien à quel point les précipitations locales 
demeuraient faibles et erratiques, aussi bien pour chaque mois de l’année que d’une 
année à l’autre, bien que la moyenne annuelle pour ces cinq années (191 mm) ait pu 
 
Tableau 4. 
Les précipitations (en mm) dans la localité de Tafraout 
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être légèrement supérieure à celle observée à partir de 1980 (voir Tableau 4) 34. Le 
Capitaine Parent avait bien indiquer que « les précipitations mal réparties et mal 
échelonnées [avaient] un régime capricieux et irrégulier », de sorte que « la 
pluviométrie [était] insuffisante pour donner lieu à une vie agricole normale » 
(Parent, 1953: 2). 
Le poids du nombre 
Le dernier facteur de la vie en montagne est la démographie. La paysannerie fixée 
au pied du Djebel Lkest existe en effet depuis des temps immémoriaux et, selon les 
sources disponibles, elle a toujours été très nombreuse à vivre sur son territoire. Selon 
les récits de la tradition orale, le peuplement de la région aurait eu lieu lors de la chute 
de Tamdoult Ouaqqa, il y a six ou sept siècles 35. Les indications sur des déplacements 
de populations aussi anciens sont rares et imprécises. On dispose néanmoins d’une 
source qui nous laisse entrevoir un moment de l’histoire démographique de l’Anti-
Atlas : le recensement de la population que le sultan Ahmed El-Mansour fit réaliser en 
1580, lors d’une tournée d’impôt dans la région (voir Tableau 5) 36.  
                                                        
34 En moyenne, les mois de novembre et de décembre enregistrent une plus grande quantité de pluie que 
les autres mois de l’année, mais d’importantes irrégularités sont tout de même observables selon l’année 
en question. Par exemple, en 1949, le mois de décembre a enregistré à lui seul 132 mm de pluies – à 
savoir la plus grande quantité de précipitations mensuelles durant l’intervalle de temps considéré –, alors 
que l’année suivante il n’en a reçu que 7 mm. C’est sans compter qu’en décembre 1947, aucune 
précipitation n’avait été enregistrée. 
35 Il s’agit d’une ancienne cité établie au bord du Sahara sur le versant oriental de l’Anti-Atlas, à 
proximité de la localité actuelle d’Akka. Fondée vers la fin du neuvième siècle par Abdullah ibn (fils de) 
Idirss II, Tamdoult Ouaqqa fut renommée pour sa richesse, la fertilité de ses terres, ses canaux d’eau 
courante, ses sources, ses palmiers et pour sa « veine d’argent », comme l’avait noté Léon l’Africain. 
Avantagée par toutes ces ressources, la cité a dominé la vie politique et économique du Sud du Maroc – le 
Sous al-Aqsa – jusqu’à la fin du treizième siècle, et elle connut un déclin abrupt à la suite de luttes 
intestines et de l’invasion de chameliers nomades d’origines arabes ou bédouines (Jacques-Meunié, 1951: 
234-236). En effet, plusieurs autres groupes de l’Anti-Atlas se disent issus de cette antique cité – tels que 
Issaffen, Ida Ouzeki, Ida Oubensous, Idouska Ufella –, ainsi que plusieurs personnages de l’histoire du 
Sous ancien, dont l’ancêtre de Sidi Ahmed ou Moussa (1460-1563), fondateur du petit « royaume » de 
Tazerwalt (Jacques-Meunié, 1951: 199, n.4). 




À partir de là, deux séries de constatations s’imposent. D’une part, les quelques 
groupes de l’Anti-Atlas enregistrent déjà au XVIe siècle une densité de population 
relativement élevée (en moyenne entre 29 et 33 habitants au km2). Le territoire 
occupé par les Ammeln était parmi les plus densément peuplés. Dès cette époque 
ancienne, il y aurait eu dans leur pays entre 40 et 45 habitants au km2, ce qui est 
considérable. D’autre part, chez les Ammeln comme dans les autres territoires, la 
densité semble avoir été tout aussi élevée dans le passé qu’en 1960, date à laquelle fut 
effectué le premier recensement général de la population du Maroc. Dans les 
premières années de l’époque postcoloniale, le territoire des Ammeln comptait 38 
habitants au km2. Si l’on ne tient compte que de la superficie des terres utiles et 
habitables dans la vallée des Ammeln, selon les évaluations du géographe Daniel Noin 
(1970: 173), ce chiffre aurait pu s’élever à 120 habitants au km2 ! Quoiqu’il en soit, on 
peut en conclure que la pression démographique a constitué de longue date un 
obstacle majeur auquel les Ammeln ont dû faire face.  
Tableau 5. 
La densité de population (km2)
dans l’Anti-Atlas du temps d’El Mansour  
et à l’aube de l’Indépendance  
Densité approximative
en 1580 
Densité établie  
en 1960 
Amanouz 16-18 18 
Ammeln 40-45 38 
Ayt Bâamarane 32-36 28 
Ayt Ouadrim 28-32 29 
Hillalen 31-35 23 
Ida ou Gnidif 10- 11 9 
Ifrane 72-80 48 
Mejatte 22-25 19 
Sektana 12-14 9 





Plus fondamentalement encore, ces chiffres montrent aussi à quel point les 
rivalités internes ont dû être intenses dans la société précoloniale. Dans le passé, les 
Ammeln étaient déjà très nombreux à se répartir de rares terres cultivables. Chaque 
coin de terre devait être accaparé et mis à profit, ce qui conduisait à d’innombrables 
conflits entre propriétaires fonciers, à une parcellisation extrême des terrains 
agricoles et à la nécessité vitale de réaliser des travaux de terrassement jusqu’aux 
cimes des lignes de hauteurs.  
Lorsqu’on considère les contraintes géographiques et climatiques qui 
empêchaient l’économie paysanne de prospérer, l’existence d’une telle pression 
démographique se révèle quelque peu paradoxale. Quel atout distinctif le territoire 
détenait-il pour pouvoir attirer et même faire vivre un aussi grand nombre 
d’habitants ? L’atout prépondérant dont disposent les Ammeln est la montagne elle-
même, ainsi que les ressources en eau qui s’y trouvent. Aucune rivière permanente 
n’existe dans la région : les ifassen (sing.: assif ; « ruisseau », « rivière » ou « fleuve ») 
sont le plus souvent à sec, formant des lits de rocailles qui serpentent dans le fond des 
vallées. Ces « rivières » ne coulent que quelques jours, voire que quelques heures, 
durant les pluies les plus abondantes. L’assif w ammeln ne coule lui-même qu’une 
courte partie de l’hiver et seulement lorsqu’il est suffisamment approvisionné en eau 
par une série de petits affluents qui descendent des sommets du Lkest (Assif Oulili, 
Assif n Tizight, Assif Ougouchtime, Assif Oumsnat, Assif Ida ou Milk, Assif 
Tagoudicht, Assif Ouayaye). 
C’est avant tout la présence d’un grand nombre de points d’eau qui a rendu 
possible l’implantation et le maintien d’une paysannerie séculaire. Il existe sur 
l’ensemble du territoire plusieurs centaines de puits (sing.: annu ; pluri.: innuane) 
dont la présence a été indispensable à l’existence des habitants. Il est vrai que 
plusieurs de ces puits ont seulement un débit minime et qu’ils peuvent parfois 
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s’assécher durant les grandes chaleurs de l’été ; mais aucune localité n’en est 
dépourvue. Plus importantes encore sont les nombreuses petites sources (pluri.: 
lİyun ; sing.: lİyn) qui ruissèlent des hautes montagnes à longueur d’année. Leur 
débit varie énormément selon les saisons et selon les sources elles-mêmes, mais 
partout où on en trouve elles se sont révélées nécessaires à la vie, agissant comme une 
puissante force d’attraction dans l’établissement des maisons et des villages. Les plus 
importantes de ces sources se situent au pied du Lkest, ce qui donne à la vallée des 
Ammeln son allure verdoyante et qui permet à ses petites olivettes de proliférer 37 ; 
elles sont nettement moins nombreuses et moins fortes dans les trois cuvettes de 
Tafraout, Tahala et Ayt Oussim, ce qui explique pourquoi la végétation y est moins 
abondante.  
Toutes ces ressources en eau confèrent au lieu un avantage décisif dans la mesure 
où elles rendent possible une certaine intensification de l’agriculture. Là où l’eau 
coule, soit naturellement, soit grâce à de petits conduits qui défient les inclinaisons du 
relief, c’est le du waman ou tarruga, la « zone irriguée ». Partout ailleurs, là où les 
terres sont à la merci de la fluctuation des pluies, c’est le bur, la « zone sèche » 38. 
Dans la zone sèche, qui couvre la plus grande superficie des terres agricoles, on ne 
sème que des grains d’orge une fois dans l’année et quand le temps des semailles 
arrive à sa fin, on cesse de s’en occuper jusqu’au début des moissons. Dans ce cas-ci, 
c’est le hasard du climat qui règle le sort des cultures, et qui détermine en dernière 
instance si la moisson sera bonne ou mauvaise. Mais c’est avec une toute autre 
                                                        
37 Au moins trois sources possèdent un débit moyen supérieur à dix litres par seconde : l’Ayn Timchirine 
du village de Tandilt (Afella Ouassif), l’Ayn Asguine du village éponyme (Ayt Smayun), et l’Ayn Tamanart 
du village d’Aglz (Aguns Ouassif).   
38 À ces deux zones s’ajoute une troisième, celle de tagant, la « zone forestière ». Les « forêts » sont 
constituées de terrains escarpés et très rocailleux, et ne sont peuplées que par une végétation pauvre et 
clairsemée ; on les trouve en périphérie des villages ou dans les hauts plateaux du Lkest et de l’adrar 
Muqorn. En théorie, la forêt pouvait être cultivée par quiconque le désirait, mais en pratique elle était 
surtout utilisée comme terre de pacage par les habitants des villages avoisinants.  
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rationalité que l’on procède dans les petits périmètres irrigués. Bien que leur 
superficie soit réduite, ces parcelles restent de loin les plus productives. À l’intérieur 
de la zone irriguée, il est permis de faire deux, parfois trois récoltes par an. On peut 
aussi y planter une variété de semences : l’orge assurément, le blé parfois, mais aussi 
les légumes, les légumineuses, des arbres fruitiers, etc. La plus grande attention est 
mise à délimiter les parcelles – certaines ne mesurent que quelques mètres carrés–, 
les approvisionner en eau, entretenir les canaux d’irrigation, et gérer les problèmes 
qui peuvent éventuellement survenir entre les usagers.  
Les ressources en eau dont bénéficient les Ammeln comptent parmi les rares 
facteurs de stabilisation dans ce milieu hostile à la vie. En l’absence d’un aussi grand 
nombre de ruisseaux, de puits et surtout de sources, l’existence des Ammeln aurait 
été, sinon impossible, du moins considérablement plus difficile qu’elle ne l’a été.  
GUERRE ET PAIX AU TEMPS DU BAROUD
La vulnérabilité écologique et la précarité économique dans laquelle vivaient les 
Ammeln se répercutèrent inévitablement sur leurs attitudes et les formes 
d’organisation politique et sociale qu’ils ont adoptées dans la société précoloniale. Les 
difficultés géographiques, climatiques et démographiques dont ils devaient subir les 
conséquences les rendaient réfractaires à l’idée d’allouer une partie de leurs surplus 
agricoles à quelque gouvernement central que ce soit, qu’il eut ses assises à l’intérieur 
ou à l’extérieur de leur territoire. Étant donné la rareté des terres cultivables, les aléas 
du climat et la pression démographique avec lesquels ils devaient compter, les 
habitants du pays des Ammeln restaient méfiants à l’égard de toute forme de 
subordination politique, particulièrement si celle-ci venait à s’officialiser et à se 
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cristalliser sous une forme durable. Ce qu’ils redoutaient plus que tout étaient les 
prélèvements fiscaux ou autres qui allaient de pair avec la concentration des pouvoirs, 
ainsi que les risques de spoliation et de disette qui s’en trouveraient aggravées.  
Il en résultait dès lors un environnement social et culture marqué par un 
« tempérament » autonomiste, qui en l’occurrence s’imposait moins comme une 
affaire de principe que comme une question de survie. Robert Montagne l’avait très 
bien noté dans un rapport de mission à la suite de son bref séjour dans le pays, près 
d’une décennie avant l’intervention de l’armée française. « Toute l’organisation 
politique et sociale des Ammeln, constate-t-il, […] [était] précisément faite pour 
rendre impossible la sujétion à un chef dont on redouterait les abus » (Montagne, 
1925: 6).  
Une « longue suite de luttes intestines » 
L’« état d’esprit » qui animait les Ammeln n’a pas échappé au Capitaine Parent 
qui, au début des années 1950, fut chargé d’administrer leur territoire sous les 
auspices du Protectorat. À cette époque, le mouvement d’indépendance suscitait de 
sérieuses inquiétudes aux autorités coloniales un peu partout au Maroc. Mais si le 
Capitaine Parent était préoccupé de l’influence grandissante des « suspects 
nationalistes », le principal obstacle qu’il rencontrait était plus fondamental. Dans la 
mise en œuvre des réformes coloniales, le chef de l’Annexe de Tafraout était sans 
cesse confronté à ce fait que « les Ammeln, avec leur tempérament, [étaient] enclins à 
ne supporter que malaisément toute autorité », fut-elle exercée par des « étrangers 
infidèles » ou par d’autres « indigènes » (Parent, 1953: 15). Comme il a pu lui-même 
en témoigner : 
« Le Tamli [substantif singulier qui se rapporte aux Ammeln] est 
individualiste, anarchique, frondeur et très orgueilleux ; il n’aime personne. 
D’où […] son amour pour la ‘‘tachitane’’ locale. Il adore créer des ennuis à son 
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voisin, au moqqadem du douar, à l’amghar, au Juge du Tribunal Coutumier. Ce 
goût de l’intrigue et de la médisance est à l’origine des innombrables rivalités de 
personnes ou de clans qui fleurissent à Tafraout ; c’est une source perpétuelle de 
difficulté pour l’Officier contrôleur qui a bien du mal à démêler le vrai du faux » 
(Parent, 1953: 15). 
Toute l’histoire des Ammeln aurait donc été ponctuée par une « longue suite de 
luttes intestines », comme l’a fait remarquer le Capitaine Parent (1953: 9). En effet, 
avant l’établissement de l’Annexe des Affaires indigènes de Tafraout – lorsque les 
autorités coloniales s’attelèrent à désarmer la région et entreprirent de résoudre les 
crimes et délits au moyen d’instances judiciaires officielles –, cet « amour pour la 
‘‘tachitane’’ locale » pouvait assez souvent tourner à la violence. Dans la société 
traditionnelle des Ammeln, il n’existait aucune structure de gouvernement fondée sur 
un pouvoir personnel, ni aucune institution indépendante et centralisée, chargée de 
maintenir l’ordre public et d’appliquer un corpus de règles de droit. Les activités de 
régulation sociale étaient directement placées sous la responsabilité des individus, 
ceux-là mêmes qui se faisaient continuellement concurrence pour l’accès aux 
principaux moyens de subsistance.  
C’est dire que tous et chacun se trouvaient en compétition pour préserver leurs 
acquis et pour influencer autant que possible le cours des processus politiques. Dans 
un tel contexte, le péril le plus grave qui menaçait la vie politique des Ammeln était les 
discordes intérieures et la prolifération de « guerres privées » dans lesquelles 
s’affrontaient des frères du pays qui se disputaient entre eux le pouvoir. Les tensions 
internes étaient telles que les disputes et les conflits pouvaient survenir à tout 
moment, pour toutes sortes de motifs d’apparence futile, mais qui en général 
dissimulaient des enjeux sous-jacents beaucoup plus concrets et significatifs, tels que 
l’eau, la terre, les femmes, l’honneur masculin, etc.  
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Les risques de conflits étaient bel et bien réels. Les manifestations de violence 
constituaient en soi une partie intégrante de l’environnement social de l’époque, 
même si en définitive elles faisaient souvent plus de bruit que de victimes. Dans 
chaque village, il existe encore aujourd’hui quelques anciens qui se souviennent du 
temps où le pays vivait à la cadence du baroud. À l’époque, dit-on, les hommes 
quittaient rarement leur maison sans leurs armes : chacun portait un poignard 
(lkwmmiyit) et surtout un fusil (lemkwhelt), l’arme principale et en même temps 
symbole de virilité par excellence. Bien souvent un père en offrait un à son fils le jour 
de ses noces afin de marquer son intégration à la « communauté des hommes » dans 
laquelle chacun était appelé à défendre les siens et à préserver sa réputation. On 
pouvait s’approvisionner en armes et en munitions sans trop de difficultés, 
notamment chez certaines familles des Ayt Tafraout qui en faisaient le commerce, 
sans doute en collaboration avec les Idaw Semlal, proches voisins des Ammeln, 
notoires fabricants et marchands d’armes (Adam, 1952: 467).  
Chacun mettait un point d’honneur à venger l’un des siens, mais on pouvait aussi 
choisir de faire appel à des tueurs à gages reconnus, œuvrant pour le compte des 
« vendettas familiales ». Ceux de la branche des Ayt Naqus du village d’Azrouadou 
(Agouns Ouassif) étaient particulièrement réputés. André Adam en avait d’ailleurs 
connu un qui, semble-t-il, aurait assassiné une trentaine de personnes au cours de sa 
sinistre carrière, et qui après la « pacification » vivait sa vie comme tout un chacun, 
loué pour son amabilité et sa complaisance (Adam, 1950a: 343). Les échanges de 
coups de feu étaient autrefois si bien ancrés dans les mœurs que certains villages 
s’étaient entredéchirés au point que les habitants, craignant pour leur vie, n’avaient 
plus osé travailler leurs champs pendant plusieurs saisons consécutives (Adam, 
1950a: 341-342; Hart, 1980: 138; Waterbury, 1972: 21-24).  
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Le maintien d’un équilibre social minimal 
Aussi persistantes que fussent ces luttes intestines, les Ammeln devaient trouver 
un moyen pour les tempérer un tant soit peu et maintenir un minimum d’équilibre 
social, sans quoi la vie en société serait devenue impossible. On ne pouvait jamais tout 
à fait mettre un terme aux hostilités, mais personne ne pouvait tolérer un état de 
guerre permanent. Chacun était amené un jour ou l’autre à faire des compromis, à 
accepter des trêves, à tolérer une certaine subordination politique, ne serait-ce que 
pour être en mesure de réaliser les différentes tâches de la vie quotidienne : cultiver 
ses terres, construire sa maison, satisfaire ses obligations religieuses, gérer les 
établissements publics ou fréquenter les marchés hebdomadaires. 
Afin d’éviter une atomisation totale de la société, sans pour autant recourir à des 
institutions fondées sur une hiérarchie différentiée, les Ammeln n’avaient d’autres 
choix que de se prendre en main et de s’efforcer de mettre en œuvre des mécanismes 
élémentaires de régulation sociale. Ces mécanismes consistaient pour l’essentiel à 
débattre des questions d’intérêt commun dans le cadre d’assemblées représentatives, 
et surtout à fédérer et à contrebalancer les forces en présence dans les limites d’un 
système de « leadership politique », système fondé, non sur des postes de pouvoir 
attitrés, mais sur des positions d’influence à acquérir et toujours à défendre. En fin de 
compte, la vie politique et sociale des Ammeln gravitait autour de certains individus 
« plus libres » et « plus égaux » que d’autres, qui, de manière subtile et discrète, 
arrivaient à exercer une influence prépondérante sur leurs pairs grâce à leur richesse, 
leur prestige, leur éloquence, leur force de persuasion et leur groupe de fidèles 
collaborateurs sur lesquels ils pouvaient compter.  
C’étaient ces chefs de file qui veillaient avec leur habileté, tout en en tirant 
quelque profit, à la bonne marche des processus politiques. C’étaient eux qui en 
dernière instance s’appliquaient à modérer les conflits, à intervenir dans les débats 
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publics, à réprimer les crimes et délits, à négocier les relations avec « ceux de 
l’extérieur », et à décider de la paix et de la guerre. Du point de vue des protagonistes 
de la vie politique locale, les luttes intestines n’étaient bien souvent qu’un prétexte 
pour mesurer leurs forces ou, le cas échant, pour exercer des représailles contre celui 
d’entre eux qui s’avisait de soumettre ses semblables à un pouvoir personnel. Dans un 
tel système, l’équilibre des pouvoirs ne pouvait que rester instable, car il reposait 
entièrement sur les épaules des individus les plus actifs et les plus influents, et sur 
leur capacité réelle à remplir leurs diverses obligations d’assistance mutuelle. 
Dans la vie politique et sociale des Ammeln, du moins en principe, tous les 
hommes mariés appartenaient à part entière au « peuple » ou à la « communauté 
égalitaire des croyants » (lİamnt). Chacun d’entre eux était appelé à représenter son 
propre foyer (takat en tachelhit ou kanun en arabe), unité sociale élémentaire formée 
par un homme marié, son épouse et leurs enfants en bas âge. Comme on l’a dit, à 
partir du mariage, un « garçon » (afrukh) devenait un « homme » (argaz) et accédait 
au statut de « chef de foyer » (bab n takat). De par son statut matrimonial et social, 
un « chef de foyer » représentait un élément de l’assiette des contributions d’intérêt 
local, telles que la tagrrawt (du verbe gru, c’est-à-dire « prendre », « saisir ») 
destinée à l’entretien des établissements publics et les aumônes annuelles obligatoires 
(zakkat et İšur) qui s’imposaient à tous les croyants 39.  
                                                        
39 Les Ammeln devaient nécessairement procéder à certains prélèvements, même en l’absence 
d’institutions fondées sur une hiérarchie différenciée. En l’occurrence, la tagrrawt était prélevée par et 
pour les membres du village et constituait un impôt en nature calculé, soit en repas, soit en travaux ou en 
corvées collectives, tiwizi, dont les chefs de foyer s’acquittaient à tour de rôle et à part égale. Alors que les 
repas servaient à nourrir l’intendant de la mosquée du village et les membres de sa famille, les corvées 
collectives étaient mobilisées pour construire et entretenir les établissements publics : mosquée, école 
coranique, cimentière, sanctuaire des saints, voies de passage, bassin d’eau, canaux d’irrigation, etc. Pour 
leur part, les aumônes annuelles obligatoires étaient généralement prélevées à l’échelle de la 
communauté territoriale et étaient calculées en parts de récole, que l’on s’appliquait ensuite à 
redistribuer aux professeurs, fuqaha, des écoles coraniques et à des œuvres charitables au bénéfice des 
plus nécessiteux.  
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Chaque chef de foyer pouvait aussi, s’il osait le faire, prendre la parole à 
l’« assemblée du peuple » (ljamİat lİamnt) à laquelle étaient conviés tous les hommes 
du village et qui, pour des raisons pratiques, se tenait souvent dans la grande salle de 
la mosquée, après la prière commune du vendredi midi. Lorsque le besoin s’en faisait 
sentir, c’était aussi l’occasion de discuter ouvertement des affaires locales et, dans la 
mesure du possible, de régler les disputes et certains délits qui survenaient dans le 
village. Selon l’enjeu en question, les débats pouvaient devenir très animés et se 
poursuivre pendant des heures, car toute décision se prenait par consensus, ou à tout 
le moins par une apparence de consensus.   
Si, en théorie, les chefs de foyers étaient égaux entre eux, ils ne l’étaient jamais 
tout à fait en pratique. L’âge, le prestige, l’accès aux richesses matérielles, la maîtrise 
des techniques de l’art oratoire, la capacité à gagner l’appui d’un groupe de loyaux 
supporteurs – toutes ces petites différenciations pesaient inévitablement dans la 
balance des dynamiques de pouvoir qui se jouaient sur la scène politique locale. Ici, 
comme dans le reste de l’Anti-Atlas occidental, ceux qui disposaient des atouts 
nécessaires acquérir un leadership politique et pour faire accepter leurs décisions, 
étaient reconnus comme des « hommes de confiance » (inflas ; sing. : anflus, du verbe 
fls, litt. : « avoir ou faire confiance »). Et comme leur nom le laisse entendre, ils 
œuvraient comme simples émissaires, jamais en tant que titulaires d’un poste de 
pouvoir officiellement établi, pour le compte d’une petite coalition de chefs de foyer, 
nommée afus (plur. : ifassen), qui choisissaient d’unir leur voix face aux autres 40. Le 
terme d’afus désigne lui-même la « main », symbole d’unité et de fraternité, comme 
l’évoque l’expression afus œufus, c’est-à-dire marcher « la main dans la main », se 
tenir uni face à l’adversité, face à la menace extérieure.  
                                                        
40 Cette cellule politique élémentaire est sensiblement analogue à celle de l’ikhs (litt. : « os »), que l’on 
trouvait autrefois dans les groupes sédentaires du Haut-Atlas occidental (Montagne, 1930: 218). 
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Fraternité, réciprocité et dépendance  
Les chefs de foyer les plus influents et les plus ambitieux devaient commencer par 
se faire reconnaître comme « homme de confiance », anflus, puis s’appliquer à faire 
grandir et consolider leur afus, à savoir la cellule politique élémentaire. De manière 
générale, le groupe formé par l’afus manifestait une certaine durabilité et se recrutait 
en partie par la filiation et la parenté agnatique, éléments qui ont incité plusieurs 
auteurs à y voir un « patrilignage », un « clan » ou encore une « famille patriarcale et 
agnatique » (Adam, 1948: 302, 1950a: 323, 334-336; Alport, 1964: 164; Hart, 1980: 
134; Waterbury, 1972: 16). D’où cette hypothèse que les Ammeln auraient formé une 
société « vaguement segmentaire » (loosely segmentary), dans laquelle le « critère de 
la descendance patrilinéaire », à savoir la « vraie structure généalogique », n’aurait 
été opérante qu’à des « niveaux inférieurs de segmentation » (Alport, 1964: 164; Hart, 
1980: 134; Waterbury, 1973: 235) 41. Pourtant, si ces groupes situés « aux niveaux les 
plus bas » de l’organisation politique et sociale arrivaient à se consolider et à persister 
un certain temps, ce n’est pas parce que leurs membres se contentaient d’obéir à des 
règles généalogiques communes à tous et totalement dépourvues d’ambiguïté, comme 
l’affirmait Gellner (2003: 54-60). Au sujet des ifassen, André Adam avait lui-même 
fini par admettre qu’il fallait justement écarter toute conclusion hâtive puisque, dit-il, 
« [n]ous avons […] là affaire à des groupes sociaux dont la cohésion subit l’action de 
causes multiples et complexes » (Adam, 1950a: 335). 
En tant que cellule politique de base, l’afus se recrutait selon plusieurs critères 
d’appartenance, et ses membres s’efforçaient de maintenir leur unité intacte 
                                                        
41 Ernest Gellner, qui a été le défenseur le plus tenace de la théorie des « lignages segmentaires » au 
Maroc et dans le reste des sociétés de l’Islam méditerranéen, avait lui-même laissé entendre que, dans le 
cas des « tribus très sédentarisées », c’est-à-dire celles qui vivaient dans les hautes terres grâce à une 
agriculture de subsistance, « la conceptualisation généalogique des groupes ne se [ferait] qu’aux niveaux 
les plus bas », au-delà desquels les groupes sociaux ne se définiraient que « géographiquement » 
(Gellner, 2003: 50). 
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uniquement en vertu de relations de réciprocité et de dépendance qui les liaient 
effectivement les uns aux autres. Les membres d’un afus vivaient toujours dans un 
même village ou dans un même hameau, et les maisons qu’ils occupaient étaient 
souvent situées à proximité les unes des autres, parfois même à l’intérieur d’une 
section distincte du village ou du hameau en question. Au stade initial de son 
développement, l’afus pouvait éventuellement regrouper une famille étendue formée 
par un père et ses fils mariés. Comme nous le verrons dans le Chapitre 5, un fils marié 
vivait généralement dans une maison adjacente à celle de son père, si ce n’est 
directement sous le toit paternel. Dans tous les aspects de la vie politique, 
indépendamment des arrangements résidentiels, les fils étaient tenus de se ranger à 
l’avis de leur père et, par conséquent, de s’incorporer au même afus que lui. Ils 
n’avaient souvent d’autres choix que de rentrer dans le rang, en partie à cause de 
certains codes de conduite, mais aussi et surtout en raison de la position de 
subordination économique dans laquelle ils se trouvaient vis-à-vis de leur père qui 
était le véritable homme d’honneur, l’authentique « chef de maison » (bab n 
tigemmi).  
Mais en dépit de sa forme embryonnaire, l’afus ne se constituait pas seulement en 
suivant le développement naturel d’une famille étendue habitant un ensemble de 
maisons adjacentes. Avec le temps, des cousins et autres agnats triés sur le volet 
venaient s’établir auprès du groupe primitif, suivis par d’autres frères du pays plus 
pauvres, puis par quelques étrangers sans terre venus dans le pays comme travailleurs 
à gages. Des filles étaient données en mariage aux nouveaux arrivants, de même que 
quelques parcelles ; les uns et les autres négociaient entre eux des contrats 
d’association agricole ; certains décidaient d’acheter ou de maintenir en copropriété 
quelques biens fonciers, tels que des arbres fruitiers, certains puits, une ou deux aires 
de battage – tout cela contribuait à cimenter l’unité du groupe. Et en l’espace de trois 
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ou quatre générations, il se formait ainsi une puissante coalition de dix ou quinze 
foyers qui tâchaient dans la mesure du possible de rester solidaires, et qui décidaient, 
plus ou moins librement, d’unir leur voix sous l’influence prépondérante d’un homme 
de confiance. Celui-ci n’était pas toujours le plus âgé, mais le plus riche, le plus 
influent et le plus apte à modérer les dissensions internes et à parler au nom de ses 
« frères » chaque fois que l’honneur ou les intérêts des membres constitutifs de l’afus 
étaient en jeu.  
Quoique dans chaque afus il se trouva toujours une sorte de noyau agnatique 
dominant, en aucun cas la patrilinéarité ne suffisait à, elle seule, pour délimiter les 
frontières du groupe, encore moins pour lui insuffler une existence. L’influence 
prépondérante dont bénéficiaient les hommes de confiance, aussi bien que la 
fraternité des coalitions politiques élémentaires qui les mandataient pour parler en 
leur nom, reposaient sur des fondements beaucoup plus fragiles qu’on pourrait le 
croire. Les hommes de confiance étaient maintenus dans leurs fonctions aussi 
longtemps qu’ils étaient capables de rallier leur clientèle de base, manœuvres qui 
exigeaient un travail de chaque instant. Jamais ils ne pouvaient se reposer sur leurs 
lauriers : ils devaient toujours prendre le pouls de l’opinion de leurs « frères », les 
recevoir dans leur maison pour écouter leurs doléances, leur rendre toutes sortes de 
services, et essayer par tous les moyens possibles de régler à l’amiable les discordes 
qui pouvaient surgir au sein du groupe, voire parfois de sanctionner certains délits 
mineurs 42.  
Lorsqu’un homme de confiance n’arrivait plus à maintenir la cohésion de ses plus 
loyaux supporteurs ou, pire encore, qu’il s’adonnait trop souvent ou trop 
maladroitement à diverses formes d’abus de pouvoir, il courrait le risque d’être 
                                                        
42 Dans sa « Notice sur la tribu des Ammeln », rédigée quelques mois avant la « pacification » de leur 
territoire, le Lieutenant Borius, chef du bureau des Ayt Baha, a fait remarquer que certains « petits délits 
[étaient] réglés par l’anefelous dont dépend[ai]ent les délinquants » (Borius, 1933: 22). 
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évincé, parfois par l’usage de la force. Vers 1925, dans le village d’Ayt Massoud (Aguns 
Ouassif), un dénommé Hadj Ahmed, anflus d’âge vénérable, réputé pour sa sagesse 
aussi bien que pour sa rapacité et son inclination à « manger » les richesses de ses 
proches, avait été abattu par un assassin dont l’identité était demeurée inconnue, bien 
que tous les soupçons se soient tournés vers le fils de son frère (iwis n guma). Celui-
ci, dit-on, avait toujours éprouvé de forts ressentiments à l’encontre de son oncle qui 
aurait usé de son influence pour déposséder son neveu de sa juste part d’héritage.  
Plus courants sans doute que les actes de violence furent les cas de défection. La 
scission de la cellule politique élémentaire pouvait se produire à tout moment, et en 
particulier lorsque le nombre de partisans était devenu trop grand et les dissensions 
internes, trop difficiles à contenir. Comme le fit remarquer Adam, l’unité politique de 
l’afus dépendait finalement de l’évolution « des querelles qui [pouvaient] survenir 
entre les membres, [et] de la personnalité et de l’esprit d’indépendance de certains 
individus » qui se trouvaient en position de fonder leur propre afus ou qui préféraient 
adhérer à celui d’un autre homme de confiance (Adam, 1950a: 335). Quoi qu’il en soit, 
il arrivait toujours un moment où « les forces centrifuges l’emport[ai]ent » (Adam, 
1950a: 334). Même ceux d’entre eux qui détenaient quelques biens en copropriété 
pouvaient laisser tomber leurs proches parents patrilatéraux pour s’associer à d’autres 
« frères » pour des prises de positions politiques. Adam s’en était lui-même étonné : 
« J’ai observé, dit-il, des cas de partage où les ayants droit [tout en gardant certains de 
leurs biens en copropriété] avaient cessé d’appartenir au même afus » (Adam, 1950a: 
335).  
Dans un univers social aussi instable, et aussi autonomiste, que celui des 
Ammeln, toute autorité politique devait être acquise et maintenue par un effort 
constant, sans quoi l’influence prépondérante dont certains individus avaient pu 
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bénéficier se dissipait aussitôt, et les liens de fraternité, aussi inébranlables eussent-ils 
été pour un temps, se relâchaient, et se déliaient d’eux-mêmes.  
UNE UNITÉ POLITIQUE INACHEVÉE
Au-delà des cellules politiques élémentaires que constituaient les ifassen, les 
formes de collaboration étaient toujours complexes et ambigües. Autant dire que 
l’unité politique des groupes sociaux définis géographiquement restait elle-même 
incomplète. À l’échelle du village, seuls les hommes de confiance, en tant que délégués 
de chaque afus ou « famille », participaient activement aux prises de décision dans les 
« assemblées du peuple », étant les seuls à disposer du leadership nécessaire pour 
trancher les débats, faire accepter leurs décisions par les autres et, le cas échéant, se 
partager entre eux les petits profits du pouvoir. Les hommes de confiance – outre les 
sanctions qu’ils pouvaient imposer pour régler les délits mineurs commis par les 
membres de leur propre afus – pouvaient récolter les amandes tarifées (tafgurt, 
contraction des termes de taft, litt. : « fermer », et de tagurt, « porte »), infligées aux 
habitants du village qui manquaient à leurs devoirs publics ou qui commettaient des 
infractions majeures 43. Dans certains villages, ceux qui agissaient comme 
« représentants du peuple » bénéficiaient d’une telle « confiance » de la part de leurs 
délégants respectifs qu’ils avaient pris la liberté de débattre à huis clos des questions 
d’intérêt commun, conviant les autres chefs de foyer à se joindre à eux uniquement en 
cas de désaccords persistants (Adam, 1950a: 340).     
                                                        
43 Robert Montagne sut très bien dévoiler le fonctionnement de cette « justice berbère ». En effet, dit-il, 
« l’exercice de la justice, dans l’esprit des Berbères, est une source de profits qui revient à ceux qui 
détiennent le pouvoir politique. Il ne faut pas s’y méprendre : l’aneflous poursuit la répression des crimes 
et des délits parce qu’il a sa part dans les amendes versées par les coupables » (Montagne, 1924b: 11). 
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Formes élémentaires d’une organisation oligarchique 
En comparaison avec la vie politique villageoise, l’exercice du pouvoir à l’échelle 
de la communauté territoriale (taqbilt) avait un caractère oligarchique nettement plus 
marqué. Cela était possible dans la mesure où il se trouvait toujours des inégalités de 
fait entre les hommes de confiance eux-mêmes. Pour régler les questions liées aux 
fuqaha des écoles coraniques ou pour tout autre problème d’importance majeure 
relatif aux habitants d’une même taqbilt, chaque village mandatait ses hommes de 
confiance les plus influents pour aller siéger à l’« assemblée territoriale » (ljmİat 
ntqbilt), sorte de forum à caractère sénatorial constitué par les principaux notables 
d’un groupe de villages contigus. Ces hommes de confiance s’occupaient de tous les 
problèmes d’ordre public, dont le prélèvement et la redistribution des aumônes 
annuelles obligatoires, sans compter qu’ils se partageaient entre eux les profits les 
plus lucratifs du pouvoir. Ils attachaient la plus grande importance à prélever le « prix 
du sang » (diya) sur les proches de l’assassin, dont une partie seulement était rendue 
aux proches de la victime (Hart, 1980: 138). Élément distinctif de la société 
traditionnelle des Ammeln : les assemblées territoriales, pas plus que les assemblées 
de village, n’étaient opérantes au point de conduire les délégués à désigner un 
représentant unique, chargé de tenir les comptes et de parler au nom des habitants. 
Comme l’avait écrit le Capitaine Borius, « [d]ans chaque [communauté territoriale] il 
existe bien deux ou trois ineflasssen plus importants, mais aucun n’exerce un 
commandement et ne prend le titre de moqaddem », encore moins celui d’amœar ou 
de šeyx (Borius, 1933: 17-18, voir aussi Montagne 1925: 4). C’est dire à quel point la 
concurrence politique entre ces hommes de confiance devait être forte et soutenue.  
Dans ces conditions, on était très peu porté à convoquer une assemblée générale 
des Ammeln. Montagne notait : « Quand les Ammeln se réuniss[ai]ent au complet 
chaque [communauté territoriale] envo[yait] deux délégués », à savoir les hommes de 
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confiance prépondérants de chaque groupe de villages (Montagne, 1925: 4). Mais le 
besoin de se concerter de la sorte ne se faisait sentir que dans des circonstances très 
exceptionnelles, telles que la négociation des affaires extérieures ou la répression des 
meurtres commis dans les marchés publics – pour lesquels le « prix du sang », l’insaf, 
était deux fois plus élevé qu’à l’ordinaire (Hart, 1980: 138). Surtout, les habitants du 
pays des Ammeln n’étaient pas enclins à désigner quelque « juge en chef », ni même à 
opposer à la menace extérieure une unité de force. Même « [e]n cas de guerre, on 
n’éli[sai]t jamais de chef unique, par crainte de voir grandir un notable qui soumette 
la tribu à sa volonté » (Montagne, 1925: 5). Quelques années après son séjour dans le 
pays, Montagne redécouvrait le sens de ce qu’un interlocuteur lui avait fait remarquer. 
En définitive, disait cet interlocuteur, « [l]es Ammeln ne forment pas une tribu, mais 
ce sont des gens qui possèdent un pays dont les limites sont marquées par des 
montagnes » (Montagne, 1930: 161). 
Que ce soit à l’échelle du village, de la communauté territoriale ou du pays des 
Ammeln pris dans son ensemble, le maintien de quelque équilibre social dépendait 
directement des hommes de confiance et de la capacité des plus influents d’entre eux 
à s’entendre les uns avec les autres selon les circonstances du moment, et selon la part 
des profits du pouvoir dont ils pouvaient s’emparer. Or, le fait mérite d’être réitérer, 
aucun d’entre eux n’étaient en mesure d’imposer sa volonté aux autres, à tout le moins 
pas d’une manière qui soit ferme, décisive et manifeste. Chacun devait 
continuellement faire preuve de finesse et développer des stratagèmes de toutes sortes 
dans le but de préserver ses acquis et, le cas échant, d’accroître son leadership 
politique, sans pour autant inciter ses adversaires à commettre des actes de 
représailles. Pour manœuvrer sur ce terrain difficile, les plus ambitieux des leaders 
politiques devaient faire leur possible pour recruter des alliés en dehors du cercle de 
leurs plus fidèles collaborateurs. Cela était fait en négociant avec d’autres hommes de 
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confiance, avec d’autres cellules politiques de base, diverses formes de pactes 
d’assistance mutuelle.  
Pactes d’assistance mutuelle 
Dans le cas des Ammeln, comme ce fut le cas ailleurs, on s’efforçait dans ce but de 
mettre en œuvre deux stratégies complémentaires : l’une consistait à gagner le soutien 
des hommes de confiance en position d’infériorité et à établir avec eux des relations 
de clientèle (amsira, du verbe ira, « écrire ») ; l’autre consistait, au contraire, à 
former avec des partenaires de force comparable ce que Robert Montagne avait appelé 
des « alliances de familles » (leff en arabe ou amqun en tachelhit, du verbe qan, litt. : 
« attacher », « lier », « unir »). Dans l’un ou l’autre cas, il s’agissait de constituer un 
parti capable de soutenir ses membres dans les débats publics aussi bien que dans la 
paix ou la guerre.  
Les relations de clientèle, de par leur nature inégalitaire, étaient sans doute les 
plus courantes et aussi les plus durables. Elles persistaient souvent pendant de 
nombreuses années, en partie parce que, comme leur nom l’indique, elles pouvaient 
souvent faire l’objet d’un acte notarié, mais aussi et surtout parce qu’elles engageaient 
des échanges de bons procédés qui les maintenaient solidement en place.  
La relation amsira liait, sous une forme on ne peut plus classique, un patron et 
un client par une série d’obligations réciproques : le patron offrait sa protection en 
échange de l’appui que pouvait lui apporter un protégé dans ses entreprises politiques 
et militaires et, en retour, celui-ci y participait seulement si son protecteur était en 
mesure de lui procurer une certaine forme d’aide ou de protection. Les clients ou les 
protégés étaient la plupart du temps des ifassen trop pauvres ou trop peu nombreux 
pour être en mesure de défendre efficacement leur honneur et leurs intérêts. La 
position de vulnérabilité dans laquelle se trouvaient ces ifassen les encourageait à se 
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soumettre à l’autorité d’un homme de confiance fort et puissant, capable de les 
prendre sous son aile et de leur être de quelque utilité (par exemple, pour obtenir des 
biens de première nécessité, pour rembourser un créancier devenu trop menaçant, 
pour défendre des droits de propriété dans une contestation judiciaire, etc.).  
À son tour, l’anflus-protecteur voyait son influence et sa réputation s’accroître, 
puisque dans les débats publics ainsi que dans les opérations de maintien de la paix et 
dans l’exercice de la guerre, il pouvait désormais faire appel, outre aux membres de 
son propre afus, à de nombreux « frères » qui lui étaient redevables. Les hommes de 
confiance qui jouissaient d’une grande réputation et qui réussissaient à agir au-delà 
du cadre étroit de leur village d’appartenance s’appliquaient à multiplier les relations 
de clientèle à travers leur communauté territoriale, voire même un peu partout dans 
le pays des Ammeln (voir le compte rendu des entretiens effectués par Hart, 1980: 
136). C’est ainsi, par exemple, que nombre de « familles », ifassen, issues de la 
communauté des Idaw Milk sont restées « inféodées » aux hommes forts des Ayt 
Tafraout pendant plusieurs décennies successives (Borius, 1933: 17; Montagne, 1925: 
4; Parent, 1953: 11). 
Comparativement aux relations de clientèle, les « alliances de familles » avaient 
un caractère plus temporaire et se mobilisaient principalement en vue de contrer un 
danger imminent ou de mener une offensive militaire. Dans le pays des Ammeln, 
comme dans la plupart des autres « républiques berbères », ces alliances 
« uniss[ai]ent seulement pour quelques années des familles intéressées à la défense 
ou la conquête du pouvoir ou celles qui [étaient] contraintes à former hâtivement un 
parti pour venger des morts ou assassiner un ennemi trop puissant » (Montagne, 
1930: 196). Lorsque les tensions dans le village s’intensifiaient au point de franchir un 
seuil critique, les « familles », ifassen, qui se disputaient le pouvoir ou qui cherchaient 
à éliminer un ennemi devenu trop puissant s’empressaient de s’unir à d’autres de 
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manière à former deux partis opposés de force plus ou moins équivalente, capables de 
soutenir leurs membres en cas de besoin. Par le jeu des alliances de familles, et grâce à 
cette disposition d’équilibre, les parties adverses arrivaient à se doter d’une certaine 
forme d’« assurance contre les risques de guerre », comme l’avait si bien révélé 
Montagne (1930: 187).  
Le plus souvent, c’étaient les hommes de confiance forts et puissants qui 
s’afféraient à tisser de telles alliances ; eux seuls avaient la capacité de mobiliser un 
grand nombre de frères d’armes et, par la suite, de négocier, avec des partenaires de 
force comparable, des obligations d’assistance mutuelle dignes de ce nom. De manière 
générale, on était enclin à chercher des alliés auprès de ceux avec qui on partageait le 
moins de conflits d’intérêt, tels que des agnats avec qui on arrivait à s’entendre, des 
parents par alliance (idulan) ou encore des étrangers au village, voire des membres de 
groupes situés aux abords du pays des Ammeln, dont les Ida ou Gnidif, qui occupaient 
le versant nord du Djebel Lkest (Montagne, 1925: 5). Quelle que fut la composition 
effective de ces alliances, celles-ci ne devaient se mobiliser que pour une durée 
relativement courte, sans que leurs membres ressentent le besoin de désigner ce qui 
pourrait s’apparenter à un « chef d’alliance », comme il s’en trouve dans d’autres 
sociétés berbères traditionnelles 44.  
Les alliances de familles offraient aux plus ambitieux et aux plus influents un 
moyen de tenir autant que possible en échec leurs adversaires, et de canaliser les 
affrontements inévitables de la vie politique et sociale traditionnelle. Après des 
échanges de coup de feu et le déclenchement de luttes intestines, on se précipitait 
pour faire appel à ses alliés plus dans le but de repousser ou de dissuader l’adversaire 
que de l’anéantir. Il s’agissait surtout de montrer sa force et son courage aux autres, le 
temps d’aller chercher les foqaha des écoles coraniques, voire aussi parfois quelques 
                                                        
44 À titre comparatif, voir surtout les monographies de Hart (1976), Montagne (1930) et Jamous (1981). 
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descendants de saints locaux (igurramen et šurafa), pour venir rétablir la paix au 
nom de l’Islam (Hart, 1980: 138; Montagne, 1925: 5; Waterbury, 1972: 24). Dans le 
passé, de nombreux villages pouvaient être ainsi divisés en deux partis opposés 
pendant un certain nombre d’années, comme ce fut le cas du village d’Azrouadou 
(Agound Ouassif). Au début des années 1930, les habitants du village étaient répartis 
entre deux alliances rivales, à savoir les Ayt Belq et les Ayt Taleb, chacune d’elles 
comptant un certain nombre d’ifassen près à venir en aide à leurs « frères » respectifs. 
Dans ce cas-ci, les rivalités entre les deux groupes de « familles », déclenchées, 
semble-t-il, à la suite de discordes au sein d’une fratrie, étaient telles que chaque 
camp avait fini par construire sa propre mosquée et délimiter son propre cimetière 
(Hart, 1980: 138; Waterbury, 1972: 22-23).    
Négociation des affaires extérieures 
Même dans la négociation de leurs affaires extérieures, les Ammeln s’efforçaient, 
souvent en vain, de parler d’une même voix et de se dresser comme un seul homme. 
De manière générale, ils entraient peu en conflit avec leurs voisins et se tenaient 
autant que possible à l’écart des grandes luttes de pouvoir qui opposaient dans la 
région les forces du bled al-makhzen, le pays du gouvernement, et celles du bled es-
siba, le pays de la dissidence. Repliés dans leurs montagnes difficiles d’accès, ils 
sortaient de leur marginalité politique seulement si la menace extérieure leur semblait 
imminente. Ils redoutaient par-dessus tout, le régime du gouvernement central 
(makhzen, litt. : « magasin », « entrepôt », « réserve de provisions ») qui, dans le but 
de renflouer ses coffres, les livreraient à des agents mal contrôlés et bien établis pour 
« manger » les maigres richesses que leur procurait un sol pauvre et surpeuplé.  
Lorsque des expéditions militaires menées au nom du gouvernement central 
arrivaient jusque dans les plaines côtières de Tiznit et des Chtouka, situées au pied de 
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l’Anti-Atlas occidental, et que les forces de résistance de la région s’organisaient, les 
Ammeln se trouvaient parfois dans l’obligation d’envoyer des guerriers combattre aux 
côtés des insoumis. Selon les circonstances du moment, ils décidaient parfois de 
verser une part de leurs aumônes obligatoires (zakkat et İchur) aux pouvoirs en 
place : dans le pire des cas, au profit des représentants du gouvernement central, 
sinon, un peu moins à contrecœur, au bénéfice de la « maison du Tazerwalt », puis à 
celui du « makhzen de Kerdous », deux pouvoirs politico-religieux qui ont incarné à 
des époques différentes les forces de résistance dans le Sud-ouest marocain. Ces 
pouvoirs, tous aussi fragiles, se limitaient à exercer une autorité morale et 
n’intervenaient en rien dans les affaires politiques des Ammeln. Si ces derniers 
consentaient à prendre les armes et à verser des redevances à leurs « suzerains 
théoriques », comme l’avait noté le Capitaine Parent, c’était moins par solidarité 
tribale que « pour éviter d’éventuelles représailles » (Parent, 1953: 9).  
Dans la négociation avec « ceux de l’extérieur » (ayt brra), les habitants du pays 
des Ammeln n’étaient pas du tout disposés à mettre de côté les rivalités qui les 
opposaient les uns aux autres. L’avancée des troupes du gouvernement central semait 
inévitablement la discorde dans le pays, mettant aux prises ceux qui étaient prêts à 
tout pour éviter le pire et les autres qui n’attendaient que l’occasion pour accroître 
leur supériorité au détriment de leurs plus proches adversaires. En dépit de la 
« volonté farouche d’indépendance [qui] les uni[ssai]t », selon le mot du Capitaine 
Parent (1953: 9), il y avait toujours certains individus ou certains groupes de partisans 
qui ambitionnaient de tirer profit de la situation, en se proposant de négocier à leur 
avantage les conditions de la paix, ou de leur soumission, avec les représentants du 
gouvernement central.  
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Un climat de compétition sociale endémique :  
ce qu’en disent les archives coloniales 
Dans un équilibre économique et politique aussi fragile, on devait 
certainement prendre au sérieux les menaces de représailles qui venaient de 
l’extérieur, mais il fallait aussi craindre que certains « frères de tribu » soient 
tentés de pactiser avec l’ennemi. À l’approche des troupes gouvernementales, 
on trouvait toujours quelques notables ambitieux prêts à « retourner leur 
veste », ou devrait-on dire leur burnous, pour faire grandir leur réputation et 
leur influence, et desquels il fallait se protéger en équilibrant au tant que 
possible les forces en présence.   
La plupart du temps, on arrivait ainsi à éviter une trop grande 
concentration du pourvoir, comme en témoigne un épisode survenu à la toute 
fin du XIXe siècle. En 1895, peu de temps après avoir accédé au trône, le jeune 
Moulay Abdelaziz envoya dans le Sud du Maroc une expédition militaire 
rétablir l’autorité des agents gouvernementaux, et dont le commandement fut 
confié au caïd Saïd El Guellouli (Malval, 1924: 27; voir aussi Montagne, 1930: 
163). Les Ammeln n’ont pas tardé à avoir vent des premiers succès remportés 
dans la région par les troupes du Guellouli, mais ils restaient extrêmement 
divisés sur la stratégie à adopter dans ces circonstances. Les dissensions 
internes étaient à ce point persistantes que les principaux hommes forts du 
pays ont dû constituer deux partis rivaux de manière à équilibrer leur force. 
D’après les remarques du Capitaine Parent, « [c]e fut l’occasion de luttes 
intestines entre les AIT TAFRAOUT alliés aux AGOUNS OUASSIFS et les AIT 
SMAYOUN ; les premiers étant décidés à rejeter les ouvertures de ralliement 
pacifique faites par le Guellouli et les seconds y étant au contraire favorables » 
(Parent, 1953: 9). Ces « luttes intestines » se sont poursuivies sans relâche 
jusqu’en 1987, lorsque le Geullouli a été forcé de lever le camp et quitter l’Anti-
Atlas pour aller offrir sons soutien à des contingents makhzéniens mis à en 
fuite par un groupe de partisans hostiles au gouvernement central (Parent, 
1953: 9).  
Dans la négociation des affaires extérieures, certains hommes forts 
réussissaient parfois à s’élever au-dessus des rivalités internes et à profiter de 
l’occasion pour imposer sa volonté aux autres, du moins pour un temps, 
comme le destin de Mohamed u-Ahmed n’Ayt Abdallah – né dans le village de 
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Tazekka, situé dans la communauté des Ayt Tafraout, vers le milieu du XVIIIe 
siècle – en offre un exemple tragique.  
Au tournant du XIXe siècle, les populations de l’Anti-Atlas occidental 
vivaient sous la menace d’un chef militaire énergique et redoutable, nommé 
Mohamed ben Yahya Aghennaj. Au cours de sa carrière militaire, Aghennaj 
entreprit plusieurs campagnes dans le Sud du Maroc pour le compte du sultan 
Moulay Suleyman, dont le règne débuta en 1797 et se poursuivit non sans 
difficulté jusqu’à son décès en 1822. Établi dans sa ville natale de Fez, Moulay 
Suleyman disposa d’une faible autorité tout au long de son règne, mais avait 
réussi, grâce aux campagnes militaires menées par Aghennaj, à étendre son 
territoire d’influence un peu partout dans le Sud du Maroc : sur les plaines du 
Sous et des Chtouka, dans la région du Tazerwalt, sur une partie de l’Anti-
Atlas et jusqu’au Oued Noun – sur le parcours d’Aghennaj, voir surtout 
Justinard (1925: 271, 1926: 351) et Montagne (1930: 106-107). 
Vers 1810, Aghennaj avait réussi à mener une expédition militaire 
(mehalla) dans la région traditionnellement hostile du Tazerwalt, éliminant et 
faisant fuir les principales forces de résistance établies dans le Sous et l’Anti-
Atlas. L’avancée décisive des troupes dirigées par Aghennaj sut vite convaincre 
les habitants du pays des Ammeln de solliciter l’indulgence du chef militaire. 
Pour éviter que les troupes de ce dernier ne traversent leurs montagnes et ne 
pillent leurs villages, ils envoyèrent des émissaires lui apporter des cadeaux et 
négocier leur soumission. Mohamed u-Ahmed, du village de Tazekka, était du 
nombre des inflas faisant partie de la délégation. Bénéficiant du soutien d’un 
parti fort et nombreux, il sut alors trouver le moyen d’imposer son autorité sur 
ses « frères » et prit le titre de cheikh des Ammeln, nomination surtout 
honorifique qui donnait néanmoins à son titulaire la légitimité d’agir au nom 
du Makhzen.  
Mais Mohamed u-Ahmed ne put exercer ses fonctions « officielles » – et ne 
grandit son influence – que pour une courte période. Le mécontentement, les 
intrigues et les agitations ne tardèrent pas à se manifester dans son pays 
natal. Dès le départ de l’expédition makhzénienne, qui eut lieu vers 1813, 
Mohamed u-Ahmed fut assassiné par un parti rival, celui des Iderradden, dont 
les principaux meneurs venaient du village de Ddou Toulzought, également 
situé dans la communauté des Ayt Tafraout. À la suite de quoi, comme l’a noté 
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le Capitaine Parent, « les Ammeln retrouvaient leur indépendance » et 
reprenaient de plus belle leur « longue suite de luttes intestines » (Parent, 
1953: 9).  
Les Ammeln, à l’instar de bien d’autres groupes d’agriculteurs sédentaires vivant 
dans une situation de marginalité politique, ne formaient pas une entité politique 
unitaire. Leurs parties constitutives ne s’emboîtaient pas les unes dans les autres pour 
former une totalité homogène, mais s’agençaient très imparfaitement dans un 
équilibre social instable. Tout compte fait, les règles d’oppositions et d’alliances 
n’étaient jamais définies une bonne fois pour toutes, ni généalogiquement, ni 
géographiquement. Les processus de fission et de fusion des groupements politiques 
variaient toujours selon les circonstances du moment et dépendaient en dernière 
instance des différents hommes de confiance, de leur pouvoir d’influence réel et du 
tissu complexe de relations sociales qui les liaient ou les opposaient les uns aux 
autres. On en arrive donc à un univers politique assez analogue à celui décrit par 
Fredrik Barth chez les Pachtounes de la vallée de Swat, dans le Nord du Pakistan. 
Chez les Pachtounes, tout comme chez les Ammeln d’autrefois, « [l]e système 
d’autorité et l’alignement des personnes dans des groupes [sont] […] dans un sens 
construits par les leaders à travers une série systématique d’échanges », échanges qui 
liaient ceux en position de domination et ceux en position de subordination par « des 
contacts de réciprocité, mais fondés sur une différentiation » (Barth, 1965: 2).    
DES TEMPS NOUVEAUX
L’instabilité de l’équilibre économique et politique, de même que le tempérament 
autonomiste des habitants du pays, ont évidemment influencé la manière dont les 
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Ammeln se sont adaptés aux temps modernes. Au cours du XXe siècle, une grande 
transition s’est opérée à l’échelle de la société marocaine. Dès le début des années 
1900, les puissances européennes entrèrent en rivalité pour le contrôle du Maroc, 
dernier des territoires au sud de la Méditerranée à être soumis à la domination 
coloniale. Les pressions économiques, les opérations militaires et les grandes 
tractations diplomatiques entreprises dans le but de résoudre la « question 
marocaine » aboutirent, en mars 1912, à l’instauration du Protectorat français au 
Maroc 45. Le régime du Protectorat a perduré non sans heurts jusqu’en 1956, lorsque 
la France, puis l’Espagne ont fini par reconnaître l’indépendance du Maroc, dont les 
habitants allaient reprendre en main leur destinée et édifier les bases d’une 
monarchie constitutionnelle. Environ un demi-siècle s’est donc écoulé en tout et pour 
tout entre le moment où l’armée française encerclait le territoire du Maroc – d’abord 
par l’est, depuis l’Algérie, ensuite via le littoral atlantique, lors du débarquement à 
Casablanca – et le moment où le sultan Sidi Mohammed ben Youssef prenait le nom 
de roi Mohamed V et annonçait à son peuple l’indépendance du pays et la naissance 
de l’actuel Royaume du Maroc. 
Si la présence coloniale au Maroc fut relativement plus courte qu’ailleurs, elle ne 
s’est révélée ni moins brutale ni moins lourde de conséquences. Cette tranche du 
passé représente bien plus qu’une simple « parenthèse historique », comme l’ont 
soutenu de nombreux nationalistes. La France elle-même avait bien tenté de légitimer 
son incursion politique et économique en affirmant la mener « au nom » du vieux 
sultanat marocain, et « au nom » de la dynastie chérifienne des Alaouites qui en 
détenait le pouvoir depuis la fin du XVIIe siècle. Il n’en demeure pas moins que le 
                                                        
45 Le régime de colonisation indirecte plaçait le Maroc sous la « protection » et la « dépendance » de la 
France, pour ce qui est de la plus grande partie de son territoire actuel, et sous celles de l’Espagne, pour 
ce qui est de la zone du Nord, de l’enclave d’Ifni et d’une bande au sud de l’Oued Draa (située aux abords 
du Sahara occidental, déjà à ce moment-ci colonie espagnole). 
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nouveau régime qui s’est substitué à l’ancien n’en a préservé qu’une « continuité 
nominale », comme avait très bien su le voir Ernest Gellner (1981: 198). Dans les faits, 
l’établissement du « nouveau Makhzen » et les changements qui en découlèrent ont 
marqué, au-delà de nombreuses continuités, et en dépit des différences de vues entre 
les « ultracoloniaux » et les « indigénophiles », une importante discontinuité dans les 
pratiques aussi bien que dans les perspectives d’avenir. 
Les changements survenus durant la première moitié du XXe siècle se sont 
produits à grande échelle très rapidement : le Maroc multiplie les échanges 
économiques avec l’Europe et les États-Unis ; on construit des usines le long de son 
littoral atlantique ; on exploite les mines de manière plus intensive que par le passé ; 
on aménage de nouveaux ports de mer pour faciliter la circulation des matériaux et 
des marchandises ; le peuplement des nouvelles villes portuaires progresse à une 
allure fulgurante (entre 1907 et 1950, la population de Casablanca, nouvelle capitale 
économique, est passée d’environ vingt mille à plus d’un demi-million d’habitants) ; 
un réseau de transport relie les nouvelles villes industrielles aux cités impériales et 
aux vieux villages de l’intérieur du pays ; les maisons et les immeubles sont reliés à un 
vaste réseau d’électricité ; de nouveaux modes de communication et de divertissement 
voient le jour (journaux, radio, cinéma) ; et, enfin, le territoire du Maroc fait l’objet 
d’une unification politique et administrative sans précédant dans son histoire. À 
compter de cette époque, pour le meilleur ou pour le pire, plus jamais la société 
marocaine ne sera tout à fait la même.  
Instauration d’un nouveau commandement indigène 
Dans le pays des Ammeln, intégré à la « zone de coutume berbère », les réformes 
coloniales vont sensiblement modifier le cadre traditionnel de la vie politique 
villageoise. Après la soumission de l’Anti-Atlas au régime du « nouveau Makhzen », 
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obtenue en février 1934 sous la pression effective des colonnes de l’armée française, 
les autorités de contrôle ne tardent pas à établir un poste de commandement aux 
abords du marché de Tafraout, qui prendra très vite de l’importance. Dès leur arrivée 
dans le pays, les autorités coloniales décident de faire de ce petit centre commercial 
encore inhabité le chef-lieu de l’Annexe des Affaires indigènes de Tafraout, division 
administrative dont allaient dépendre les Ammeln eux-mêmes, ainsi que les groupes 
adjacents situés au sud de leur territoire : Amanouz, Tarsouat, Tassrirt, Ayt Wafqa, 
Afella Ighir. Les officiers du Protectorat y voient tout de suite un site stratégique pour 
installer leurs bureaux administratifs et pour exercer sur la population un contrôle 
social de proximité : opérations de police, prélèvement des charges, authentification 
des actes juridiques, règlement des litiges en matière civile, répression des crimes et 
des délits, etc. 
Du coup, profitant des allers-et-venues des nouveaux administrés, le marché du 
mercredi, suq al-arbİa, allait très vite devenir « un des plus gros souks de l’Anti-Atlas 
occidental », selon les indications du Capitaine Parent. Dorénavant, le marché attirait 
des gens de tous les territoires limitrophes et certains commerçants y venaient de bien 
plus loin encore : « de Goulmine, du Bani, de Tiznit et des Ait Baha ». Tout cela 
contribuait à rendre les échanges de plus en plus permanents et diversifiés : « Outre 
des boutiques diverses, on y [trouvait] des moulins, un hammam, des fours à pain, des 
fondouks et cafés maures, des garages et un cinéma ». Tafraout, aujourd’hui considéré 
en quelque sorte comme la « capitale sentimentale » de l’Anti-Atlas occidental, était 
ainsi devenu un centre administratif et commercial important qui comptait désormais 
« une population de résidants permanents », formée entre autres par des étrangers 
venus dans le pays comme ouvriers ou artisans (Parent, 1953: 31).   
L’officier de contrôle en poste avait pour mission de rattacher les territoires 
relevant de l’Annexe de Tafraout au régime du Protectorat, action qui supposait une 
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refonte majeure de l’organisation politique et sociale en place depuis des siècles. L’une 
des premières mesures prise à cet effet allait avoir des conséquences directes et 
immédiates. Dans l’Annexe de Tafraout, comme dans le reste du Protectorat, les 
autorités coloniales se sont appliquées à confisquer toutes les armes à feu, passant au 
crible les villages et les maisons, condamnant au besoin les récalcitrants à une peine 
d’emprisonnement. Cette opération de « pacification » privait les nouveaux 
administrés de leur principal moyen de défense contre la menace, étrangère ou 
domestique. Ils étaient obligés de mettre un terme à la « longue suite de luttes 
intestines » qui les avaient opposés pendant des siècles, et désormais ils ne voyaient 
plus la nécessité de négocier entre eux des pactes d’assistance mutuelle. Toutes ces 
stratégies dont on avait l’habitude de faire usage afin de maintenir un certain 
équilibre des pouvoirs étaient soudainement tombées en désuétude. À l’avenir, les 
« innombrables rivalités de clans ou de personnes » allaient être résolues par des 
instances judiciaires officielles, placées sous l’autorité d’un officier contrôleur, et 
gérées par un nouveau « commandement indigène ».  
À la suite des réformes en matière politique et judiciaire, l’autorité et le pouvoir se 
fondaient sur une dynamique tout à fait nouvelle. S’il existait encore des hommes de 
confiance pour parler au nom d’une petite coalition de chefs de foyer, ces délégués 
n’exerçaient plus qu’une faible influence, puisque leurs actions s’inscrivaient à l’avenir 
dans les limites d’une nouvelle organisation administrative. À compter de 
l’établissement de l’Annexe de Tafraout, les chefs de foyer reconnus comme inflas 
devaient se contenter d’agir dans les affaires de leur village d’appartenance, et étaient 
surtout choisis par leurs délégants pour être les intermédiaires entre villageois et 
autorités coloniales, notamment dans la réalisation des travaux d’intérêt local et dans 
la cueillette des renseignements administratifs (Parent, 1953: 13). À partir de l’époque 
coloniale et jusque dans les années 1980, lorsque l’institution a progressivement 
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disparu, les nouveaux inflas n’étaient pas toujours les plus influents, les plus riches, ni 
même les plus éloquents, mais au contraire les plus inactifs ou inoccupés, capables de 
répondre à l’appel chaque fois que les autorités locales avaient besoin de leurs 
services.  
Si indispensables à la vie politique et sociale d’autrefois, les hommes de confiance 
tenaient désormais un rôle secondaire au profit d’une nouvelle catégorie de « chefs 
indigènes ». Vers 1939, soit environ cinq ans après l’établissement de l’Annexe de 
Tafraout, les autorités de contrôle décident de subdiviser le pays des Ammeln en cinq 
communautés territoriales afin de « faciliter la répartition du commandement 
indigène », comme le précisait le Capitaine Parent (1953: 11). Pour ce faire, on laissa 
intactes les trois communautés des Ayt Smayoun, Agouns Ouassif et Ayt Tahala, alors 
que, pour des raisons pratiques, on préféra regrouper les Afella Ouassif avec leurs 
voisins Ayt Oussim, et les Ayt Tafraout avec les Ida ou Milk (ceux-ci, comme on l’a vu, 
étant les « protégés » traditionnels de ceux-là). Fait inédit dans les dynamiques de la 
vie politique locale : chacune de ces petites communautés territoriales, ou « tribus », 
serait désormais commandée par un amœar (litt. : « grand » ; pluri. : imgharen). Les 
titulaires de ce poste nouvellement créé étaient choisis par l’officier contrôleur pour 
leur influence, leurs connaissances des affaires locales et surtout leur « loyalisme » 
envers la « puissance protectrice » (Parent, 1953: 16).  
En échange de leur nomination, les nouveaux chefs indigènes se voyaient octroyer 
un pouvoir important en matière politique et judiciaire. Les cinq « grands » du pays 
des Ammeln bénéficiaient chacun d’une imposante résidence de fonction – la plupart 
du temps construite en périphérie des villages – et, sous la surveillance de l’officier 
contrôleur, ils étaient appelés à rendre la justice pénale et la justice civile pour 
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l’ensemble des ressortissants du territoire des Ammeln 46. Outre leurs responsabilités 
judiciaires, ces chefs indigènes étaient mandatés pour coprésider les deux assemblées 
représentatives des Ammeln – celle des « Ammeln de l’ouest » et celle des « Ammeln 
de l’est » –, qui avaient été créées dans les dernières années du Protectorat, et dont les 
membres étaient élus, selon un mode de scrutin indirect, par les hommes de confiance 
dispersés dans les différents villages 47.  
En dépit des politiques envisagées, on était bien loin d’un maintien intact des « us 
et coutumes berbères ». La prééminence des « grands » ne relevait plus d’une position 
d’influence acquise, comme l’avait été celle des hommes de confiance d’une époque 
désormais révolue. L’existence de ces nouveaux chefs indigènes n’était possible que 
grâce aux conditions propres à l’époque coloniale, car ils agissaient à titre de 
représentants officiels, désignés et soutenus dans l’exercice de leurs fonctions par les 
officiers du Protectorat. Le Capitaine Parent a en effet tenu à préciser que ces 
                                                        
46 Les imgharen siégeaient à la fois au « collège judiciaire », chargé de réprimer les crimes et délits selon 
un corpus juridique commun à l’ensemble du territoire du « nouveau Makhzen », et au « tribunal 
coutumier » chargé d’appliquer la « coutume berbère » locale. En l’occurrence, celle-ci se révélait « très 
fortement imprégnée du [droit musulman] », d’où la nécessité d’attribuer un certain nombre de sièges à 
des « lettrés », foqahas (Parent, 1953: 12). 
47 À leurs débuts, les « autorités de contrôle » s’étaient efforcées en vain de doter les Ammeln d’un seul 
organe de gouvernement. En 1936, une « Jemaa des Ammeln » avait été créée, mais le texte de loi était 
« resté lettre morte », selon les renseignements fournis par le Capitaine Parent (1953: 13). Ce fut en 1952 
seulement que les Ammeln ont été en mesure de reprendre en main, à l’intérieur des limites de la 
nouvelle « organisation administrative », la gestion de leurs affaires locales. Le Capitaine Parent lui-
même a tenté d’innover et de « recréer » des « Jemaas de tribu viables ». Il a ainsi tenu à le justifier : 
« Ne pouvant doter les Ammeln, ni d’une seule Jemaa […] ni d’une Jemaa [par] tribu vu la difficulté du 
contrôle de 5 assemblées, il a été décidé de couper artificiellement les Ammeln en 2 et de faire 2 Jemaas : 
l’une des Ammeln de l’ouest, groupant les AIT TAHALA, AIT SMAYOUN et AGOUNS OUASSIFS, l’autre des 
Ammeln de l’Est, groupant les AIT TAFRAOUT, IDA OU MILK, AFELLA OUASSIF et AIT OUSSIM » (Parent, 1953: 
13). Pour chacune des ces « Jemaas rénovées », poursuit-il, « les membres […] [étaient] élus pour deux 
ans par les Inflas des douars » ; les douars ou villages ont dû être, pour ce faire, « regroupés en 
différentes circonscriptions électorales, d’importance sensiblement équivalente, dont tous les Inflas 
réunis désigne[ai]nt un délégué à la Jemaa » (Parent, 1953: 14). L’assemblée des « Ammeln de l’ouest » 
comptait douze membres et était coprésidée par trois « grands », alors que celle des « Ammeln de l’est », 
couvrant un territoire un peu plus restreint, en comptait seulement huit et était coprésidée par deux 
« grands ». Contrairement aux simples membres, élus par les inflas, les « grands » étaient ipso facto 
nommés coprésidents de l’assemblée dont ils dépendaient. 
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imgharen n’étaient pas en mesure de faire accepter leur pouvoir et leur autorité par 
leurs propres moyens :  
« Ces chefs indigènes à la tête de toutes petites tribus de tempérament 
frondeur ont besoin d’être soutenus par nous car leur autorité serait vite 
bafouée sans notre appui. Leurs administrés hostiles à toute hiérarchie ne les 
supportent que parce que ce sont les représentants de l’autorité de contrôle. 
Tout en luttant contre leurs éventuelles exactions […], il convient de ne pas les 
abandonner à eux-mêmes […] sans quoi ce serait le retour à l’anarchie d’antan » 
(Parent, 1953: 17). 
Mouvement de résistance et établissement du Royaume 
Comme le laissent entendre les propos du Capitaine Parent, les nouvelles 
institutions « indigènes » ne devaient pas être acceptées sans réserve. Tant chez les 
Ammeln que dans le reste du Maroc, la résistance des sympathisants nationalistes 
s’organisait et allait vite apparaitre comme une sérieuse menace pour les architectes 
et les artisans d’une administration « néochérifienne » devenue avec les années de 
plus en plus directe, et de plus en plus en décalage avec les réalités et les aspirations 
des administrés. Animé surtout par des jeunes issus des élites urbaines du Nord du 
Maroc, le mouvement nationaliste conserva, dès ses origines, son attachement au 
sultan chérifien et au projet d’une monarchie marocaine à caractère religieux. Après la 
Deuxième Guerre mondiale, le sultan Mohamed ben Youssef, fort de son statut de 
chef temporel et spirituel – et bénéficiant en outre du soutien non négligeable des 
États-Unis –, s’était définitivement rallié à la cause du principal mouvement de 
résistance, l’istiqlal (litt. : « indépendance »). Dès lors, celui qui est aujourd’hui 
considéré comme le père fondateur du Maroc moderne incarnait la voie du 
changement aux yeux des habitants des villes aussi bien que des campagnes.  
Même dans le pays des Ammeln, ceinturé par des montagnes reculées et difficiles 
d’accès, il fallait « compter avec le nationalisme », selon les observations du chef de 
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l’Annexe de Tafraout. Comme dans le reste du Maroc, « [l]e Sultan qui apparai[ssai]t 
comme le champion de l’indépendance joui[ssai]t ici d’une très grande popularité » 
(Parent, 1953: 15). Ici aussi les pressions populaires se faisaient sentir et obligeaient 
les autorités en place à intervenir en conséquence, notamment pour éviter que les 
nouvelles assemblées représentatives ne deviennent « de dangereux organe[s] 
d’opposition » (Parent, 1953: 13) 48.  
Reste que la situation ne devait plus tenir bien longtemps. L’indépendance du 
Maroc fut finalement reconnue, événement qui inaugurait, non pas un « retour à 
l’anarchie d’antan », mais une ère nouvelle en continuité avec les réformes politiques 
et administratives amorcées à l’époque coloniale. Dès après le départ des puissances 
coloniales, furent établis les fondements d’un nouvel État unitaire, régi par une 
constitution (abrogée plusieurs fois depuis l’indépendance) et dotant le roi de 
pouvoirs très vastes. Du point de vue religieux, le roi garde toujours son statut de 
« commandeur des croyants » (amir al-mu’minine), comme les sultans au temps du 
« vieux Makhzen ». D’un point de vue politique, cependant, il agit désormais comme 
chef suprême des Forces Armées Royales et comme arbitre suprême dans les débats 
publics, position intouchable qui le place résolument au-dessus des divisions 
partisanes et qui lui permet, entre autres prérogatives, de décréter l’état d’exception et 
de désigner directement les quatre « ministres de souveraineté », à savoir celui de 
l’Intérieur, de la Justice, des Affaires extérieurs et des Affaires religieuses.  
Ce monarque n’administre pas nécessairement plus qu’ailleurs, mais il ne se 
contente pas non plus de régner. D’où la nouvelle devise nationale : « Dieu, la patrie, 
le roi » (Allah, al-watan, al-malik), à savoir les limites à ne pas franchir, et que se 
                                                        
48 En effet, « l’opposition nationaliste aux Jemaas de tribu […] s’[était] traduite en AGOUNS OUASSIF et à 
TAFRAOUT par le refus de siéger émis par certains délégués élus ». Cette opposition s’était quelque peu 
« apaisée », du moins en apparence, lorsque le chef de l’Annexe avait fini par démettre de leurs fonctions 
« les membres récalcitrants » et que, par crainte de sanctions effectives, « les autres [étaient] revenus à 
de meilleurs sentiments » (Parent, 1953: 16). 
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sont efforcés de faire respecter, chacun à leur façon, les trois rois du Maroc. D’abord 
Mohamed V, durant son court règne (de 1956 à 1961), a établi les fondements de 
l’actuel Royaume du Maroc ; puis Hassan II (de 1961 à 1999) s’est donné pour tâche 
de le consolider en faisant l’usage d’une force brutale, comme en témoignent les 
nombreuses victimes qui l’ont subie durant les terribles « années de plomb » ; et enfin 
Mohamed VI (de 1999 à nos jours), en qui on a vu un « roi des pauvres », s’est donné 
l’ambitieuse tâche de démocratiser les structures de l’État, tout en tenant compte des 
aspirations et des frustrations exprimées par de nombreux mouvements sociaux – 
berbérisme, féminisme, islamisme, jeunes diplômés chômeurs, etc. – réclamant des 
changements réels.  
Depuis l’établissement du Royaume du Maroc, différents découpages 
administratifs de l’espace national sont allés dans le sens d’une décentralisation 
progressive. Les nouveaux administrateurs ont voulu au fil des années « resserrer le 
maillage » trop lâche, adopté dans l’urgence à l’aube de l’époque postcoloniale, 
comme l’a indiqué Jean-François Troin (2002: 20). Le processus encore en voie de 
consolidation a eu pour effet, d’une part, de démultiplier les espaces de 
commandement placés directement sous la tutelle du ministère de l’Intérieur et, 
d’autre part, de promouvoir la création de collectivités locales gérées par des conseils 
démocratiquement élus. Aujourd’hui, le Maroc compte quatre paliers de 
gouvernement : la Région, la Province ou la Préfecture, le Cercle et enfin la Commune, 
urbaine ou rurale. Chacune de ces unités territoriales est commandée par un 
représentant de l’État central (wali, gouverneur, « grand caïd », caïd ou pacha), à 
l’exception du Cercle, administré par un organe de représentation doté d’un budget et 
de prérogatives propres.  
Aujourd’hui, le pays natal des Ammeln est inclus dans la Province de Tiznit 
(Région Sous-Massa-Draa) et relève plus directement du Cercle de Tafraout, qui 
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couvre à peu de choses près le même territoire que celui de l’Annexe établie par les 
Affaires indigènes du Protectorat. D’un point de vue administratif, le pays est 
maintenant divisé en trois sections distinctes : d’abord, la Commune rurale 
d’Ammeln, qui regroupe la cuvette des Ayt Oussim et les petites communautés de 
villages situées le long de la vallée des Ammeln, soit Aguns Ouassif, Ayt Smayun, Idaw 
Milk et Afella Ouassif ; ensuite, la Commune urbaine ou la Municipalité de Tafraout, 
dont dépend le petit centre commercial et administratif – le suq larbİa proprement 
dit – et les villages avoisinants appartenant aux Ayt Tafraout ; et enfin, la Commune 
rurale de Tahala, dont les limites correspondent à peu de choses près à celles de 
l’ancienne « tribu » des Ayt Tahala.  
Parmi les nombreux représentants de l’État central qui exercent leurs fonctions à 
Tafraout et dans les environs, les plus importants sont les délégués officiels du 
ministère de l’Intérieur : en premier lieu, le pacha de Tafraout – dont le poste a été 
jumelé à celui de « grand caïd » du Cercle de Tafraout –, puis ses subalternes, les 
caïds d’Ammeln et de Tahala, et les caïds des autres communes rurales relevant du 
Cercle de Tafraout. Les autorités locales, presque toujours des étrangers venus dans le 
pays pour des mandats d’une durée de quatre ans, sont assistées dans l’exercice de 
leurs fonctions par des šiux et des moqqadimin, à savoir des gens du pays qui se 
trouvent au plus bas de la nouvelle hiérarchie administrative, mais qui sont respectés 
dans la mesure où ils sont considérés comme maxzeni, membres du personnel affilié 
au gouvernement central. À partir des années de l’« alternance » et du début du règne 
de Mohamed VI, on voit les élus des conseils communaux d’Ammeln et de Tahala, 
ainsi que ceux du conseil municipal de Tafraout, jouer un rôle de plus en plus actif 
dans la mise en place de projets de développement local. De plus, de nombreuses 
associations villageoises (jamİya) ont été mises sur pied afin de permettre aux 
villageois de répondre eux-mêmes à leurs propres besoins. L’avenir dira si cette 
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démocratisation saura satisfaire les exigences d’une jeune génération déçue par les 
« progrès de la modernité » qui lui semblent de plus en plus difficiles à atteindre.  
Développement d’une émigration commerçante 
En même temps que se transformaient les dynamiques de pouvoir sur la scène 
politique locale, se développait une économie industrielle qui allait offrir aux 
Marocains en général et aux Ammeln en particulier de nouvelles alternatives 
possibles. À partir du début du XXe siècle, dans le tumulte des événements qui ont 
accompagné la mise en place du régime colonial, les opportunités commerciales et les 
offres d’emploi salarié se multiplient dans le Nord du Maroc comme à l’étranger 
(France, Algérie, Tunisie, Espagne). C’est alors que nombre de Marocains décident de 
délaisser leur terre, leur bétail ou leur vieille médina pour se mettre en route vers les 
chefs-lieux d’une économie émergente. Les vieux citadins, les anciens nomades des 
déserts et les paysans fraîchement déracinés allaient désormais être de plus en plus 
nombreux à se rendre dans les cités nouvelles et à se fondre dans la masse d’un 
nouveau « prolétariat », comme l’a montré la vaste enquête collective, dirigée par 
Robert Montagne (1950).  
Si le Maroc, ainsi que le pays des Ammeln lui-même, ont de tout temps vécu au 
rythme des flux migratoires, les réalités des temps modernes ont largement contribué 
à rendre ces déplacements plus massifs, plus intenses et plus diversifiés, 
transformations qui ont marqué une importante rupture générationnelle. Avec la 
pacification des confrontations politiques, le développement des moyens de transport 
et l’accroissement des échanges économiques à l’échelle internationale, les Marocains 
allaient être plus nombreux que jamais à quitter le cadre étroit de leur localité 
d’origine dans l’espoir de lendemains meilleurs. Quels que furent les obstacles et les 
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échecs rencontrés sur la route du nouvel Eldorado, tous appartenaient désormais à 
cette nouvelle génération pour laquelle un autre monde était devenu possible. 
Pour leur part, les Ammeln trouvèrent un exutoire dans le petit commerce de 
détail, et en particulier dans la branche de l’alimentation générale, lbisri. Dignes 
héritiers d’une paysannerie séculaire, ces montagnards astucieux ont réussi en 
l’espace d’une génération ou deux à s’imposer dans les principales places de 
commerce du Maroc comme les « rois incontestés de l’épicerie », selon le mot de 
Robert Montagne (1950: 56), acquérant une sorte de monopole dans l’une des 
branches les plus rentables et les plus stables de la nouvelle économie. Le mouvement 
d’émigration commerçante qui en est résulté s’est très vite répandu à travers l’Anti-
Atlas occidental et a fini par y avoir une importance sans précédent dans l’Afrique du 
Nord. Ni les Djerbiens en Tunisie ni même les Mzabites en Algérie ne se révélaient 
aussi vigoureux en la matière que ceux qu’on appelle encore aujourd’hui les 
« commerçants chleuhs ». Installés vaillamment dernière le comptoir de leurs petites 
épiceries de quartier, ces petits commerçants sont encore aujourd’hui reconnus à 
travers le Maroc, voire même à l’étranger, pour leur droiture, leur persévérance et leur 
habileté à accumuler « petit à petit », imik s-imik, des profits pouvant atteindre des 
sommes colossales.  
Les Ammeln ou les « Tafraoutis », comme on a pris l’habitude de les appeler, 
étaient reconnus comme les pionniers, sinon comme les plus doués pour les affaires. 
Vers la moitié du XXe siècle, les Ammeln réussissaient si bien que la quasi-totalité des 
émigrés du pays (entre 90 et 95 pour cent) s’étaient spécialisés dans les activités 
commerciales au détriment des autres filières migratoires, jugées « esclavagistes » et 
dignes des moins doués pour les affaires 49. Comme on le dit encore aujourd’hui : 
                                                        
49 Pour de plus amples détails sur les chiffres, voir Montagne (1950) et en particulier la Feuille VII, 
présenté en annexe. 
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« Un sou gagné dans son commerce vaut plus que cent versés en salaire à 
l’usine » (frank diyal tijaria xayr min miyat ijara). 
Tout au long de la première moitié du XXe siècle, et en particulier à partir de la 
pacification de l’Anti-Atlas, le mouvement d’émigration commerçante revêtait chez les 
Ammeln, ainsi que chez d’autres « tribus commerçantes », une forme particulière. À 
cette époque, seule une très petite minorité des émigrés partaient avec femme et 
enfants pour s’établir de manière permanente dans les villes du Nord, forme 
d’émigration qui allait devenir de plus en plus fréquente surtout à compter de 
l’époque postcoloniale. Jusque vers les années 1970, la plupart des émigrés étaient des 
hommes ou des garçons d’un certain âge qui s’absentaient pour six à huit mois, voire 
une année, rarement plus. Au stade initial de leur adaptation aux temps modernes, la 
plupart des Ammeln partaient seulement pour accumuler quelques ressources 
financières avant de rebrousser chemin et de regagner leur pays natal où leurs 
proches les attendaient. Dans ce contexte, le mode de gestion des activités 
commerciales avait dans bien des cas un caractère « familial », sinon 
« communautaire » : une boutique ou une série de boutiques étaient souvent gérée 
par un petit groupe d’associés, en général des membres apparentés ou des amis 
proches, qui se relevaient à tour de rôle, alternant les séjours en ville où ils 
travaillaient dur pendant plusieurs mois et les séjours au village où ils se reposaient 
quelque temps avant de repartir à nouveau.  
Chez les Ammeln, cette émigration masculine et temporaire était si bien intégrée 
aux nouvelles habitudes de vie que plus de la moitié des hommes se trouvaient 
absents du pays en permanence (voir Tableau 6). Les émigrés partaient 
temporairement travailler comme petits commerçants un peu partout dans les villes 
du Nord du Maroc, mais la plupart d’entre eux se dirigeaient vers deux principaux 




Population émigrée de sexe masculin dans le pays des Ammeln  









Ayt Tafraout & Idaw Milk 53,8 41,7 48,7 
Afella Wassif & Ayt Oussim 57,0 38,6 49,5 
Ayt Smayoun 50,0 42,7 46,9 
Agouns Wassif 49,9 35,2 44,0 
Ayt Tahala 44,4 29,8 38,1 
Total 51,4 38,2 45,9 
(N=5155) (N=3689) (N=8844) 
Source : Fiche de tribu établie par le Capitaine Parent (1953), Direction des Affaires indigènes, Protectorat 




Lieu de destination des hommes émigrés natifs du pays des 
Ammeln en 1952, selon la communauté territoriale 


















Casablanca 67,0 49,4 65,6 52,6 66,7 60,1 
Tanger 17,4 30,7 21,4 7,7 6,5 18,1 
Mazagan (Essaouira) 4,7 0,3 0,2 11,8 4,9 4,0 
Settat 2,0 0,2 5,0 7,0 6,0 3,6 
Rabat 0,5 3,0 0,5 0,2 4,7 1,7 
Safi 2,0 0,3 0,2 5,7 - 1,6 
Taza - 5,3 - 0,2 2,3 1,6 
Marrakech 1,4 1,0 - 2,4 2,9 1,4 
Soul El Arbaa (Gharb) 0,3 - 0,5 3,3 1,0 0,9 
Port-Lyautey (Kenitra) - 1,6 1,8 - 0,3 0,8 
Fez 1,6 0,8 0,0 - - 0,6 
Meknes 0,0 0,8 0,0 2,6 - 0,6 
Autres Maroc 1,1 0,5 3,2 3,9 0,8 1,8 
Colonies espagnoles 1,4 5,8 1,4 - - 2,0 
Algérie-Tunisie - - - 0,2 0,8 0,2 














Source : Fiche de tribu établie par le Capitaine Parent (1953), Direction des Affaires indigènes, Protectorat 




pouvaient les aider à se lancer en affaires : d’abord, Casablanca (environ 60 pour cent 
des cas recensés), puis, dans une moindre mesure, Tanger (environ 18 pour cent des 
cas recensés) (voir Tableau 7). 
Hadj Brahim, le protagoniste du beau livre de John Waterbury, North for the 
Trade : The Life and Times of a Berber Merchant, nous donne quelques éléments 
d’explication en ce qui concerne la naissance de ce mouvement d’émigration. Hadj 
Brahim est lui-même natif du village d’Azrouadou, situé au milieu de la vallée des 
Ammeln (Agouns Ouassif) et, comme plusieurs de ses semblables, sa carrière de 
commerçant a débuté en même temps que l’époque coloniale. Alors que certains 
observateurs ont pu y voir des « commerçant[s] de naissance » avec un « instinct » ou 
un « sens du commerce » (De La Porte Des Vaux, 1949: 20), Hadj Brahim met plutôt 
l’accent sur les conditions structurelles qui ont conduit autant de personnes à 
délaisser l’antique araire et à se mettre en route vers le Nord :  
« Vous savez, ce fut la rivalité, l’esprit de compétition, la jalousie, qui a 
poussé autant de Sousis [habitants du Sous et de l’Anti-Atlas] à partir en 
affaires. Prenez mon grand-père. Au début, les gens se moquaient de lui. Un 
jour, il est revenu dans la vallée pour fêter l’Aïd al-Kabîr et il portait de beaux 
habits et des blaghi [chaussons] de Fès. Les hommes le narguaient et il a fini 
par ramener ses enfants à la maison, en disant : ‘‘Venez, ne perdons pas notre 
temps avec des gens qui ne peuvent apprécier la bonne qualité des choses’’. Puis 
une autre fois il est revenu avec le premier service à thé en argent de la vallée et 
une autre fois, avec un fusil. Les autres hommes ne pouvaient plus ignorer ce 
qu’il se passait. Si mon grand-père avait été capable de faire tout cela pour 
quelle raison les autres ne le pourraient-ils pas ? Ils devaient préserver leur 
réputation ; ils commençaient à avoir l’air ridicule, alors ils se sont mis à partir à 
leur tour » (cité dans Waterbury, 1972: 41). 
Conclusion 
Les transformations sociales qui se sont produites à l’échelle de la société 
marocaine, et qui ont fait des Ammeln les « rois incontestés de l’épicerie » dans les 
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principales villes du Nord du Maroc, ont nécessairement eu des effets marquants, à 
plus petite échelle, sur la vie quotidienne des habitants du pays natal, et en particulier 
sur les choix qu’ils ont dû faire dans la négociation de leurs arrangements résidentiels. 
Dans le processus qui les a conduits à délaisser leur vie paysanne et à développer de 
nouvelles stratégies de subsistance, certaines pratiques anciennes ont perduré, y 
compris en matière résidentielle, mais dès lors dans un environnement politique et 
social radicalement différent. La société ancestrale de paysans « libres » et « égaux » 
avait fini par disparaître. Le pays natal avait définitivement été placé sous l’autorité 
d’un nouvel État central, et les habitants avaient trouvé un moyen pour palier les 
impératifs du milieu – compétition sociale endémique, exiguïté des terres cultivables, 
faiblesse et irrégularité des pluies, surpopulation – en se faisant une place dans la 
nouvelle économie marocaine comme petits commerçants plus ou moins prospères.  
Le passage d’une époque à l’autre m’a très bien été décrit par un ancien 
commerçant nommé Si Abdelkrim. Âgé d’environ 85 ans, Abdelkrim est aujourd’hui 
« au repos » dans son village situé en amont de la vallée des Ammeln (Affela Ouassif). 
Il se souvient encore du jour où il est parti pour la première fois vers les villes du 
Nord : c’était quelques années après la « paix française », alors qu’il était âgé de 14 ou 
15 ans. Au moment de se mettre en route, il avait déjà bon espoir de trouver un travail 
dans le Nord, ne serait-ce que comme aide commerçant. À l’époque, nombreux étaient 
ceux qui avaient pris les devants : son père et l’un de ses frères avaient eux-mêmes 
ouvert une petite épicerie à Casablanca, dans un quartier européen en plein essor 
(Maarif). Pour Abdelkrim et ses contemporains, la question de savoir s’il fallait partir 
ou s’il fallait préserver un mode de vie séculaire avait déjà été largement résolue : 
« Avant, me dit-il, les anciens ne quittaient ni leur terre, ni leur maison, ni 
leur femme. La vie des gens d’autrefois se déroulait autour du village. Pour eux, 
la question était : ‘‘Pourquoi partir ?’’ Pour nous, c’était tout à fait différent. La 
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question était : ‘‘Pourquoi rester ?’’ Tout le monde cherchait à émerger et à aller 









Les limites de la
croissance résidentielle 
Autonomie et subordination  
à l’époque précoloniale  
Soumission : patience dans l’inconfort, mais dans 
l’espoir d’une revanche qui en vaille la peine.  
- Ambrose Bierce, Dictionnaire du Diable, 1989, p. 245. 
Jusqu’au tournant du XXe siècle, non seulement les habitants du pays des 
Ammeln vivaient dans un équilibre social instable, mais ils se heurtaient aussi à une 
absence d’alternatives réelles. Pour arriver à se nourrir, chacun s’efforçait de cultiver 
les terres disponibles. Aucun de ces paysans libres néanmoins ne voulait être 
redevable à quiconque : ils se disaient libres et égaux, et désiraient rester maîtres de 
leur propre destinée. Lorsque, dans ce climat de compétition sociale, survenaient des 
disputes et des conflits, les villageois essayaient de les régler entre eux au moyen d’un 
système représentatif et de divers mécanismes informels. Chacun était donc 
responsable de défendre ses intérêts et de se protéger de la menace, que ce soit par le 
biais du dialogue ou par celui des armes. Afin d’équilibrer un tant soit peu les forces 
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en présence, on n’avait souvent d’autres choix que de se rallier à un petit groupe de 
loyaux partisans, prêts à se soutenir les uns les autres dans les assemblées locales et, 
au besoin, sur le champ de bataille. L’unité politique des Ammeln restait pour ainsi 
dire toujours inachevée. Même vis-à-vis de la menace extérieure, on se refusait d’élire 
un chef unique. 
Les conditions de vie étaient d’autant plus difficiles que les activités économiques 
d’appoint étaient rares. Les quelques métiers disponibles localement sur le marché de 
l’emploi (ouvrier agricole, boucher, forgeron, bijoutier) étaient réservés aux catégories 
sociales défavorisées, comme les juifs des mehallas, les noirs asuqi et les travailleurs 
étrangers. Le pays était d’ailleurs lui-même peu propice au développement des 
activités commerciales. Les montagnes le rendaient trop difficile d’accès, ce qui le 
plaçait à l’abri des envahisseurs, mais aussi à l’écart des centres économiques ainsi 
que des principales voies de commerce qui traversaient le Sud-Ouest du Maroc. 
L’émigration existait bien entendu comme partout ailleurs, mais seulement sous une 
forme embryonnaire. Le fait de quitter le pays natal à destination des villes impériales 
du Nord du Maroc était, à l’époque, encore trop incertain pour que la plupart des 
habitants osent relever le défi. Ceux qui faisaient le périple étaient perçus comme des 
aventuriers audacieux, voire des « exilés », imzwagan. 
Telles étaient les réalités auxquelles les Ammeln faisaient face à une époque où ils 
« ne négligeaient pas la moindre parcelle pour assurer leur subsistance ». Et c’est en 
fonction de ces réalités qu’ils ont dû adopter certains arrangements résidentiels plutôt 
que d’autres. Mais pour mieux connaître et analyser les caractéristiques de 
l’organisation résidentielle en cours à l’époque, il convient d’abord de se distancier de 
certaines généralisations.  
Les descriptions et les analyses, en ce qui concerne les modes de cohabitation 
traditionnels adoptés par les Ammeln ainsi que par d’autres groupes de montagnards 
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sédentaires du Sud-Ouest du Maroc, ont souvent été fondées, de manière plus ou 
moins explicite, sur les quatre propositions suivantes : 
1) Les maisonnées d’autrefois avaient tendance à se développer jusqu’au stade 
de la famille étendue. Tous les fils mariés cohabitaient avec leurs parents aussi 
longtemps que ceux-ci étaient encore vivants. Un fils marié quittait la maisonnée 
natale à cause de circonstances exceptionnelles (famille trop nombreuse, pression 
démographique excessive, parcellisation extrême des terres cultivables, émigration 
forcée, etc.).  
2) Les principales richesses matérielles étaient détenues par le père et ses fils, à 
l’exclusion des femmes, à titre de propriété indivise. Les agnats mâles qui occupaient 
la même maison formaient ainsi une sorte de personne morale détentrice d’un 
patrimoine commun, et qui demeurait de soi-même unie, solidaire et stable à travers 
le temps et les épreuves.  
3) De par son statut, le père de famille détenait un pouvoir absolu, non 
seulement sur sa femme, mais aussi sur tous les autres membres de la maisonnée. 
Dans l’exercice de son pouvoir et son autorité, le père était secondé par son épouse à 
qui était confiée la charge de régenter les belles-filles. Aussi longtemps que le père et 
la mère étaient vivants, les fils et les épouses occupaient tous et toutes une position de 
stricte obéissance.  
4) La fission de l’entité résidentielle plurifamiliale ne se produisait que plusieurs 
années après la mort du père et de la mère de famille. Après la mort de leurs parents, 
les frères continuaient de vivre autant que possible dans l’indivision. À ce stade-ci, le 
pouvoir de gestion était transmis au frère aîné qui, à son tour, était secondé par son 
̱ͳͺͲ̱
 
épouse. Avec le temps, les frères finissaient par se diviser à parts égales les biens de 
famille afin de fonder, avec leurs fils respectifs, leur propre famille étendue 50.   
Ainsi donc se caractériseraient les processus résidentiels propres aux sociétés 
berbérophones, ou du moins représentatifs de leur idéal culturel, comme les autres 
sociétés de l’Islam méditerranéen. Dans le présent chapitre, je m’appliquerai à revoir 
la validité des schèmes conventionnels de la connaissance à propos du cas des 
Ammeln. Tout d’abord, d’un point de vue descriptif, il s’agira d’examiner les sources 
disponibles pour identifier aussi clairement et rigoureusement que possible la « limite 
de croissance » des arrangements résidentiels adoptés par les Ammeln, entre le milieu 
du XVIIIe et le tournant du XXe siècle. La question décisive qui se pose à l’égard de la 
composition résidentielle consiste à savoir si plusieurs fils mariés cohabitaient avec le 
père et la mère de famille ou si, au contraire, seuls certains d’entre eux étaient 
contraints et forcés de le faire. Il s’agira également de porter attention à la 
configuration des relations intergénérationnelles, à cette « patria potesta », afin de 
vérifier sur quels fondements reposait la prééminence du couple d’ascendants et celle 
du père de famille en particulier. Cette « puissance paternelle » reposait-elle sur un 
système de droits et de devoirs officiellement établis, comme on le laisse souvent 
entendre, ou plutôt sur des rapports de force réels, toujours susceptibles de varier, 
que le « maître de la maison », bab n-tigemmi, arrivait à détenir et à maintenir en 
vigueur ?  
En deuxième lieu, je tâcherai de pousser plus loin la réflexion et de déchiffrer, 
dans une perspective atomiste, les conditions de formation des maisonnées. D’un 
point de vue explicatif, je tiendrai compte, non seulement des contraintes 
                                                        
50 Sur les montagnards sédentaires du Sud du Maroc, voir Montagne (1930: 43, 218) ; sur les Ammeln en 
particulier, voir Adam (1950a: 223), Alport (1964: 164-165) et Marquez (1935: 232). Ces mêmes 
propositions se retrouvent aussi dans certains ouvrages plus récents portant sur les Berbères de manière 
générale ou sur des groupes particuliers – voir notamment Servier (1990: 94-99), Amahan (1998: 20-21), 
Crawford (2008: 9). 
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démographiques qui, de fait, limitaient la croissance résidentielle, mais aussi et 
surtout des divers mécanismes sociaux dont le maître et la maitresse de la maison 
faisaient usage, de façon effective, intentionnelle et stratégique, afin de rendre 
possible et viable une forme particulière de cohabitation intergénérationnelle. Comme 
je chercherai à le démontrer dans le cas des Ammeln, le père et la mère de famille 
étaient naturellement enclins à aider leurs fils mariés à prendre leur autonomie 
résidentielle – ou du moins une certaine forme d’autonomie résidentielle –, à 
l’exception d’un seul qu’ils s’efforçaient de retenir sous leur toit de manière durable, 
en le faisant « patienter dans l’inconfort », mais aussi en lui offrant, à lui plus qu’aux 
autres, « l’espoir d’une revanche qui en vaille la peine ».    
LE PROBLÈME DES SOURCES
Lorsqu’on cherche à décrire et expliquer les arrangements résidentiels adoptés 
par les Ammeln de l’époque, on se confronte d’emblée à un obstacle majeur, celui de 
la pauvreté des sources de renseignements. Si les maisonnées sont de par leur nature 
complexes, comment peut-on en effet espérer connaître la manière dont les unités 
résidentielles étaient organisées il y a un siècle ou deux ? La tâche est d’autant plus 
difficile à accomplir que certains faits élémentaires de la vie résidentielle ne nous sont 
connus que de façon approximative et circonstancielle, lorsqu’ils ne nous échappent 
pas entièrement. À bien des égards, donc, il nous faudra essayer de conjecturer sur les 




La contribution inestimable des archives de famille 
Des indications sur les anciens modes de cohabitation nous sont cependant 
offertes grâce à une source d’une grande richesse : les archives de famille. Ce sont de 
vieux « écrits » juridiques (arratn), rédigés par des musulmans lettrés, et conservés 
soigneusement dans de petits coffrets cylindriques, fabriqués à partir de segments de 
roseau. Jacques Berque avait su reconnaître l’intérêt de ces « écrits », lorsqu’il 
s’aperçut à quel point ces petits « grimoires », comme il les qualifiait, apportaient une 
« contribution inestimable à la recherche, à qui elle réserv[ait] les trouvailles les plus 
inespérées » (1955: 62). Étant donné le caractère intime, voire secret, de ces actes 
juridiques, il m’a été possible d’entreprendre une sorte d’ethnographie historique, 
retraçant le parcours des individus et, par là, les types d’organisation résidentielle (sur 
cette méthode et son apport à l’étude de la famille et la résidence, voir Meriwether, 
1999: 15-16). J’ai pu ainsi identifier un certain nombre de variables clés afin de jeter 
un nouvel éclairage sur les processus résidentiels en cours dans la région, avant la 
pénétration des Français.  
Les archives de famille sont une source de renseignements que l’on peut juger 
fiable, bien qu’aucune ne puisse l’être totalement. La production de ces documents 
juridiques n’allait pas de soi, même à une époque où les Ammeln vivaient en marge 
d’un gouvernement central fragile. D’abord, le papier lui-même était rare, comme en 
témoignent la taille des manuscrits et le caractère condensé de la calligraphie 51. 
Ensuite, la transcription des actes incombait à un musulman lettré, dont les services 
appelaient une certaine rétribution. Ce notaire demandait, en outre, qu’on lui 
fournisse des éléments de preuve sous forme écrite ou orale de manière à pouvoir 
                                                        
51 Dans quelques cas, le support n’était rien d’autre qu’une section de branche d’arbre (tiluah, dont la 
racine luh signifie « bois »). Les anciennes lois édictées par les membres d’un village ou d’un groupe de 
villages voisins étaient aussi désignées par le même terme, dans la mesure où elles étaient généralement 
écrites sur des planches en bois ou sur des écorces d’arganier.  
̱ͳͺ͵̱
 
authentifier lesdits documents, date et signature à l’appui. Les faux circulaient comme 
partout ailleurs, mais sans doute en quantité plus limitée qu’on pourrait le croire. De 
proche en proche, les parties prenantes pouvaient arriver à identifier le faussaire, 
puisque le calligraphe était identifiable par sa signature et aussi par son style 
d’écriture. Qui plus est, les individus concernés s’assuraient eux-mêmes du bon 
respect de la procédure. Les actes notariés leur étaient nécessaires dans l’éventualité 
d’une contestation judiciaire, qui se réglait à l’échelle du village ou de la communauté 
territoriale par l’entremise d’hommes de confiance et, parfois aussi, par celle des 
fuqahas des écoles coraniques, ceux-là mêmes qui faisaient office de notaire. 
Je vais m’attacher au corpus d’archives de famille ayant appartenu à Ahmed ben 
Belkessam et ses descendants, nés dans le village de Tifawine, à quelques kilomètres 
du marché de Tafraout, entre le début du XVIIIe et la fin du XIXe siècle (voir Tableau 
8). Comme on peut le constater, Ahmed ben Belkessam et les siens ont fait rédiger et 
ont sauvegardé un ensemble d’actes touchant leurs principales ressources matérielles. 
La plupart des documents recueillis ont rapport à des droits de propriété et traitent de 
la circulation de biens et d’argent : acquisitions, ventes, échanges, transmissions 
Tableau 8. 















successorales, transactions matrimoniales, donations entre vifs, règlements de dette. 
Parmi les biens détenus et transigés, on compte parfois quelques effets personnels, 
surtout dans les actes relatifs aux transactions matrimoniales et aux donations entre 
vifs. Mais les membres de cette branche agnatique ont avant tout voulu garder des 
traces écrites de leurs possessions immobilières, telles que maisons, terres cultivables, 
arbres fruitiers, puits, etc. Et ce choix était parfaitement justifié : ces richesses 
matérielles étaient pour eux d’une valeur économique et sociale inestimable. 
Concernant le capital foncier, chacun devait être en mesure de produire des éléments 
de preuve afin de faire valoir ses droits de propriété vis-à-vis des autres.  
Du bon usage des sources  
Ces archives nous sont précieuses d’un point de vue scientifique, parce qu’elles 
sont les seules à nous offrir un aperçu, aussi partiel soit-il, de la vie résidentielle 
d’autrefois. J’ai donc d’abord cherché à identifier les maisons ou les unités 
d’habitation en tant que telles. La tâche était relativement simple à faire puisque les 
documents précisaient l’endroit où les maisons étaient localisées, ainsi que la date à 
laquelle elles avaient été achetées, construites ou reçues en héritage. Il m’a également 
été possible de vérifier in situ l’emplacement de certaines maisons, du moins celles 
qui étaient encore intactes ou dont les vestiges étaient encore visibles. Il est à noter 
que toutes les maisons identifiées étaient situées dans le village de Tifawine, à 
l’intérieur d’un rayon d’une centaine de mètres. Il était aussi relativement facile à 
connaître la manière dont la propriété avait été détenue et transmise d’une génération 
à une autre. À l’égard des maisons aussi bien que des principaux moyens de 
subsistance, les documents indiquaient toujours le nom d’un individu, et d’un seul, à 
titre de propriétaire légitime du bien en question, de même que la manière dont cet 
individu avait pris possession dudit bien (achat, héritage, ouvrage personnel). Fait 
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significatif : un homme et une femme, aussi bien que le père et ses fils, pouvaient 
chacun entrer en possession d’une fortune personnelle, bien que, dans le contexte du 
lieu et de l’époque, les richesses matérielles étaient souvent réparties de manière 
inégale à la fois entre les sexes et entre les générations.   
Si les archives de famille nous permettent d’en apprendre, avec un degré de 
certitude acceptable, sur les relations de propriété et les pratiques successorales, elles 
restent infiniment plus silencieuses sur la composition résidentielle. À ce sujet, on 
doit se concentrer sur des suppositions appuyées, au mieux, par quelques souvenirs 
des anciens du village. Les sources orales et écrites disponibles portent ainsi presque 
exclusivement sur les « agnats mâles », ayt ma, et sur certains membres de leur 
famille respective. Rien ou presque ne peut être inféré à propos des individus non 
apparentés, ni d’ailleurs des filles et des sœurs mariées, divorcées ou veuves. Dans ces 
conditions, nous devons nous contenter de lire les archives recueillies surtout pour 
révéler la composition de ce qu’on peut appeler le « noyau dur » des maisonnées, à 
savoir la partie centrale constituée des individus liés par la filiation, la parenté ou les 
liens du mariage.  
Pour établir les faits relatifs à la composition de ce noyau auquel venaient 
éventuellement s’ajouter des membres subsidiaires, j’ai dû adopter certaines 
présuppositions. Tout d’abord, il m’a semblé raisonnable de supposer que le 
propriétaire – en l’occurrence le père de famille – occupait, avec son épouse, leurs 
enfants célibataires et tout autre enfant à charge, la maison qui lui appartenait 
personnellement. En deuxième lieu, selon une coutume locale, les unités conjugales 
ou familiales descendantes qui résidaient dans la maison parentale, du moins de 
manière durable, s’attendaient à être avantagées de quelque façon que ce soit.  
Le plus souvent, comme nous le verrons, ces jeunes couples se faisaient promettre 
une plus grande part d’héritage, engagement confirmé au moyen d’un testament 
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dûment authentifié, indiquant la portion de la succession léguée par voie 
testamentaire (dans la limite du maximum alloué, soit un tiers de la succession), de 
même que le nom des personnes qui devaient en bénéficier, directement ou 
indirectement. En matière successorale, les restrictions coraniques obligeaient le 
testateur de désigner comme légataires officiels les enfants de la personne ou des 
personnes qu’il désirait avantager en fait (voir Chapitre 3). En tant que tels, les 
testaments (wasiyya) apportent d’utiles indices à propos des processus de croissance 
résidentielle, ou du moins de ceux qui se rapportent aux principaux membres de la 
maisonnée.  
Par ailleurs, un père de famille pouvait parfois posséder plusieurs maisons, 
qu’elles aient été reçues en héritage ou achetées. C’était fait pour permettre à certains 
fils mariés de s’établir à part de leurs parents, dans des unités d’habitation distinctes. 
Par le recoupement des indices disponibles, il devient ainsi possible d’entrevoir, en 
toute vraisemblance, la manière dont les maisonnées de l’époque se formaient, se 
développaient et finissaient par se diviser.  
Une catégorie sociale particulière 
Cependant, le modèle d’organisation résidentielle qu’il sera permis de suggérer à 
lecture de ces matériaux primaires ne doit pas être perçu comme représentatif de 
l’ensemble des habitants du pays des Ammeln. Leur société, aussi isolée et peu 
différenciée fut-elle, n’était pas à ce point stable et homogène. Ahmed ben Belkessam 
et ses descendants font partie de la « population autochtone » (ayt lasl) et 
appartiennent à l’une des trois « lignées fondatrices » de leur village natal (takatine 
ufellan, litt. : « les grandes familles »), dont les ancêtres éponymes sont venus s’y 
établir il y a plus de quatre siècles, possiblement à la suite du déclin soudain de 
l’antique cité de Tamdoult Ouaqqa. Cette branche agnatique n’est donc pas à 
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confondre avec les catégories sociales les plus défavorisées – notamment les juifs, les 
noirs et les étrangers sans terre –, ni d’ailleurs avec ceux, hautement vénérables, qui 
s’affirmaient des descendants du Prophète ou de l’un des nombreux saints locaux.  
D’où s’ensuit la dernière caractéristique de notre échantillon : Ahmed ben 
Belkessam et les siens n’étaient ni pauvres, ni particulièrement riches et influents. Si 
certains d’entre eux possédaient inévitablement un peu plus de sagesse et de richesses 
matérielles, aucun n’exerçait une influence prépondérante sur leurs semblables. Les 
membres de cette branche agnatique appartenaient, pourrait-on dire, à une sorte de 
« classe moyenne » au sein de laquelle se trouvaient des propriétaires terriens 
honorables, se contentant de vivre dans une relative aisance (les archives de famille 
qu’ils ont fait rédiger l’atteste). En fin de compte, Ahmed ben Belkessam et ses 
descendants avaient un parcours de vie comparable à ceux qui, sans pour autant avoir 
de grandes ambitions, disposaient des moyens de se placer à l’abri de la misère et 
d’avoir un certain choix dans la négociation de leurs arrangements résidentiels.  
LE POIDS DES CONTRAINTES DÉMOGRAPHIQUES
Avant de scruter le corpus d’archives de famille pour décrire et interpréter les 
choix résidentiels en tant que tels, il convient de considérer l’importance relative des 
contraintes démographiques à l’intérieur desquelles fluctuait l’éventail des choix 
possibles. La limite de croissance que peuvent potentiellement atteindre les processus 
résidentiels dans un contexte social et historique particulier procède, en bonne partie, 
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nombre d’enfants que les femmes mettent au monde, le nombre de ces enfants qui 
arrivent à par mourir – tous ces facteurs influencent, de manière concrète et souvent 
tragique, la gamme des arrangements que peuvent envisager les unités résidentielles 
dans l’établissement de leurs maisonnées. 
Les progrès de la connaissance sur les sociétés traditionnelles de l’Islam 
méditerranéen ont permis de mettre au jour certaines réalités de la vie d’autrefois. 
Contrairement à ce qu’on avait longtemps tenu pour acquis, seule une minorité de 
gens bénéficiaient de conditions démographiques suffisamment favorables pour avoir 
la possibilité de fonder une famille étendue, c’est-à-dire une maisonnée patrilocale 
plurifamiliale dont le noyau comprend un père et une mère d’âge vénérable et deux 
fils mariés ou plus, avec leur épouse et leurs enfants respectifs. S’il se trouvait des 
individus qui se mariaient à un âge précoce et qui se reproduisaient en grand nombre, 
ils le faisaient surtout pour compenser une mortalité infantile élevée et d’une faible 
espérance de vie pour les nouveau-nés qui survivaient à la petite enfance. En 
définitive, la taille de la plupart des familles, en tant que groupes de reproduction, 
demeurait restreinte et la plupart des femmes et des hommes vivaient une vie 
beaucoup trop courte pour voir leurs enfants se marier et fonder leur propre famille 52. 
Bien que la nature exacte des comportements démographiques propres aux 
Ammeln soit difficile à établir, on peut tout de même en déduire certaines données à 
partir des sources disponibles. Les actes juridiques d’Ahmed ben Belkessam et ses 
descendants font mention de 31 individus liés par la filiation ou la parenté, ainsi que 
de quelques affins (liés par le mariage), tous répartis sur un total de six générations 
(voir Figure 4). Dans cet ensemble, on distingue un total de neuf foyers, ou noyaux 
familiaux, fondés par les hommes qui ont vécu assez longtemps pour s’être mariés et 
                                                        
52 Sur les contraintes démographiques, voir notamment Duben (1985: 92) ; Duben et Behar (1991: 75, 85-
86) ; Fargues (2003: 45) ; Gerber (1989: 413); Meriwether (1999: 81). 
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avoir eu des enfants : ce sont les foyers fondés par Ahmed ben Belkessam [1], 
Belkessam [3], Abdullah [4], Ahmed [8], Abdullah [11], Mohamed [13], Brahim [14], 
Saïd [15], et Ahmed [17]. C’est à partir de cet échantillon qu’il me sera possible de tirer 
quelques conclusions sur les contraintes démographiques auxquelles les unités 
conjugales ou familiales étaient confrontées 53. 
La taille des familles  
Tâchons tout d’abord d’évaluer le nombre de fils par groupe familial. Le chiffre 
est particulièrement significatif dans le contexte d’une culture résidentielle 
patrilocale, puisqu’il détermine le nombre maximal de fils avec qui les ascendants 
peuvent espérer cohabiter. À la lumière des indices disponibles, on peut tout de suite 
voir à quel point le stade de la famille étendue était pour un grand nombre de 
personnes, sinon impossible à atteindre, du moins tout juste à peine atteignable. Dans 
la branche agnatique fondée par Ahmed ben Belkessam, chaque noyau familial avait 
seulement en moyenne 2.3 enfants de sexe masculin qui survivaient à la petite 
enfance (ou qui vivaient suffisamment longtemps pour que leur nom figure dans les 
archives). Qui plus est, les garçons qui survivaient à la petite enfance ne vivaient pas 
tous jusqu’à l’âge adulte, ce qui diminuait encore davantage les chances des noyaux 
familiaux à établir des maisonnées nombreuses et complexes. La mortalité était à ce 
point élevée que seuls quatre couples parentaux sur neuf pouvaient projeter de 
                                                        
53 Malheureusement, aucune indication ou presque n’est disponible concernant la sous-branche 
agnatique fondée par Belkessam [3], qui était l’un des trois fils d’Ahmed ben Belkessam. Il est aussi à 
noter que les membres de la dernière génération, à savoir les descendants de Saïd [15] et d’Ahmed [17], 
sont nés entre la fin du dix-neuvième et le début du vingtième siècle. Je les ai inclus dans l’échantillon – 
déjà limité – seulement pour avoir une meilleure approximation de certaines tendances 
démographiques, telles que la taille des familles. Les choix résidentiels que ces individus ont 
éventuellement été amenés à faire à l’âge adulte ne sont pas considérés ici, puisque ces choix 
s’inscrivaient dans le contexte économique et politique propre à l’époque « moderne », lorsque le 
mouvement d’émigration commerçante s’était pleinement développé. J’y reviendrai. 
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cohabiter avec deux fils mariés ou plus (Ahmed ben Belkessam [1], Ahmed [8], Saïd 
[15] et Ahmed [17]).  
En fin de compte, cinq noyaux familiaux sur neuf étaient incapables, pour des 
raisons purement démographiques, de former des maisonnées patrilocales 
plurifamiliales. Cette impossibilité résultait de causes diverses : le père pouvait rendre 
l’âme alors que ses fils étaient encore en bas âge (comme ce fut le cas d’Abdullah [4] et 
Mohamed [13]) ; le père devait parfois porter le deuil de tous ses enfants avant que 
ceux-ci n’aient atteint l’âge adulte (ce fut le cas de Brahim [14]) ; enfin, le père n’était 
parfois suivi que par un seul fils marié, les autres fils ayant tous trouvé la mort à un 
stade précoce (Belkessam [3] et Abdullah [11]). 
Autant dire que la plupart des couples parentaux arrivaient seulement à élever, en 
moyenne, un ou sinon deux fils jusqu’à ce qu’ils soient en âge de se marier et se 
reproduire. Et rien ne laisse penser que la branche agnatique fondée par Ahmed ben 
Belkessam était exceptionnelle à cet égard. Il se peut même qu’elle ait bénéficié d’une 
descendance masculine un peu plus nombreuse que d’autres. Lors de sa mission 
d’études dans la région, André Adam s’était rendu à Tifawine, village natal d’Ahmed 
ben Belkessam et ses descendants. Et selon l’officier-ethnologue, les membres d’une 
autre des trois lignées fondatrices du village n’avaient eu, pendant des siècles, « qu’un 
fils à chaque génération » (Adam, 1950b: 335).   
La durée de la cohabitation 
Mis à part le fait que la plupart des couples parentaux pouvaient seulement vivre 
avec un ou deux fils mariés, l’intervalle de temps était aussi relativement court entre 
le moment où les fils commençaient leur vie matrimoniale et le moment où le père de 
famille finissait par mourir. L’âge auquel les fils se mariaient et l’espérance de vie de 
leur père contribuaient à réduire considérablement la durée de toute forme de 
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cohabitation patrilocale, dans l’éventualité où cette option s’avérait possible. Au sujet 
de l’âge au mariage, les seules indications dont je dispose me proviennent d’un 
recensement que j’ai effectué en 2005, dans huit localités de la région, dont celle de 
Tifawine. Selon une analyse de cohorte réalisée auprès de 51 femmes et de 29 
hommes, tous nés entre 1900 et 1935, la moyenne d’âge au mariage était située à 19 
ans pour les femmes et à 24 ans pour les hommes, ce qui signifie que le mari était en 
moyenne de cinq ans l’aîné de son épouse. Et il est raisonnable de supposer que l’âge 
au mariage pour les deux sexes était sensiblement analogue à une époque antérieure. 
Si tel était le cas, il s’ensuit deux conséquences importantes en ce qui concerne les 
arrangements résidentiels. Tout d’abord, en supposant que chaque couple avait un 
enfant tous les deux ou trois ans, et que la proportion des naissances était égale entre 
les filles et les garçons, les hommes avaient en moyenne leur premier enfant vers l’âge 
de 26 ou 27 ans et leur premier fils, seulement vers l’âge de 28 ou 30 ans. De plus, si 
les hommes se mariaient sensiblement à un même âge d’une génération à une autre, 
la plupart d’entre eux devaient attendre l’approche de la soixantaine avant de voir 
naître leur premier petit-fils, lorsqu’ils arrivaient à atteindre un âge aussi respectable.  
Ce ne sont bien sûr que des estimations, mais qui n’en demeurent pas moins 
révélatrices. En effet, de ce que l’on peut en déduire des conditions d’existence dans le 
Maroc précolonial, l’espérance de vie devait être extrêmement courte et la mortalité 
infantile, particulièrement élevée 54. L’existence des individus était d’autant plus 
précaire que diverses calamités sévissaient de manière récurrente : sécheresses, 
famines, épidémies, invasions de sauterelles, revers de fortune, instabilités politiques 
                                                        
54 Au début des années 1960, selon le rapport thématique, Démographie marocaine : Tendances passées 
et perspectives d’avenir (Royaume du  Maroc, 2005: 10), le Maroc enregistrait toujours une faible 
espérance de vie  (évaluée à 47 ans, pour les deux sexes) et une forte mortalité infantile (environ 150 ‰). 
Et on peut supposer que, dans un passé un peu plus lointain, ces chiffres étaient sensiblement les mêmes, 
sinon pires encore. (À titre informatif, l’espérance de vie au Maroc en 2004 s’élevait à 71 ans, pour les 
deux sexes, et la mortalité infantile avait baissé considérablement pour atteindre47,9‰.) 
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(Adam, 1950b: 336; Rosenberger, 2001: 12-14; Swearingen, 1992: 403). Dans ces 
conditions souvent difficiles, la mort pouvait sévir à n’importe quelle étape de la vie. 
Les enfants qui survivaient à la petite enfance ne se rendaient pas toujours à l’âge 
adulte, sans compter que certains parents – dont Abdullah [4] – pouvaient mourir 
alors que leurs enfants étaient encore en bas âge. Certains « vieux » ou « anciens » 
(ifqirin ; sing. masc. : afqir ; sing. fém. : tafqirt) arrivaient certainement à avoir une 
descendance nombreuse et à survivre au-delà de la soixantaine, ce qui leur donnait la 
possibilité de cohabiter avec deux fils mariés ou plus, comme ce fut le cas pour Ahmed 
[8] et Ahmed [17].  
Ces individus ne représentaient cependant que des cas d’espèce. Dans les 
conditions démographiques du lieu et de l’époque, à l’instar de la plupart des sociétés 
traditionnelles de l’Islam méditerranéen, peu de gens étaient donc en mesure de 
former des maisonnées patrilocales plurifamiliales qui se maintenaient intactes 
durant une longue période de temps. Ne serait-ce que pour des raisons 
démographiques évidentes, il n’est pas déraisonnable de supposer que la taille 
moyenne des maisonnées variait entre 4.0 et 4.5 individus, tandis que le pourcentage 
des maisonnées comprenant un couple d’ascendants et au moins un fils marié se 
situait sans doute entre 10% et 15%, tout au plus. Advenant le cas où certains couples 
d’ascendants réussissaient effectivement à retenir sous leur toit deux fils mariés et 
plus, leur nombre devait être encore plus restreint (en deçà de 5% de l’ensemble des 
maisonnées).  
Au-delà des facteurs démographiques 
Aussi déterminants soient-ils, les facteurs démographiques n’expliquent pas tout. 
Ils rendent compte de la limite de croissance potentielle que les processus résidentiels 
peuvent atteindre dans une certaine région géographique, à une certaine époque de 
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son histoire, mais ne laissent rien entendre quant à leur limite de croissance réelle. À 
l’intérieur d’une configuration particulière de contraintes démographiques, les unités 
résidentielles disposent toujours d’une certaine marge de choix. Elles peuvent 
toujours décider de vivre dans des maisonnées moins nombreuses et moins complexes 
que celle qu’elles seraient en principe capables de former.  
En d’autres termes, même les anciens qui atteignaient un âge honorable et qui 
avaient un grand nombre de fils pouvaient toujours décider de restreindre le 
développement de leur propre maisonnée. En effet, comme nous allons le voir, même 
s’il se trouvait seulement une poignée de personnes susceptible d’établir des familles 
étendues, les membres de la branche agnatique fondée par Ahmed ben Belkessam, et 
aussi sans doute les autres habitants du pays natal qui en avaient les moyens, 
cherchaient à éviter cette option. Ils optaient pour un mode de cohabitation un peu 
moins complexe et, en fait, un peu moins conflictuel.    
DÉFINIR LES STRATÉGIES DE COHABITATION
Lorsqu’on considère la résidence comme un champ d’activité autonome, qui 
existe en lien avec d’autres, mais qui néanmoins conserve sa propre raison d’être, on 
en arrive à cette étonnante conclusion que les maisonnées établies par Ahmed ben 
Belkessam et ses descendants avaient tendance à se développer jusqu’au stade de la 
« famille souche », au-delà duquel elles se divisaient. Quand bien même les maisons 
ou les unités d’habitation furent situées les unes à proximité des autres, ceux qui les 
occupaient n’en formaient pas moins des groupes résidentiels distincts, groupes qui se 
constituaient et se développaient chacun à leur façon, jusqu’au point de comprendre, 
à leur stade maximal de croissance, le père et la mère de famille et un seul fils marié. 
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La régularité de cette limite de croissance commune nous permet de ranger ces 
groupes résidentiels sous un même type, du moins au regard de leur composition 55. 
Le constat s’avère surprenant dans l’état actuel des études comparatives et 
historiques portant sur la famille souche. Depuis que Frédéric Le Play a découvert son 
existence, la présence de la famille souche, en tant que limite de croissance 
résidentielle, a été observée dans plusieurs sociétés agropastorales d’Europe, 
d’Amérique du Nord et d’Asie de l’Est, mais n’a jamais été repérée, jusqu’à présent, 
dans le monde berbère, ni dans aucune autre société de l’Islam méditerranéen. Pour y 
voir plus clair, il me faudra examiner les archives de famille avec attention : d’une 
part, afin de déceler les caractéristiques distinctives des processus conduisant à la 
formation des familles souches dans le pays natal des Ammeln ; et, d’autre part, afin 
de déterminer les fondements et les limites du pouvoir que le couple d’ascendants 
réussissait à exercer sur le fils marié qu’il retenait sous son toit et, le cas échant, sur 
leurs autres fils mariés qui s’établissaient séparément.  
Retracer les étapes de la vie résidentielle 
Pour connaître les étapes de la vie résidentielle telle qu’elle se vivait dans le passé, 
nous ne pouvons faire autrement que de construire des modèles de référence de 
manière à mieux se représenter les indices disponibles. Pour des raisons 
démographiques évidentes, les maisonnées telles qu’elles existaient en pratique ne 
pouvaient pas toutes se modifier selon un « cycle » de développement unique et 
stable, ni atteindre la même limite de croissance. Dans le cas qui nous concerne, 
                                                        
55 La définition de la famille souche en tant que groupe résidentiel et surtout en tant que limite de 
croissance dans le développement des maisonnées est directement inspirée des suggestions faites par 
Verdon (1979). Ni une « structure » qui s’observe sporadiquement, ni une simple « phase transitoire » 
dans la formation de maisonnées plurifamiliales, « [l]a famille souche […] représente une limite de 
croissance lorsque, dans une société donnée ou dans un sous-groupe d’une même société, les groupes 
résidentiels contiennent en temps normal seulement deux familles liées par la filiation comme extension 
structurelle maximale » (Verdon, 1979: 91).  
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comme on l’a vu, la mort guettait non seulement les nouveau-nés et les enfants, mais 
aussi les adultes eux-mêmes, de sorte que chacun devait sans cesse s’adapter et mettre 
en œuvre différentes stratégies de cohabitation selon les circonstances du moment. 
Du fait de la complexité et la flexibilité des arrangements résidentiels, il est important 
de prendre la distance avec les faits recueillis et de faire ressortir certains idéaltypes 
pour illustrer les différents itinéraires que suivaient – ou que semblaient suivre – les 
maisonnées d’autrefois lorsqu’elles se formaient et se transformaient dans le temps. 
À cause des limites des sources, il s’agira surtout de considérer les unités 
conjugales ou familiales qui comptaient au moins un fils d’âge adulte. Après tout, 
c’étaient ces unités résidentielles qui avaient la possibilité de former des maisonnées 
patrilocales, et qui étaient sans doute par ailleurs les plus socialement valorisées. Plus 
précisément, je tâcherai de distinguer deux principaux cas de figure : d’abord, celui du 
couple parental avec un seul fils d’âge adulte ; ensuite, celui du couple parental avec 
deux fils d’âge adulte ou plus. Dans l’un et l’autre cas, comme on le mettra en 
évidence, un même trait distinctif s’observe : les maisonnées se développent 
normalement jusqu’au stade de la famille souche (cohabitation durable entre deux 
unités conjugales ou familiales liées par la filiation), mais elles s’arrêtent de croître – 
même lorsqu’elles sont en mesure de poursuivre leur croissance – jusqu’au au point 
de regrouper deux unités conjugales ou familiales de la même génération.  
Premier cas de figure : Un couple avec un seul fils  
Dans les processus qui les conduisaient à établir des familles souches, les unités 
conjugales ou familiales qui n’avaient la possibilité de cohabiter qu’avec un seul fils 
marié avaient tendance à suivre un cycle à trois temps (voir Figure 5). À l’époque, les 
couples mariés commençaient souvent par accéder à l’autonomie résidentielle, c’est-à-
dire à la possibilité de vivre, chez eux, dans une maison qui leur appartenait de plein 
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droit, seulement après la mort des parents du mari et en particulier après celle du 
père de famille (Stade 1 : Maisonnée unifamiliale). À partir de ce moment, chacun 
cherchait à augmenter la taille de sa famille dans l’espoir que les nouveau-nés 
survivent à la petite enfance et soient un jour en mesure de se reproduire. Toutefois, 
la plupart des familles demeuraient restreintes et plusieurs couples parentaux avaient 
un seul fils d’âge adulte avec qui ils pouvaient espérer partager leur maison. Lorsque 
les enfants arrivaient à l’âge d’être mariés, les couples parentaux se trouvant dans 
cette situation mariaient leurs filles aussi tôt que possible et les conduisaient dans la 
Figure 5.
Les étapes de la vie résidentielle 




Garçon en bas âge 
Fille en bas âge 
Individu décédé de sexe masculin 
Individu décédé de sexe féminin 
Frontières des groupes résidentiels 






En raison du haut taux 
de mortalité infantile, 
plusieurs familles sont  
de taille réduite et ne 
comptent qu’un seul fils.  
STADE 3 
Maisonnée étendue 
À la mort du père, la mère 
continue de vivre avec son 
fils, sa belle-fille et ses 
petits-enfants.  
 
À la mort de la mère, la 




Au moment du mariage, 
la ou les filles quittent 
leur maisonnée natale 
pour se joindre à celle  
de leur mari, alors que  
le fils amène son épouse 
vivre durablement dans 
la maison de ses parents.  
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maison de leur mari ou celle des parents de leur mari, alors que pour les années qui 
leur restaient à vivre, ils continuaient ordinairement de cohabiter avec leur fils 
unique, son épouse et les enfants nés de leur union (Stade 2 : Famille souche).  
C’est du moins ce qu’Abdullah [11] semble avoir fait avec son fils Saïd [15], seul 
d’entre ses frères à avoir vécu suffisamment longtemps pour s’être marié et avoir 
fondé une famille 56. Selon les indices dont on dispose, Abdullah [11] et son fils Saïd 
[15], ainsi que l’épouse et les enfants de ce dernier, auraient cohabité de nombreuses 
années, voire jusqu’à la mort d’Abdullah [11]. En effet, ni l’un ni l’autre ne semble 
s’être procuré une maison autre que celle où vivait Abdullah [11] depuis le jour de ses 
noces, maison qu’il a fini par recevoir en héritage avant de la transmettre à son tour, 
et seulement après sa mort, à son fils Saïd [15] 57.  
La famille souche perdurait jusqu’au jour où le père de famille, étant de plusieurs 
années l’aîné de son épouse, finissait par décéder. La mère continuait alors de vivre 
avec le jeune couple, vraisemblablement jusqu’à ce qu’elle décède (Stade 3 : 
Maisonnée étendue, à savoir un groupe constitué d’une unité conjugale ou familiale et 
d’une unité solitaire liées par la filiation ou la parenté). Étant donné le faible écart 
d’âge entre la mère et le fils, la maisonnée étendue pouvait demeurer plusieurs années 
avant de retrouver une forme unifamiliale et reprendre le cours des processus 
conduisant à la formation d’une nouvelle famille souche. L’existence de la maisonnée 
étendue, en tant que troisième et dernière étape de la vie résidentielle, se voit bien 
dans les actions d’une mère visant à surmonter la mort soudaine de son mari, et à 
continuer de vivre sous le même toit avec le seul fils qui lui restait. 
                                                        
56 Parmi les neuf foyers appartenant à la branche agnatique fondée par Ahmed ben Belkessam, deux 
d’entre eux se trouvaient dans la situation où un seul de leurs fils s’était marié et avait eu des enfants. Il 
s’agit du foyer de Belkessam [3] et de celui d’Abdullah [11]. Malheureusement, aucune indication n’est 
disponible au sujet du premier et très peu persiste à l’égard du second.  
57 Division de la succession d’Ahmed ben Abdullah, 1856. 
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Une exception qui confirme le cours  
des processus résidentiels 
En 1849, Aïcha prit pour époux Mohamed ben Ahmed [13] et s’établit avec 
lui dans une petite maison que le père de son jeune mari leur avait procurée à 
cet effet 58. Au cours des dix ou onze années de vie commune qui suivirent, 
Aïcha mit au monde au moins trois enfants, desquels Ahmed [17] et Fatima 
[19] allaient être les seuls à atteindre l’âge adulte et fonder leur propre famille. 
Tout porte à croire que la maisonnée unifamiliale établie par Aïcha et son mari 
Mohamed ben Ahmed [13] se serait normalement développée jusqu’au stade de 
la famille souche, si le cycle des processus résidentiels n’avait pas été 
soudainement interrompu par le décès de Mohamed ben Ahmed [13], qui 
rendit l’âme vers 1861, à l’âge de 40 ou 45 ans 59. Aïcha continua de vivre avec 
ses enfants dans la maison qu’elle avait occupée depuis le jour de ses noces, et 
dans laquelle elle allait passer le reste de ses jours en présence de son fils 
Ahmed [17] et de son épouse.  
Pour rendre cette forme de cohabitation possible, il était cependant 
nécessaire d’agrandir une maison, qui, autrement, aurait été trop petite pour 
accueillir une nouvelle unité familiale. En 1874, alors que son fils Ahmed [17] 
était encore dans la vingtaine, Aïcha entreprit donc de faire construire une 
annexe de manière à ce que celui-ci puisse se marier et s’établir avec son 
épouse 60. Durant les années à venir, Aïcha, son fils Ahmed [17] et les membres 
de son foyer ont pu ainsi cohabiter dans le cadre d’une maisonnée étendue, 
alors que sa fille Fatima [19] s’en alla vivre chez son mari – un dénommé Salah 
du village d’Imian, situé aux abords du marché de Tafraout. La maisonnée 
étendue ne devait retrouver une forme unifamiliale et suivre son cours qu’à 
compter de 1883, lorsque Aïcha mourut, vers l’âge de 50 ou 55 ans, après une 
cohabitation intergénérationnelle qui dura au total environ huit ou neuf ans 61.   
                                                        
58 Acte d’achat de la maison, 1846 ; acte de mariage de Mohamed et d’Aïcha, 1849. 
59 Acte de 1861, désignant Brahim [14] comme tuteur légal des enfants de Mohamed [13].  
60 Acte attestant des travaux de construction, 1874. 
61 Testament d’Aïcha daté de 1881, fait au bénéfice de tous les enfants de son fils Ahmed [17] ; acte de 
décès d’Aïcha, 1883 ; liste des héritiers (mirat) d’Aïcha et division de sa succession, 1895.  
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La durée de la cohabitation variait inévitablement d’un cas à l’autre, et chacun 
devait nécessairement s’adapter à sa façon aux divers impératifs et imprévus de la vie. 
Mais en dépit des particularités propres à chaque maisonnée prise individuellement, 
la logique sous-jacente aux processus de croissance résidentielle demeurait la même : 
en présence d’un seul fils d’âge adulte, les parents s’employaient à le marier et à 
retenir le jeune couple sous leur toit, jusqu’au jour où le père, puis la mère de famille 
finissaient par mourir. 
Second cas de figue : Un couple avec deux fils ou plus 
Malgré un taux de mortalité élevé, certains couples parentaux réussissaient tout 
de même à avoir un grand nombre d’enfants, dont plusieurs fils en âge d’être mariés. 
Or, dans ce deuxième cas de figure, aussi surprenant que cela puisse paraître, les 
processus résidentiels ne se développaient pas au-delà du stade de la famille souche, 
mais suivaient un cycle plus complexe, qui se déclinait en quatre temps (voir Figure 
6).    
Les indices laissent clairement entendre que les maisonnées unifamiliales qui 
comptaient un grand nombre de garçons, et qui disposaient de moyens suffisants 
pour le rendre possible, passaient par une phase transitoire avant d’atteindre leur 
limite de croissance. Lorsque venait le temps de marier leurs enfants, les parents 
continuaient d’envoyer leurs filles vivre dans la maisonnée à laquelle appartenait leur 
mari. Cependant, lorsqu’ils pouvaient se le permettre, ils s’abstenaient de cohabiter, 
de manière durable, avec plus d’un seul d’entre leurs fils mariés. En effet, selon ce que 
disent les archives de famille recueillies, les fils les plus âgés vivaient sous le toit de 
leurs parents seulement de manière temporaire et successive, c’est-à-dire jamais 
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Fille en bas âge 
Garçon en bas âge 
Individu décédé de sexe féminin
Individu décédé de sexe masculin 
Figure 6 :
Les étapes de la vie résidentielle d’un couple parental avec deux fils ou plus 
STADE 4 
Maisonnée étendue 
À la mort du père, la 
mère continue de 
vivre avec son fils 
cadet, sa belle-fille 
et ses petits-enfants.  
 
À la mort de la mère, 
 la maisonnée 
retrouve une forme 
unifamiliale. 
Lorsque le ou les fils les plus âgés se sont établis dans 
une maison à part avec femme et enfants, le cadet se 
marie et amène son épouse vivre chez ses parents de 
manière durable. 
STADE 3 
« Famille souche » 
STADE 1 
Maisonnée unifamiliale 
Malgré le haut taux de 
mortalité infantile, 
certaines familles 
comptent un grand 
nombre d’enfants.
Les maisonnées unifamiliales formées par le ou les fils les 
plus âgés passent au stade d’une cohabitation successive, 
lorsque leurs propres enfants viennent à se marier.  
STADE 2 
Cohabitation successive 
Au moment du mariage, les filles intègrent 
la maisonnée de leur mari, tans dis que le ou 
les fils les plus âgés cohabitent l’un à la suite 
de l’autre avec leurs parents avant de 
prendre leur autonomie résidentielle.  
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L’aîné était souvent le premier à se marier et à s’établir avec son épouse dans une 
pièce distincte de la maison où vivaient le père et la mère de famille, ainsi que leurs 
enfants encore en bas âge. Pourtant, ils n’y étaient que de passage : quand les autres 
fils atteignaient l’âge adulte, l’aîné quittait sa maisonnée natale et s’établissait à part 
de ses parents avec femme et enfants, de manière à céder sa place au suivant, qui, à 
son tour, vivait quelque temps sous le toit parental avant d’atteindre l’autonomie 
résidentielle. Le processus de ce que j’appelle la « cohabitation successive » se 
poursuivait ainsi jusqu’au dernier de la fratrie, qui, lui, était tenu de se soumettre aux 
exigences d’une forme durable de cohabitation intergénérationnelle (Stade 3 : Famille 
souche ; Stade 4 : Maisonnée étendue). 
Les efforts d’un père de famille  
pour limiter la croissance résidentielle 
Prenons le parcours de vie d’Ahmed ben Belkessam [1]. À l’instar de la 
plupart de ses descendants, il n’aurait pas pu, même s’il l’avait voulu, fonder 
une maisonnée particulièrement nombreuse et complexe, constituée d’une 
multitude de fils mariés. Né vers le milieu du XVIIIe siècle et décédé au début 
du siècle suivant, Ahmed ben Belkessam [1] devait sans doute se compter 
heureux d’avoir eu trois enfants, en l’occurrence trois garçons, à savoir 
M’hamed [2], Belkessam [3], Abdullah [4]. Mais si la naissance d’un aussi 
grand nombre de garçons ait pu lui paraître comme un bon présage, la mort 
ne tarda pas à frapper. Il eu à subir le décès de M’hamed [2], qui semblait être 
encore célibataire au moment de son décès. Quelques années plus tard, ce fut 
au tour d’Abdullah [4] de trouver la mort, laissant son épouse Fatima et leurs 
deux jeunes garçons (qu’Ahmed ben Belkessam prit sous sa charge 62). En 
définitive, sur les trois fils, seul Belkessam [3] devait lui survivre.  
Ahmed ben Belkessam [1] aurait certainement pu, malgré tout, cohabiter 
avec deux fils mariés : Belkessam [3] et Abdullah [4]. S’il avait la possibilité de 
fonder une maisonnée plurifamiliale, on observe qu’il a plutôt opté pour des 
                                                        
62 Acte de tutelle daté de 1794, désignant Ahmed ben Belkessam comme tuteur légal de ses petits-fils 
Ahmed [8] et Mohamed [9]. 
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arrangements résidentiels moins complexes. Dans les dernières décennies du 
XIXe siècle, il maria d’abord son fils Belkessam [3] à une fille du village. Tout 
porte à croire que la nouvelle unité conjugale s’installa alors chez lui, dans une 
pièce distincte d’une maison relativement spacieuse que ce dernier avait reçue 
en héritage. Cette cohabitation allait être de courte durée. Lorsque ce fut au 
tour d’Abdallah [4] de se marier, Ahmed ben Belkessam [1] avait déjà fait 
l’achat d’une autre maison, située à une dizaine de mètres de celle reçue en 
héritage 63. Alors que l’ancienne demeure « familiale » servait toujours à loger 
son fils Belkessam [3] et les membres de son propre « foyer », la maison 
nouvellement acquise était destinée à être occupée par Ahmed lui-même et par 
son fils Abdullah [4], dont les descendants allient finir par en hériter.  
Bien qu’Ahmed ben Belkessam ait eu la possibilité de vivre avec ses deux 
fils dans la maison familiale – qui contenait environ six ou sept pièces –, il a 
préféré la céder à son fils aîné (Belkessam) et s’en procurer une nouvelle afin 
d’y vivre avec son fils cadet (Abdullah) pour les années à venir, ou du moins 
jusqu’à ce que ce dernier trouva la mort.  
Même si les maisons étaient situées à proximité les unes des autres, et bien que 
les arrangements résidentiels aient fluctué au gré des événements démographiques et 
autres, à aucun moment les maisonnées, en tant que maisonnées, ne se développaient 
au point de comprendre deux fils mariés ou plus. Au contraire, rendues à leur degré 
de complexité maximal, les maisonnées regroupaient seulement le père, la mère et un 
seul de leurs fils mariés. Comme on l’a vu, Ahmed ben Belkessam [1] et son fils 
Belkessam [3] ont vécu ensemble quelque temps dans la même maison, jusqu’au jour 
où son dernier fils Abdullah [4] fut assez vieux pour fonder son propre foyer. Plutôt 
que de poursuivre la cohabitation avec l’aîné et d’établir le cadet dans une autre 
maison, ou encore de le condamner à choisir entre le célibat et l’émigration, comme 
cela se faisait dans d’autres sociétés à famille souche, Ahmed ben Belkessam a penché 
                                                        
63 Division de la succession d’Ahmed ben Belkessam [1], datée de 1815 ; visite des lieux et entretien avec 
des descendants d’Ahmed ben Belkessam. 
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pour une autre solution. Non seulement il a autorisé le cadet de se marier, mais il 
décidé de cohabiter avec ce dernier plutôt qu’avec l’aîné, à qui il a donné la chance 
d’atteindre une certaine autonomie résidentielle (je reviendrai sur cette question du 
degré variable d’autonomie résidentielle). En se procurant une seconde maison en 
prévision du mariage de son fils cadet, Ahmed ben Belkessam fixa, de façon délibérée, 
une limite à la croissance des processus résidentiels, qui de génération en génération 
depuis lors jusqu’au tournant du XXe siècle, n’allait être franchie par aucun des 
membres de sa descendance masculine.  
Lorsqu’on considère le cas des familles ayant une descendance masculine 
nombreuse, ainsi qu’une situation économique relativement confortable, on observe 
toujours cette même logique résidentielle : en présence de plusieurs fils d’âge adulte, 
le ou les plus âgés s’établissaient successivement à part de leurs parents, sinon au 
moment du mariage, du moins peu de temps après, alors que le cadet et son épouse 
continuaient à vivre avec le père et la mère de famille jusqu’au jour de leur mort.   
LES CONDITIONS DE FORMATION DES MAISONNÉES
Mais il y a plus encore que la limite de croissance résidentielle. Non seulement 
pour décrire comment, mais aussi pour expliquer pourquoi les maisonnées de 
l’époque se développaient jusqu’au stade de la famille souche, il nous faut aussi 
considérer la « configuration de pouvoir » entre unités résidentielles (celles qui 
vivaient ensemble dans le cadre d’une famille souche et, le cas échant, celles qui 
s’établissaient non loin mais à part du père de famille). Et à cet égard, selon moi, les 
prémisses collectivistes sont fondées sur une contradiction majeure. D’un côté, on 
tient pour acquis que les principales richesses matérielles étaient détenues en 
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indivision ou en copropriété par le père et ses fils, à l’exclusion des femmes ; et de 
l’autre, on soutient que le père de famille exerçait un pouvoir absolu sur son épouse et 
tous les autres membres de la famille, y compris les fils mariés. Si, toutefois, le père et 
ses fils étaient sur un pied d’égalité à l’égard des biens de famille, sur quels 
fondements la « puissance paternelle » reposait-elle ?  
Comme nous le verrons dans cette dernière partie du chapitre, c’est une réalité 
sensiblement différente des schèmes conventionnels que laissent entrevoir les indices 
disponibles à propos du cas des Ammeln. Dans ce cas, il convient de considérer 
l’entendu du pouvoir de décision et de négociation que détenaient les unités 
résidentielles en tant que telles, plutôt que de se focaliser exclusivement sur la 
domination masculine ou cette prétendue patria potestas. Vues sous cet angle, les 
inégalités entre les sexes apparaissaient comme importantes mais néanmoins 
secondaires par rapport aux inégalités qui opposaient le couple d’ascendants, d’une 
part, et l’ensemble des unités conjugales ou familiales de la jeune génération, d’autre 
part. Les inégalités entre les générations étaient telles que le père et la mère de famille 
arrivaient, ensemble, à exercer une influence prépondérante sur tous les fils mariés 
ainsi que sur les membres de leur foyer respectif.  
Toutefois, comme il s’agira aussi de le démontrer, le pouvoir que détenait la 
génération ascendante ne s’imposait ni de façon automatique ni de façon absolue, 
mais dépendait avant tout des circonstances du lieu et de l’époque. Aussi réel et même 
implacable fût-il, le pouvoir parental connaissait d’importantes limites dans la mesure 
où les fondements sur lesquels il était établi s’avéraient beaucoup plus fragiles et 
variables qu’on pourrait le croire. Il faut bien le mettre en évidence : même les 
relations intergénérationnelles apparaissaient en quelque sorte comme des relations 
de clientèle, qui liaient différents foyers par une série d’obligations réciproques, 
fondées sur une différentiation.  
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Fondements et limites du pouvoir parental 
Dans la réalité de la vie d’autrefois, aucun jeune foyer n’arrivait à détenir un 
pouvoir aussi grand que l’unité résidentielle formée par le couple d’ascendants. À n’en 
pas douter, le « père de famille » (dada amœar, litt. : « grand aîné » ou « aîné 
supérieur ») disposait de la plus grande capacité d’influence et s’imposait aux yeux de 
tous comme le « maître de la maison », bab n-tigemmi. La supériorité relative dont il 
se prévalait dépendait d’un ensemble de facteurs, tels que son âge, la reconnaissance 
sociale que lui portaient les autres et, surtout, la nature et la grandeur de son capital 
matériel. Dans le cas des Ammeln, le père de famille possédait, outre ses biens 
mobiliers, la plupart des terres cultivables ainsi que l’ensemble des maisons en tant 
que telles (à la fois celle qu’il occupait avec son épouse et les autres membres de la 
famille souche et, le cas échéant, celles où vivaient les fils mariés les plus âgés). Et 
d’après les archives de famille que j’ai pu recueillir, aucune indication ne laisse 
entendre que le père possédait ces richesses matérielles en indivision avec l’ensemble 
de ses fils, ni même avec un seul d’entre eux, que ce soit l’un des aînés ou le cadet 64. 
En particulier à l’égard des maisons, il n’y avait qu’un propriétaire, et un seul : c’était 
toujours le père de famille qui jouissait d’un droit de propriété exclusif, avec toutes les 
libertés et le pouvoir de négociation qui s’ensuivaient.  
Si le père de famille arrivait à se placer dans une position de supériorité vis-à-vis 
de la jeune génération, son épouse, à savoir la « mère » (tabti), n’était pas pour autant 
en reste. En effet, elle contribuait aussi à faire croître leur « fonds conjugal », selon le 
mot Jack Goody (voir Chapitre 3). L’apport de la mère de famille était souvent de 
moindre importance, mais il restait néanmoins appréciable, et dans certains cas, 
                                                        
64 Certains pères de famille pouvaient quelquefois, il est vrai, s’associer avec un autre – ordinairement un 
frère ou un cousin, parfois un individu non apparenté –, notamment dans l’achat de certaines terres 




s’avérait même très substantiel. Les femmes pouvaient parfois entrer en possession 
d’importantes richesses matérielles en raison des modalités du système successoral 
islamique aussi bien que des conditions démographiques du lieu et de l’époque. Vu le 
haut taux de mortalité, il n’était pas rare autrefois de ne trouver aucun héritier mâle 
parmi les ayants droit à la succession, ce qui donnait la possibilité aux héritières de se 
la partager, puis d’en faire bénéficier leur mari et leurs propres descendants. On le 
voit bien dans le cas de la famille d’Aïcha, qui devait être plus répandu qu’on pourrait 
le croire.  
Les conséquences d’une transmission successorale 
 « bilatérale » dans le contexte d’une forte mortalité 
Aïcha comptait au nombre des ayants droit au patrimoine successoral de 
son défunt père, au même titre que sa sœur Khadija et leur frère Salah, celui 
d’entre les héritiers normalement destiné à prendre possession des principaux 
biens de famille. Or, quelques années après la mort du père de famille, Salah 
trouva la mort, sans laisser de descendance et probablement sans avoir eu la 
possibilité de se marier. Dans les circonstances, Aïcha et sa sœur Khadija se 
trouvaient être les seules à se partager l’intégralité de la succession, qui 
comprenait, entre autres biens de valeur, une maison, des arbres fruitiers et 
plusieurs terres cultivables. En 1895, près de dix ans après la mort d’Aïcha, le 
seul fils qui lui avait survécu, à savoir Ahmed ben Mohamed [17], put 
officiellement réclamer la part de sa défunte mère et ainsi accroître l’étendue 
de son propre capital 65.  
Même lorsque les biens de famille ne leur étaient pas transmis en propre, les 
femmes n’étaient pas purement et simplement exclues de la succession. Les héritiers 
qui voulaient maintenir le patrimoine familial aussi intact que possible devaient 
trouver le moyen d’inciter les héritières à renoncer, officiellement, à leur juste part de 
l’héritage. Pour la catégorie des « héritiers mâles », iriwithine ou ayt ma, c’était bien 
                                                        
65 Liste mirat des ayants droit à la succession d’Aïcha bent Brahim, 1895. 
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sûr une façon d’atténuer le morcellement des principaux moyens de subsistance, 
rationalité qui s’imposait alors comme une nécessité vitale à cause de la rareté des 
terres cultivables, la forte pression démographique et les aléas du climat. Et pour les 
héritières, c’était une manière de rester en bons termes avec leurs frères et les autres 
membres de leur famille paternelle et, cela s’entend, de leur réclamer en retour une 
certaine forme de compensation. La plupart des femmes, et à plus forte raison 
lorsqu’elles étaient mariées ou veuves et qu’elles avaient réussi à fonder une famille, 
étaient en position d’obtenir une compensation financière de valeur équivalente à la 
part d’héritage qu’elles consentaient à céder 66. Tout en consolidant leur capital social, 
elles pouvaient de cette façon améliorer les finances de leur propre maisonnée et, du 
coup, renforcer leur pouvoir de négociation, à la fois vis-à-vis de leur mari et de leurs 
fils mariés et leur épouse respective 67.  
Nonobstant la présence évidente d’inégalités entre les sexes, la plupart des 
hommes et des femmes avaient finalement des trajectoires de vie similaires. Leur 
capacité d’influence grandissait en fonction de leur âge, leur statut matrimonial et la 
taille de leur unité résidentielle, et prenait définitivement de l’ampleur lorsqu’ils 
entraient en possession de leur part d’héritage ou, le cas échéant, d’une certaine 
compensation financière.  
Qui plus est, dans le cas des Ammeln, le père et la mère de famille réussissaient 
d’autant plus à se maintenir dans une position de domination que les jeunes foyers 
étaient, eux, confrontés à une absence d’alternatives réelles. Les fils, tant qu’ils étaient 
                                                        
66 Pour cela, elles mandataient leur mari ou un fils pour négocier en leur nom une entente avec les autres 
ayants droit à la succession. 
67 Seules les femmes pauvres, répudiées et sans enfant devaient se contenter d’un dédommagement en 
nature. Ces femmes, condamnées à une existence précaire, étaient habituellement prises en charge par 
un frère ou un proche parent, en échange de quoi elles lui cédaient leur part d’héritage et renonçaient à 
toute forme de compensation financière (ce fut par exemple le cas de Fatima [12], qui étant divorcée et 
sans enfant a renoncé à sa part d’héritage en faveur de son frère Brahim [14]). Dans un cas comme dans 
l’autre, le processus n’allait pas de soi : les femmes devaient toujours faire établir un acte de concession 
en bonne et due forme afin de rendre leur décision officielle et irrévocable. 
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fils et qu’ils n’avaient pas reçu leur part du patrimoine familial, avaient rarement les 
moyens de se procurer des biens immobiliers, tels que des maisons et des terres 
cultivables. Lorsqu’ils avaient une fortune personnelle, celle-ci était constituée 
principalement, sinon exclusivement, de biens mobiliers – sommes d’argent, bétail, 
diverses provisions, poignards, fusils, vêtements –, qu’ils acquéraient par leurs 
propres moyens ou que leur père leur offrait sous forme de don, soit en main propre, 
soit par acte notarié 68. Et la situation dans laquelle se trouvaient les épouses était 
comparable à celle de leur jeune mari. Au moment du mariage, les épouses étaient 
pourvues, non pas d’une dot immobilière, mais d’une petite somme d’argent en tant 
que « donation matrimoniale » (amerwas ou jihaz), ainsi que d’un modeste 
« trousseau » (lqimt ou sdaq), qui comprenait vêtements, bijoux, poteries, et 
quelquefois de l’argent 69. Le fonds conjugal dont disposaient les jeunes époux variait 
évidemment d’un cas à l’autre, mais ce fonds restait en général insuffisant pour leur 
permettre de profiter d’une autonomie pleine et entière.  
En même temps, les inégalités intergénérationnelles s’avéraient beaucoup plus 
complexes qu’elles n’en avaient l’air au premier abord. Ce n’est pas parce qu’un père 
de famille adopte un ton autoritaire et exige le respect qu’il détient une puissance 
absolue, viagère et établie en droit, comme c’était le cas dans la « cité des pères » de 
Rome à l’époque de l’Antiquité (Thomas, 1986 ; Veyne, 1985). Dans le cas des 
Ammeln, au contraire, père et fils avaient la possibilité, du moins en principe, de vivre 
libres et égaux. Le mariage, et non la mort du père, instituait un « garçon » comme 
« homme », argaz, et, par extension, comme « chef de foyer », bab n-takat. Et de par 
son statut social et matrimonial, le fils marié avait droit de parole aux « assemblées du 
peuple » et faisait partie intégrante de la « communauté égalitaire des croyants », 
                                                        
68 Actes de donations entre vifs, 1848, 1849 et 1857.  
69 Actes de transactions matrimoniales, 1831, 1849, 1880, 1917, 1930. 
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avec le devoir de s’acquitter des aumônes annuelles obligatoires et de diverses 
contributions d’intérêt local – en dépit de l’aide financière ou autre qu’il recevait pour 
s’en acquitter. En outre, il pouvait accumuler des biens qui lui étaient propres, puis les 
transmettre à ses héritiers au moment de sa mort 70.  
Dans cette « cité des hommes » à laquelle appartenaient les Ammeln, père et fils 
occupaient pour ainsi dire un même rang social. Si le père de famille réussissait à 
s’attribuer une certaine prépondérance, c’était avant tout en raison des circonstances 
du lieu et de l’époque bien plutôt qu’en vertu de prérogatives établies en droit ou 
encore d’une vague « culture patriarcale ». C’est dire que le père et ses fils mariés se 
différencieraient surtout par des inégalités de fait, aussi marquées furent-elles dans le 
passé, comme l’étendu du capital matériel, l’âge, l’expérience de vie, le capital social, 
l’honneur, etc. En d’autres termes, le père bénéficiait de certains avantages acquis qui 
ne faisaient de lui qu’un chef de foyer plus riche, plus âgé et plus digne d’être respecté 
que ses fils mariés.  
Dans un tel contexte, ni le père ni la mère de famille ne pouvaient se contenter de 
brandir la menace. S’ils voulaient maintenir leur position de domination, et aussi 
assurer un climat de coopération et de bonne entente entre leurs plus proches 
collaborateurs, ils devaient attirer, concrètement, le soutien des jeunes foyers et les 
amener à supporter avec patience les inconvénients qui accompagnaient néces-
sairement la subordination. Le père et la mère de famille ne pouvaient réaliser ce tour 
de force et atteindre le juste équilibre que si les mesures coercitives qu’ils appliquaient 
s’ajoutaient à des mesures compensatoires ; ils devaient faire patienter la jeune 
génération dans l’inconfort, mais aussi lui donner « l’espoir d’une revanche qui en 
vaille la peine ».  
                                                        
70 Certaines archives de famille en témoignent. Vers la fin du XVIIIe siècle, Ahmed ben Belkessam [1] 
reçut, suivant les règles d’héritage islamiques, un sixième du patrimoine successoral de son défunt fils, 
Abdullah [4] – voir acte de division successorale, 1794. 
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 Vers une certaine forme d’autonomie résidentielle 
En échange de leur soumission et leur soutien, certains jeunes foyers étaient 
autorisés à profiter d’une certaine forme d’autonomie. Les fils mariés, en l’occurrence 
les plus âgés, qui vivaient non loin mais séparément de leurs parents bénéficiaient de 
ce qui convient d’appeler une « autonomie résidentielle partielle », néologisme qui se 
situe dans le prolongement des propositions conceptuelles de Verdon (1998: 54). 
Dans le sens où j’emploie ce concept, il s’agit du fait pour une unité résidentielle 
minimale de vivre, seule, dans une maison ou une unité d’habitation qui ne lui 
appartient pas de plein droit, et que le propriétaire lui autorise d’occuper 
gratuitement. Cette autonomie résidentielle n’est que partielle dans la mesure où ce 
ne sont pas les membres de la maisonnée en tant que tels, mais bien la tierce 
personne à qui appartient la maison qui se réserve le dernier mot quant à son 
utilisation et son éventuelle aliénation. En effet, ceux qui y résident le font selon les 
conditions imposées par le propriétaire de la maison, et seulement aussi longtemps 
que ce dernier le leur donne la permission. Reste que cette option donne la possibilité 
à l’unité résidentielle qui en bénéficie de profiter d’une certaine inimité et d’une 
certaine liberté d’action, du moins dans le champ des activités domestiques qui se 
déroulent à l’intérieur de la domus : sexualité et reproduction, soins apportés aux 
enfants, préparation et consommation des repas, etc. Et pour ces jeunes foyers de 
l’époque, c’était tout ce qui avait de plus louable.    
Dans le cas des Ammeln, le père et la mère de famille offraient à tous les fils 
mariés, à l’exception du cadet, la possibilité de profiter des bienfaits d’une autonomie 
résidentielle partielle. Dans les familles qui comptaient plusieurs fils d’âge adulte, on 
l’a vu, les plus âgés s’établissaient successivement à part de leurs parents au moment 
du mariage ou peu de temps après. Et pour les raisons qui viennent d’être évoquées, 
on peut supposer que ces jeunes acceptaient volontiers leur sort. Ceux-ci étaient 
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naturellement enclins à vivre chacun chez soi, en dépit du fait que l’unité d’habitation 
qu’ils occupaient était la propriété exclusive du père de famille, qui à toutes fins utiles 
restait le maître de la maison. Mais le plus surprenant est de voir que les semblaient 
tout aussi enclins à autoriser ce type d’arrangements résidentiels et, plus encore, à 
agir délibérément afin de le rendre possible. En effet, l’autonomie résidentielle 
partielle dont bénéficiaient les fils mariés les plus âgés supposait l’accord aussi bien 
que le soutien matériel du couple parental et du père de famille en particulier. Cela 
ressort on ne peut plus clairement des étapes de la vie résidentielle parcourues par 
Ahmed ben Abdullah [8] et ses fils les plus âgés, Abdullah [11] et Mohamed [13]. 
Les efforts d’un père de famille pour aider ses fils mariés  
les plus âgés à accéder à une certaine autonomie  
Ahmed ben Abdullah [8] eut une existence longue et relativement 
confortable. Il naquit vers 1780 et ne décéda que vers 1865, à l’âge d’environ 85 
ans, laissant dans le deuil son épouse Mamas ; leurs trois fils : Abdullah [11], 
Mohamed [13] et Brahim [14] ; ainsi que leurs deux filles : Khadija [10] et 
Fatima [12]. Au cours de sa vie, Ahmed ben Abdullah [8] réussit à accumuler 
ce qui représentait à l’époque une importante fortune personnelle, al-mal, qui 
comprenait trois maisons, plusieurs parcelles agricoles, deux puits, des arbres 
fruitiers, ainsi qu’un ensemble de biens mobiliers. Son âge et son capital 
matériel devaient de toute évidence commander l’estime et le respect, 
quoiqu’aucune source n’indique qu’il ait agi comme « homme de confiance », 
anflus, dans la vie politique locale.   
Propriétaire terrien honorable, Ahmed ben Abdullah [8] était en situation 
d’établir certains de ses fils mariés dans des maisons distinctes afin qu’ils y 
vivent, seuls, avec les membres de leur propre foyer. Et c’est précisément ce 
qu’il fit. Vers 1815, lorsqu’il était âgé d’environ 35 ans, il reçut sa juste part des 
biens de famille, grâce à laquelle il put prendre son indépendance. À cette 
époque, il vivait avec son épouse Mamas et leurs enfants dans la section de la 
maison familiale que son grand-père paternel lui avait léguée, et qui avait été 
transformée en une unité d’habitation à part entière. La maisonnée 
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unifamiliale dirigée par Ahmed ben Abdullah [8] resta intacte jusqu’au jour où 
ses fils furent en âge d’être mariés. Alors s’amorça l’étape de la cohabitation 
successive.  
Puisqu’il était l’aîné, Abdullah [11] fut le premier fils à qui Ahmed ben 
Abdullah [8] donna l’occasion de profiter d’une autonomie résidentielle 
partielle. Vers 1830, lorsqu’il était dans le début de la vingtaine, Abdullah [11] 
fut marié à une fille du village, qui, semble-t-il, quitta sa maisonnée natale 
pour venir s’établir chez Ahmed ben Abdullah [8]. Mais la cohabitation ne 
dura qu’une année ou deux, au terme desquelles la maisonnée patrilocale se 
scinda. Dès 1832, Ahmed ben Abdullah [8] décida de faire un investissement 
majeur et de se procurer une deuxième maison 71, située dans le même quartier 
du village que la première. Il s’était acheté la nouvelle maison pour y 
emménager avec son épouse Mamas et leurs enfants encore en bas âge, 
laissant à son fils Abdullah [11], son épouse et leurs enfants la possibilité de 
vivre dans l’ancienne maison familiale – qui, faut-il le souligner, est restée la 
propriété exclusive d’Ahmed ben Abdullah [8] jusqu’à la fin de ses jours, 
lorsque son fils Abdullah [11] en a finalement héritée 72.   
Dans les années qui suivirent, Ahmed ben Abdullah [8] continua à 
chercher à éviter la formation d’une maisonnée plurifamiliale et satisfaire, au 
moins partiellement, à la volonté de ses fils mariés de vivre « chacun chez 
soi ». La nouvelle maison d’Ahmed ben Abdullah [8] était relativement 
spacieuse ; elle comptait deux étages au-dessus du rez-de-chaussée et au moins 
6 ou 7 pièces, ihuna. S’il l’avait voulu, il aurait certainement pu marier et 
retenir sous son nouveau toit ses deux plus jeunes fils. Mais il en décida 
autrement. Quelques années avant le mariage de son deuxième fils Mohamed 
[13], Ahmed ben Abdullah [8] puisa à nouveau dans ses réserves et fit l’achat 
d’une troisième et dernière maison, toujours dans le même quartier du village. 
Cette maison-ci était visiblement beaucoup plus modeste que les deux autres ; 
il n’y avait qu’un seul étage au-dessus du rez-de-chaussée et seulement deux ou 
trois pièces au total. Toujours est-il que cela suffisait aux besoins du jeune 
foyer qui allait finir par l’occuper. En 1849, lorsque Mohamed [13] fut marié à 
une fille d’un village voisin (Imiyan), les jeunes époux étaient en passe de 
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s’établir dans la modeste demeure, sinon dès le jour de leurs noces, du moins 
peu de temps après leur mariage. Malgré la simplicité de la demeure, et en 
dépit du fait que cette demeure appartenait toujours à Ahmed ben Abdullah [8] 
– jusqu’à ce que Mohamed [13] la reçoive en héritage au moment de la division 
successorale 73 –, Mohamed [13] et son épouse Aïcha pouvaient profiter d’une 
forme minimale d’autonomie dans leur vie domestique.  
Les motivations qui incitaient l’unité parentale et le père de famille en particulier 
à aider les fils mariés les plus âgés à obtenir une certaine autonomie résidentielle sont 
relativement faciles à comprendre. À bien y réfléchir, l’existence de fortes inégalités 
entre les générations faisait inévitablement naître un climat de tension et de discorde 
au sein du cercle familial, climat qu’il fallait modérer minimalement afin de rendre la 
vie de tous les jours plus fonctionnelle et plus facile à supporter. Si tous les fils mariés 
avaient été obligés de vivre chez leurs parents et de subir directement les exigences du 
pouvoir parental, les conséquences oppressantes et oppressives du conflit 
intergénérationnel n’auraient été que plus lourdes à porter, pour tous les membres de 
la maisonnée. C’est sans doute pourquoi le père et la mère de famille cherchaient eux-
mêmes à éviter cette option et à adopter des arrangements résidentiels moins 
complexes et moins problématiques. Lorsqu’ils avaient plusieurs fils d’âge adulte, ils 
acceptaient de loger sous leur toit les plus âgés seulement de manière transitoire et 
successive. Ils préféraient, non pas à contrecœur, mais de plein gré, les aider à obtenir 
une certaine autonomie résidentielle, de sorte à préserver un minimum de qualité de 
vie en matière domestique, aussi bien pour eux-mêmes que pour les jeunes foyers qui 
s’établissaient séparément.  
La cohabitation successive ne conduisait pas pour autant à une rupture des liens 
de famille, bien au contraire. Que le père et la mère de famille aient accepté si 




volontiers de faire des concessions en matière domestique, c’était aussi pour favoriser 
un climat plus propice à la coopération familiale dans les autres champs d’activité. 
Travaux des champs, cueillette de fruits, transformation des aliments, entretien du 
bétail, défense des intérêts personnels, gestion des ressources collectives, négociation 
des relations de clientèle et des alliances de famille – les exigences de la vie 
économique et politique locale conduisaient autrefois le couple d’ascendants à 
recruter une main-d'œuvre nombreuse, dévouée et facile d’accès, et donc en priorité à 
l’intérieur du cercle familial. Les fils mariés les plus âgés leur apparaissaient 
immanquablement comme des alliés de choix, en raison de leur âge, leur statut 
matrimonial, la taille de leur famille et du minimum de respect que leur portaient les 
autres. Pour s’attirer le soutien de ces jeunes foyers, le couple parental choisissait de 
lâcher un peu de lest et leur offrir la possibilité de profiter d’une autonomie 
résidentielle partielle. Vivant à proximité mais séparément les uns des autres, ils 
étaient ainsi mieux disposés à collaborer, de manière active et délibérée, dans les 
activités de subsistance et les entreprises politiques et militaires qui incombaient au 
père et à la mère de famille.  
Mais il faillait tout de même s’en assurer. S’ils souhaitaient accroître la force 
réelle de leur pouvoir de négociation et maintenir sous leur contrôle l’unité 
économique et politique du groupe familial, le père de famille ne pouvait se contenter 
de faire confiance à la bonne volonté de leurs plus proches et leurs plus fidèles 
collaborateurs, ni tolérer de leur part une trop grande indépendance. Malgré les 
concessions qu’il acceptait de faire, le père de famille ne permettait à aucun de leurs 
fils mariés de vivre en pleine autonomie, de peur de perdre leur position de 
domination aussi bien que leur précieux soutien. Tout au contraire, ils profitaient des 
conditions particulières du lieu et de l’époque pour obliger les jeunes foyers à vivre, 
malgré eux, dans une situation de dépendance économique, notamment en gardant en 
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leur possession les principales richesses matérielles, et ce jusqu’au jour de leur mort. 
C’était le moyen le plus sûr dont disposaient les anciens pour consolider les bases 
fragiles de leur pouvoir parental et exercer sur la jeune génération des sanctions 
économiques effectives, tels que privation de ressources, menace de bannissement, 
exclusion de la succession, etc. Même les jeunes foyers qui profitaient d’une forme 
minimale d’autonomie domestique vivaient sous la constante menace de l’expulsion 
de leur maison, qui appartenait au père de famille et qu’il refusait de leur léguer de 
son vivant. 
Si, pour la branche agnatique fondée par Ahmed ben Belkessam aussi bien que 
pour un bon nombre de leurs semblables, la volonté d’autonomie résidentielle des 
jeunes foyers n’était que partiellement satisfaite, le compromis trouvé était de toute 
évidence préférable à la formation de maisonnées patrilocales plurifamiliales. À partir 
de ce constat, la véritable question à se poser est celle-ci : pourquoi le père et la mère 
de famille avaient-ils tendance à retenir sous leur toit l’un d’entre leurs fils mariés, en 
l’occurrence plutôt le cadet ? En d’autres termes, pourquoi ne pas avoir donné à tous 
les fils mariés, y compris le cadet, l’occasion de profiter des avantages d’une 
autonomie résidentielle partielle ? 
Mise en place d’une cohabitation subordonnée 
Même pour les habitants d’un pays aussi à l’écart que celui des Ammeln, le fait 
d’adopter un mode de cohabitation fondé sur la famille souche ne résultait pas d’un 
état d’esprit collectiviste, ni d’une sorte de prédilection pour les maisonnées 
nombreuses et complexes, d’autant plus que ce mode de cohabitation s’inscrivait dans 
une logique d’inégalité 74. Chez les Ammeln de l’époque, comme dans les autres 
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sociétés qui se distinguent par le même type d’organisation résidentielle, le jeune 
couple qui vivait de manière permanente avec le père et la mère de famille subissait 
plus directement et plus intensément que tous les autres les entraves du pouvoir 
parental. En plus de vivre dans une situation de dépendance économique, il occupait 
une position de subordination en matière domestique, qui persistait aussi longtemps 
que le père de famille était encore vivant. C’était une forme durable de « cohabitation 
subordonnée », selon le mot de Verdon (1998: 101-103), à laquelle le fils et son épouse 
ne pouvaient être que réfractaires vu la situation dans laquelle ils se trouvaient. Le 
fils, et à plus forte raison lorsqu’il était le dernier de la fratrie, vivait comme simple 
auxiliaire dans l’ombre du maître de la maison, qui ne le consultait que rarement, 
sinon jamais, dans ses décisions économiques et politiques de tous les jours. Et la 
jeune épouse, pour sa part, n’était guère plus qu’une étrangère, soupçonnée – non 
sans motifs raisonnables – de mettre en péril l’unité fragile de la maisonnée, et que la 
mère de famille gardait sous une stricte surveillance dans le travail domestique à 
accomplir.  
Dans ces conditions, la cohabitation demeurait intrinsèquement problématique et 
conflictuelle, à un point tel que le père et la mère eux-mêmes n’étaient pas 
naturellement enclins à la vouloir. Et pourtant, ils se devaient de l’imposer à l’un de 
leurs fils mariés, et si possible au cadet, qui, en l’absence de choix, pouvait 
                                                                                                                                                                     
perfectionner les outils d’interprétation en cours à la lumière d’une perspective atomiste, qui demeura 
encore implicite dans son article de 1979. Il finit par proposer une clarification typologique de manière à 
mieux rendre compte de la diversité des « familles souches » et, surtout, des différentes « configurations 
de pouvoir » qui les distinguent les unes des autres, et qui les rendent impossibles à confondre. À la 
« logique d’inégalité » qui caractérise les « familles souches » du Canada français, ainsi que celles du 
Béarn et du Bigorre, dans les Pyrénées centrales du Sud-Ouest de la France, s’oppose en fin de compte 
une « logique d’égalité » typique des « coseigneuries » dont Anne Zink (1993) a découvert la présence 
dans les Pays basques, situés dans les Pyrénées occidentales. Bien entendu, il existe sans doute d’autres 
cas de figure à découvrir et à analyser par le biais d’une lecture atomiste, tels que, par exemple, les 
« familles de retraite » (Ausgedingefamilie) des pays germaniques d’Europe central (Hajnal, 1982: 453, 
note 8; Held, 1982: 228; Mitterauer et Reinhard, 1983: 33-34) ou encore l’ie japonais, qui suscite nombre 
d’interrogations nouvelles (Fauve-Chamoux et Ochiai, 2009 ; Kamo, 1990 ; Kurosu, 2011 ; Saito, 1998, 
2000).   
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difficilement faire autrement que de s’y résigner. Plusieurs facteurs les poussaient à 
opter pour ces arrangements résidentiels plutôt que pour d’autres, à commencer par 
les conditions d’existence et les modes d’habitation auxquels ils étaient confrontés. 
Comme on l’a déjà vu, les habitants du pays des Ammeln étaient autrefois des 
agriculteurs sédentaires, regroupés dans de petites localités villageoises, et 
condamnés à vivre une existence précaire en raison des impératifs du milieu. Pour 
eux, les maisons solides, durables et un tant soit peu confortables dans lesquelles ils 
vivaient représentaient, en soi, des investissements primordiaux et d’importants 
indicateurs de richesse et de prestige. Dans ce contexte, on acceptait de loger chez soi 
un jeune foyer et éventuellement de se procurer une maison assez spacieuse pour le 
faire, non seulement pour obtenir une meilleure reconnaissance sociale, mais aussi, 
en même temps, pour faire des économies d’échelle.  
Même si certains couples parentaux voulaient établir tous leurs fils mariés dans 
des maisons distinctes, encore fallait-il qu’ils en aient les moyens. Pour faire l’achat 
d’une maison, il leur fallait épargner plusieurs années, comme en témoigne le 
parcours d’Ahmed ben Abdullah [8]. Et si, pour se construire, la force de travail et les 
matériaux de construction leur étaient relativement faciles d’accès, ils devaient tout de 
même identifier et acquérir un terrain convenable, situé à proximité de la maison 
qu’ils occupaient, ce qui restait coûteux et qui faisait souvent défaut à cause des 
schèmes d’établissement et de la nature soudée des anciens villages. Qui plus est, 
après avoir fourni une maison à chacun des jeunes foyers, on devait la meubler un 
minimum et l’équiper de quelques ustensiles de cuisine et autres articles ménagers 
qu’il fallait fabriquer soi-même ou alors se procurer auprès des artisans locaux, 
moyennant des frais additionnels. En fin de compte, au-delà des tensions et des 
difficultés qui en découlaient, le fait de vivre entre soi au sein d’une famille 
souche apparaissait comme une solution économiquement commode pour de petits 
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propriétaires terriens qui réussissaient à peine à subvenir à leurs besoins, et qui 
s’efforçaient de préserver leur reconnaissance sociale ainsi qu’une certaine qualité de 
vie. 
En plus des contraintes imposées par la vie économique et sociale, le père et la 
mère de famille se confrontaient à un obstacle d’ordre physique ou biologique, auquel 
nul ne pouvait échapper, à savoir le vieillissement et la perte d’autonomie qui en 
découle inévitablement. Ceux qu’on appelait avec respect les « vieux » ou les 
« anciens » arrivaient à une étape de leur vie où ils étaient physiquement de moins en 
moins aptes à assumer, seuls, les responsabilités de l’autonomie résidentielle, 
particulièrement accablantes dans le passé. Ces paysans libres menaient une vie 
laborieuse : ils devaient cultiver à la houe les terrasses et les jardins potagers, faire les 
courses hebdomadaires à pied ou à dos d’âne, moudre le grain manuellement à l’aide 
de meules en pierre, entretenir la maison à partir de quelques matériaux bruts, 
préparer les repas sur le feu de bois, fabriquer les poteries, tisser les étoffes et 
confectionner tous leurs vêtements... La lourdeur des tâches quotidiennes qui 
s’imposaient alors aux maisonnées incitait les anciens à exiger, volontairement ou 
non, un soutien à domicile pour alléger leur fardeau et obtenir les soins requis durant 
leurs vieux jours.  
C’est pourquoi, même dans l’éventualité où ils avaient les moyens d’offrir à tous 
les fils mariés la possibilité de profiter d’une autonomie résidentielle partielle, le père 
et la mère de famille forçaient au moins un fils marié à vivre sous leur toit et à 
supporter le poids d’une forme durable de cohabitation subordonnée. Dans un 
contexte culturel de domination masculine, la présence dans la maison d’un fils d’âge 
adulte leur offrait évidemment une importante reconnaissance sociale, sans compter 
la contribution réelle et essentielle qu’il pouvait leur apporter dans la vie de tous les 
jours. Mais aussi vital fût-il à leur honneur et leur survie, ce fils ne pouvait rester 
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célibataire. Il était primordial, étant donné la division sexuelle du travail et la nature 
du soutien dont le couple vieillissant avait besoin, de lui trouver une épouse de 
manière à recevoir l’aide d’une belle-fille. En vue de cela, il est fort probable qu’on 
accordait la plus haute importance au choix de l’épouse. Plus que toute autre belle-
fille, celle qui était appelée à s’établir de manière définitive chez ses beaux-parents et, 
sous la supervision de la belle-mère, à jouer un rôle indispensable dans la réalisation 
du travail domestique devait être choisie avec grand soin, tant pour son caractère 
travailleur que pour son tempérament humble et docile, qualités essentielles d’une 
jeune femme. La méfiance était en effet de mise spécialement vis-à-vis de l’épouse qui 
viendrait s’établir dans la maison familiale à un moment où le père et la mère de 
famille se trouvaient en situation de vulnérabilité, et dont les intérêts resteraient 
centrés sur l’unité de son couple et de son propre noyau familial plutôt que sur celle 
de la famille souche dans son ensemble.  
Lorsqu’on tient compte des attentes des uns vis-à-vis des autres, il devient plus 
clair pourquoi, lorsqu’on avait la possibilité de choisir, on recrutait plutôt le plus jeune 
des fils mariés. Lorsque les fils mariés les plus âgés vivaient dans la maison familiale, 
ils ne le faisaient que temporairement, et toujours successivement, parce que leur âge 
et la taille de leur foyer accentuaient leur volonté d’autonomie résidentielle et les 
rendaient d’autant plus réfractaires à la cohabitation et la subordination domestique 
qui en résultait. Leurs épouses étaient d’ailleurs les premières à exprimer d’une façon 
ou d’une autre leur mécontentement, allant jusqu’à œuvrer pour échapper à cette 
subordination. Vu leur âge et leur statut, ces épouses gagnaient vite en assurance et en 
maturité et aspiraient à devenir elles-mêmes des mères de famille respectées. Tout 
cela les rendait naturellement rebelles au pouvoir de la belle-mère, et donc 
particulièrement difficiles à réduire à son obéissance. Si la tension venait à monter, les 
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plus âgées des jeunes épouses étaient capables de rendre la vie de chacun 
extrêmement difficile.  
Leur résistance se manifestait parfois ouvertement par une opposition active, 
mais prenait ordinairement une forme passive, beaucoup plus sournoise : mauvaise 
humeur, médisances, sortilèges, vols, etc. 75 Leur grogne, quelle que soit la forme 
qu’elle prenait, était à contenir autant que possible pour éviter qu’elle ne menace 
l’équilibre du groupe résidentiel aussi bien que sa survie. Si, en effet, le père et la mère 
de famille avaient choisi de cohabiter durablement avec l’une ou l’autre d’entre elles, 
le climat de tensions, de conflits et éventuellement même de violence au sein de la 
maisonnée aurait persisté durant un laps de temps beaucoup trop long pour être 
viable.  
Pour éviter que cela ne se produise, on repoussait le plus loin possible 
l’établissement de la famille souche en passant préalablement par l’étape de la 
cohabitation successive. Durant cette étape intermédiaire, le père et la mère de famille 
pouvaient toujours compter sur le soutien à domicile d’au moins un jeune foyer, sans 
compter celui des filles célibataires. Au fur et à mesure que les uns et les autres se 
mariaient, puis finissaient par s’établir séparément, la main-d’œuvre domestique se 
renouvelait continuellement et avec un minimum de heurts, jusqu’au jour où il ne 
restait plus qu’à marier le fils cadet et faire venir son épouse dans la maison parentale 
afin que le jeune couple, et lui seul, s’y instable de manière durable. Dans ce cas-ci, 
l’écart d’âge entre les générations ne pouvait être plus grand, ce qui facilitait l’exercice 
du pouvoir parental et qui réduisait la durée de la cohabitation à son minimum. Ainsi, 
cette forme de cohabitation se trouvait être le choix le moins conflictuel possible : le 
père et à la mère de famille répondaient à leurs besoins à long terme de main-d’œuvre 
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domestique, mais ils arrivaient aussi à mieux maintenir leur position de supériorité, 
écourter la durée de la cohabitation, modérer les tensions et les conflits internes, et 
réduire les risques de maltraitance susceptibles de s’ensuivre.  
Au cœur des stratégies successorales 
Une dernière question subsiste : au-delà des raisons qui les poussaient à adopter 
ce mode de cohabitation plutôt qu’un autre, comment le père et la mère de famille s’y 
prenaient-ils, concrètement, pour le mettre en œuvre ? Ils étaient en effet confrontés à 
une importante source de tension à laquelle ils devaient absolument remédier. Le fils 
cadet et son épouse, supportant tout le poids du pouvoir parental, ne pouvaient 
s’empêcher de voir d’un œil envieux les autres fils mariés qui, eux, appréciaient une 
certaine liberté d’action et une certaine intimité dans leur vie domestique. Et le 
sentiment d’injustice ne faisait que s’accentuer avec le temps : même les menaces et 
les réprimandes n’y pouvaient rien, puisqu’elles ne faisaient que l’aggraver davantage. 
Que faire, donc, si les mesures coercitives s’avéraient infructueuses, ou du moins 
insuffisantes ?  
La solution privilégiée était simple, mais efficace : il s’agissait de se procurer 
l’aide requise en matière domestique moyennant certaines donations entre vifs et 
surtout la promesse d’une plus grande part d’héritage au moment de la division 
successorale. Dans leurs stratégies successorales, le maître de la maison utilisait les 
options que lui offrait le testament musulman (wasiyya) pour faire du fils marié qu’il 
recrutait pour veiller sur lui durant ses vieux jours l’héritier principal des biens de 
famille. Ainsi on s’assurait d’un soutien à domicile durable, mais aussi digne, honnête 




Les mécanismes de consolidation  
et de reproduction de la famille souche 
Après avoir établi successivement leurs deux fils mariés les plus âgés dans 
des maisons distinctes, le temps était venu pour Ahmed ben Abdullah [8] et son 
épouse Mamas de marier leur fils cadet, Brahim [14], et de consolider 
l’existence d’une famille souche. À cette étape-ci de leur vie, Ahmed ben 
Abdullah [8] et Mamas avaient atteint un âge respectable et s’occupaient des 
arrangements nécessaires pour leurs derniers jours qu’ils leur restaient à 
vivre. En 1856, alors qu’il était âgé d’environ 75 ans, Ahmed ben Abdullah [8] 
sembla vouloir prévenir certaines des tensions et des disputes qui étaient 
susceptibles de se manifester entre ses descendants au moment de sa mort et 
de la division de sa fortune personnelle. Pour ce faire, il fit rédiger en présence 
de ses trois fils un acte notarié indiquant la part du patrimoine familial 
auquel, le moment venu, chacun aurait droit 76. Il fut alors décidé que les aînés, 
Abdullah [11] et Mohamed [13], obtiendraient les maisons qu’ils occupaient 
respectivement avec femme et enfants, tandis que le cadet, Brahim [14], 
recevrait la plus grande des trois maisons, celle dans laquelle il était lui-même 
appelé à fonder sa propre famille et s’occuper de ses parents vieillissants 
jusqu’au jour de leur mort. 
Mais il y avait beaucoup plus encore. Pour les pousser à se soumettre aux 
exigences d’une cohabitation subordonnée, et pour qu’ils accomplissent avec 
diligence une série de tâches particulières desquelles les autres fils mariés 
étaient dispensés, Brahim [14] et sa future épouse allaient devoir être 
compensés par des mesures additionnelles. Dès 1857 – date probable à laquelle 
Brahim [14] fut marié –, Ahmed ben Abdullah [8] offrit à son fils cadet 
certains biens personnels, dont un fusil aburi, ainsi que la promesse d’une 
rémunération en argent 77. L’entente, dument authentifiée, stipulait : « Brahim 
mérite d’avoir un salaire pour chaque jour et chaque nuit » que son épouse et 
lui passeraient dans la maison familiale et s’occuperaient du couple âgé 
(ifqirn). En échange de ce salaire, le jeune couple devait aussi, tel que convenu, 
« travailler certaines terres, faire pousser des légumes, cueillir les dattes des 
palmiers, acheter, réparer et laver les vêtements, confectionner des produits de 
                                                        
76 Acte de division successorale, 1856. 
77 Acte de donation (sadaq), 1857. 
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tissage en laine de chèvre, faire les courses chaque semaine au marché, entre 
autres pour acheter du sel, et réaliser divers travaux ».  
La maisonnée perdura ainsi jusqu’à la fin. En 1862, âgé de plus de 80 ans, 
il décida de faire son testament (wasiyya) afin de communiquer ses dernières 
volontés. En échange des services que Brahim [14] lui avait offerts au cours des 
années passées et pour ceux qu’il lui offrirait durant les années à venir, Ahmed 
ben Abdullah [8] le désigna comme bénéficiaire du tiers de tous les biens qu’il 
possédait 78. Brahim [14], malgré la situation de dépendance dans laquelle il 
vivait, et en dépit de toutes les obligations dont il devait s’acquitter, savait que 
sa patience allait un jour porter ses fruits ; il pouvait désormais espérer un 
avenir meilleur, pour lui-même et les autres membres de son propre foyer.  
Deux ou trois ans après avoir rédigé son testament, Ahmed ben Abdullah 
[8] finit par rendre l’âme, mettant fin à l’existence d’une famille souche qu’il 
s’est efforcé de maintenir intacte par une série de mesures concrètes. Au total, 
la cohabitation avec Brahim [14] et son épouse avait duré sept ou huit ans – ce 
qui restait acceptable comparativement à une cohabitation qui se serait 
prolongée beaucoup plus longtemps avec l’un ou l’autre des fils mariés les plus 
âgés (environ 35 ans avec l’aîné, Abdullah [11], et environ 16 ans avec le 
deuxième, Mohamed [13]). À la mort d’Ahmed ben Abdullah [8], un nouveau 
départ s’amorçait pour les trois fils et tout spécialement pour le cadet, Brahim 
[14], celui d’entre les héritiers qui allait être de loin le plus avantagé au 
moment de la division successorale. En prenant possession de leur juste part 
de l’héritage, ces futurs « maîtres de maison » se libéraient d’une position de 
subordination que d’aucuns d’entre eux n’avaient voulue, mais qu’ils ont dû 
tolérer à des degrés divers – et en échange d’un dédommagement qui variait 
selon le degré de subordination. 
Le don testamentaire était un mécanisme particulièrement puissant pour 
consolider l’unité de la maisonnée aussi bien que les fondements du pouvoir parental. 
En l’absence de cette mesure incitative, le jeune foyer aurait sans aucun doute refusé 
de « patienter dans l’inconfort » et aurait manifesté une vive résistance, à la fois 
                                                        
78 Testament de Ahmed ben Abdullah [8], 1862.  
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envers la cohabitation et la subordination. Il aurait peut-être même été tenté de 
s’établir ailleurs, voire au-delà des limites du pays natal, surtout s’il avait touché une 
rémunération en argent comptant lui donnant la possibilité de prendre son envol, 
comme c’était possiblement le cas pour Brahim [14]. La promesse d’une plus grande 
part d’héritage – jusqu’à un tiers des biens de famille – servait précisément à contrer 
cette résistance naturelle, d’autant plus que cette promesse, comme toute promesse, 
pouvait être révoquée à tout moment. La nature même du don testamentaire plaçait le 
jeune couple qui en bénéficiait dans une position difficile, l’empêchant de défier le 
pouvoir parental et le conduisant, de force, à s’y soumettre malgré tout ce qu’il était 
appelé à endurer. Si ce jeune foyer osait le faire, le père et la mère de famille étaient 
toujours capables de le rappeler à l’ordre et lui faire du chantage, en menaçant de 
rompre la promesse de lui offrir un avenir meilleur.  
La force du don testamentaire était à ce point opérante que la mère de famille 
elle-même s’en servait pour maintenir une certaine influence dans la maisonnée 
étendue, une fois que le père de famille avait rendu l’âme. À ce stade-ci des processus 
résidentiels, il s’agissait pour elle d’obtenir certaines garanties afin que le fils cadet et 
son épouse la prennent en charge et veille adéquatement sur ses besoins et ses 
intérêts pour les années à venir et jusqu’au jour de sa mort. En 1865, alors qu’Ahmed 
ben Abdullah [8] était décédé depuis peu, Mamas fit rédiger la première ébauche de 
son testament en vue des années de veuvage qui l’attentaient, désignant son fils cadet 
Brahim [14] comme héritier principal de sa propre fortune personnelle. Deux années 
plus tard, elle retourna voir le lettré du village pour inscrire sur le document qu’elle 
n’avait « toujours pas changé d’avis », sous-entendant qu’elle aurait pu, en toute 
liberté, modifié les conditions de l’entente 79.  
                                                        




Même dans un pays aussi reculé que celui des Ammeln, et à une époque aussi 
lointaine que celle où les habitants vivaient encore comme paysans libres, la famille 
étendue n’apparaissait ni comme un mode de cohabitation adopté par tous dans la 
pratique, ni comme une sorte d’idéal que les noyaux familiaux cherchaient 
délibérément à atteindre. La réalité des arrangements résidentiels que laisse entrevoir 
un corpus d’archives de famille datant des XVIIIe et XIXe siècles s’avère en effet 
beaucoup plus complexe, et peut-être moins idyllique, qu’on pourrait le croire.  
Comme on l’a vu, la plupart de ces paysans libres, du moins ceux vivant dans une 
relative aisance, avaient autrefois tendance à adopter un mode de cohabitation fondé 
sur la famille souche, en l’occurrence un type de famille souche comprenant un couple 
d’ascendants, leur fils cadet et les membres de son propre foyer, et au sein de laquelle 
les anciens avaient une capacité d’influence prépondérante. Et à bien y réfléchir, cette 
option ne se révélait que la moins mauvaise, la moins problématique, des choix 
possibles. Elle ne tirait pas son origine de prédispositions naturelles ou culturelles à 
vivre dans des maisonnées nombreuses et complexes, mais d’un ensemble de 
conditions sociales particulières qui la rendaient nécessaire malgré la volonté des 
unités conjugales ou familiales d’atteindre l’autonomie résidentielle.  
Rien n’allait de soi, ni la cohabitation, ni la subordination qui en résultait. 
Lorsqu’ils en avaient les moyens, le père et la mère de famille eux-mêmes cherchaient 
à réduire au minimum le nombre de foyers vivant sous leur toit, en établissant dans 
des maisons distinctes tous les fils mariés à l’exception du cadet. Ils agissaient ainsi 
pour défendre leurs propres intérêts, répondre à leurs propres besoins et faire face 
aux impératifs du milieu et aux diverses contraintes sociales en vigueur à l’époque. 
Dans cette optique, advenant le cas où certains couples parentaux choisissaient de 
former des maisonnées patrilocales plurifamiliales, on peut supposer que leur 
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pourcentage demeurait très faible (peut-être en-deçà de 5%) et qu’ils ne le faisaient 
que pour satisfaire à des exigences encore plus particulières (par exemple, pour 
compenser un manque de moyens dans le cas des maisonnées les moins bien nanties 
ou, à l’autre extrême, pour mieux asseoir l’autorité d’un père de famille riche et 
influent, désirant consolider des liens de clientèle et intervenir en « homme de 
confiance » dans les affaires politiques et militaires locales).  
La jeune génération était, quant à elle, encore moins disposée que ses ascendants 
à vivre entre soi dans des maisonnées nombreuses et complexes. Les jeunes ne se 
contentaient pas d’appliquer, par une sorte d’automatisme, une simple préférence 
culturelle, pour reprendre un euphémisme en usage. En réalité, ils vivaient dans une 
situation de dépendance économique et ne pouvaient souvent faire autrement que de 
cohabiter avec les anciens et vieller sur eux durant leurs vieux jours. Si, en effet, les 
jeunes foyers avaient eu un véritable choix, les conséquences auraient certainement 
été très différentes, à la fois sur la composition résidentielle et sur la configuration de 
pouvoir au sein des maisonnées. Pour le démontrer, examinons brièvement le cas des 
Ayt Massa, qui nous servira de contre-exemple avant de voir la manière particulière 
dont les Ammeln se sont adaptés aux nouvelles réalités des temps modernes. 
Un contre-exemple : le cas des Ayt Massa 
Le pays natal des Ayt Massa se trouve dans le Sud-Ouest du Maroc, à une 
quarantaine de kilomètres au sud d’Agadir, à l’embouchure d’un petit fleuve 
éponyme (Oued Massa) se jetant dans l’océan Atlantique. Et à bien des égards, 
les Ayt Massa et les Ammeln se ressemblent à s’y méprendre. Tout comme les 
Ammeln, les Ayt Massa parlent le tachelhit, adhèrent à la religion de l’islam, 
pratiquent le culte des saints, et, jusqu’au tournant du XXe siècle, étaient un 
groupe d’agriculteurs sédentaires sans hiérarchie différentiée, vivant en 
marge d’un gouvernement central fragile. Ils formaient jusqu’à cette époque 
une population agricole répartie en petites communautés villageoises le long 
d’une vallée étroite et fertile entourée d’immenses espaces déserts, et ne 
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pratiquant ni le nomadisme ni la transhumance. Les produits de la terre (orge, 
sorgho, légumineuses, etc.) étaient à la base de l’alimentation quotidienne et la 
vie matérielle restait extrêmement simple, pour les plus riches comme pour les 
plus pauvres. Dans la vie politique locale, aucun individu ne réussissait à 
parler au nom des autres et à unifier les forces en présence pour repousser la 
menace extérieure. Les disputes et les conflits internes faisaient souvent 
irruption et n’étaient résolus que par l’entremise de quelques « hommes de 
confiance », du moins lorsqu’ils arrivaient à s’entendre et à aboutir à un 
arrangement (voir à ce sujet  Montagne, 1924a, 1924c).  
Reste que les Ayt Massa disposaient d’un avantage décisif qui les 
distinguait de leurs confrères des montagnes. Leur territoire était situé dans 
un lieu stratégique qui donnait accès aux habitants à certaines options 
économiques. Tout d’abord, le pays natal des Ayt Massa était une « étape 
obligée sur la grande route du Sud » (Montagne, 1924c: 361), reliant les villes 
impériales de Marrakech et du Gharb, dans le Nord du Maroc, aux centres 
économiques de l’Oued Noun et de la Mauritanie. Ce facteur géographique 
avait une grande importance sur la vie sociale, puisqu’il facilitait, entre autres, 
les échanges et la vente de produits locaux. Plus important encore, les 
habitants de l’Oued Massa avaient un accès direct à la mer et ses vastes 
ressources, qu’ils pouvaient pêcher ou récolter librement afin de compléter leur 
alimentation ou, mieux encore, en faire le commerce. En plus d’occasionnels 
surplus agricoles, on vendait notamment « les moules séchées et cuites que les 
femmes recueill[ai]ent en grande quantité et les poissons que les marins 
captur[ai]ent en abondance, l’été, dans leur pirogue » (Montagne, 1924c: 
389) 80.  
Chez les Ayt Massa, à la différence du pays des Ammeln, les jeunes 
pouvaient accumuler un fonds conjugal leur donnant la possibilité d’accéder à 
l’autonomie résidentielle, en l’occurrence une autonomie résidentielle pleine et 
entière. Et c’est ce que la plupart d’entre eux semblaient faire. Les rares indices 
disponibles à cet égard corroborent en effet l’existence d’une forte néolocalité, 
c’est-à-dire une tendance des coupes à s’établir, dès le mariage, dans leur 
                                                        
80 Le tassergal, poisson gras de quatre à cinq kilos, était particulièrement abondant à la fin de l’été et à 
l’automne ; les prises étaient séchées et utilisées dans la préparation de certains mets, ou alors échangées 
sur les marchés locaux, parfois par « centaines de quintaux », selon les indications fournies par 
Montagne (1924a: 107). 
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propre maison et à voler de leurs propres ailes.  Comme a pu le constater 
Montagne : « Les fils mariés n’habit[ai]ent généralement pas avec leur père et 
l’on spécifi[ait] dans la dot du mariage [faite au bénéfice de l’épouse] le don 
d’une surface suffisant à la construction de la maison du nouveau foyer » 
(Montagne, 1924c: 376) 81. Les maisons étaient d’ailleurs extrêmement 
rustiques – deux pièces basses et étroites, situées de part et d’autre d’un petit 
enclos de quelques mètres carrés –, sans compter qu’elles n’étaient pas faites 
pour durer, encore moins pour être transmises d’une génération à une autre. 
Lorsque les maisons se mettaient à dépérir, les occupants ne prenaient souvent 
pas la peine de les réparer et les laissaient tomber en ruine (Montagne, 1924c: 
374, 376). Il ne s’agissait que d’un investissement à court terme, répandant aux 
besoins immédiats des jeunes qui cherchaient à réaliser leur volonté 
d’autonomie résidentielle.  
Les Ayt Massa n’étaient pas des « modernes » avant leur temps, pas plus 
que les Ammeln n’étaient des traditionalistes obstinés. Chez les uns comme 
chez les autres, les noyaux familiaux voulaient éviter la cohabitation et 
atteindre l’autonomie résidentielle pour maximiser leur liberté, ne serait-ce 
qu’en matière domestique. Seulement, pour rendre cette volonté possible, pour 
qu’elle passe dans la pratique, les unités résidentielles devaient bénéficier des 
conditions sociales nécessaires à une telle liberté de choix, ce qui autrefois 
faisait défaut chez les Ammeln et qui semblait être présent chez les Ayt Massa.  
Du moins jusqu’au tournant du XXe siècle. En 1913, entre autres 
événements marquants de cette époque charnière, une grave épidémie de 
typhus frappa la région et obligea un grand nombre d’habitants à quitter leur 
village et laisser leur maison à l’abandon. Le choc fut à ce point brutal que 
dans les années qui ont suivi, lorsque la population revenait graduellement à 
son chiffre d’autrefois, beaucoup se retrouvait sans logis ; et c’est pourquoi, 
désormais, « plusieurs foyers [vivaient] dans le même enclos » (Montagne, 
1924c: 395). Il ne s’agissait en aucun cas de la survivance d’une présumée 
volonté de cohabitation, mais d’une stratégie d’adaptation acceptée comme un 
pis-aller en réponse à des conditions sociales changeantes. « [C]omme la vie 
                                                        
81 En 1834, Sidi Brahim ou Moussa, saint patron du Sud du Maroc originaire des Ayt Massa, rapporta lui-
même certains chiffres sur son pays natal, indiquant la présence de 1 250 maisons pour 1 700 hommes 
mariés. Voir Relation de Sidi Brahim ou Moussa : Histoire du Sous au XIXe siècle, publications de 
l’Institut Royal de la Culture amazighe (2004).     
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[était] devenue plus coûteuse et difficile, selon les observations de Montagne 





En route vers le Nord 82
Émigration commerçante et transformations 
résidentielles à l’époque coloniale 
Yat s-yat, urd yat f-yat / Une chose après l’autre, et 
non l’une sur l’autre (i.e. chaque chose en son temps).
- Proverbe chleuh. 
Au cours de l’époque coloniale 83, les habitants du pays des Ammeln ont été de 
plus en plus nombreux à quitter leur village, perché dans des montagnes difficiles 
d’accès pour se mettre en route vers les pôles urbains du Nord du Maroc, voyant dans 
le secteur du commerce de détail alimentaire la promesse d’un avenir meilleur. Les 
modalités de la vie résidentielle et sociale qui en ont découlé apparaissent, du moins à 
première vue, comme allant de soi, voire comme le simple reflet d’une vieille 
mentalité de nature collectiviste. Nul autre que l’anthropologue Eric Alport ne s’est 
plus attaché à perpétuer cette espèce de « mythe du bon sauvage » le conduisant à 
                                                        
82 Il s’agit de la traduction du titre du livre de John Waterbury, North for the Trade (1972).  
83 Si, dans le sens où je l’entends ici, l’époque coloniale au Maroc se termine en 1956 avec la chute du 
Protectorat, je la fais débuter en 1907, avec le débarquement français à Casablanca, à compter duquel se 
sont succédé les événements historiques conduisant, en 1912, à l’établissement du Protectorat français au 
Maroc, puis, en 1934, à la « pacification » de l’Anti-Atlas – dernier des territoires du Maroc à avoir été 
placé sous la « puissance protectrice » de la France.  
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voir dans les stratégies d’adaptation adoptées par les membres de cette paysannerie 
séculaire la survivance d’un « esprit de tribu » naturellement enclin à « opposer une 
vive résistance au changement social » (Alport, 1964: 160). Selon Alport, on serait en 
présence d’un « groupe tribal tissé serré ne tolérant aucun changement dans sa 
composition, ses coutumes et son habitat », en dépit du fait que ses membres avaient 
pris l’habitude de partir faire du commerce dans les principaux centres économiques 
du Maroc (Alport, 1964: 160) 84. 
Aussi longtemps qu’on se situe dans les limites des schèmes conventionnels sur le 
progrès et l’acculturation, on est conduit à supposer que les habitants du pays des 
Ammeln cherchent inlassablement à perpétuer un bloc inamovible de coutumes 
ancestrales – ou du moins perçues comme telles. D’après Alport, leur cohésion serait 
en effet si forte, si absolue, qu’il s’ensuivrait une « intégration totale de l’individu dans 
le groupe social » en dehors duquel il n’aurait pour ainsi dire « aucune existence 
réelle » (1964: 163). Et en matière résidentielle, toujours selon Alport, le groupe 
auquel appartient l’individu ne peut être que cette « famille agnatique étendue » (joint 
agnatic family) dans laquelle se fondent trois ou quatre générations, et dont les 
membres vivent tous dans l’unité et l’indivision (Alport, 1964: 164-165, voir aussi 
p.166).  
Vue sous cet angle, qui est celui d’une perspective « collectivisante » et, de 
surcroît, « traditionalisante », la pratique d’une émigration commerçante n’avait 
aucune autre finalité que de consolider un mode de vie séculaire et de maintenir 
intactes des entités résidentielles monolithiques et stables, dont l’existence même ne 
peut apparaître que comme une évidence. Dans la mesure où on tient pour acquis que 
                                                        
84 Fasciné par ce qu’il interprétait comme une sorte de résilience sociale ou culturelle, Alport y voyait 
d’ailleurs de nombreuses similitudes avec ce qu’il avait découvert auparavant dans l’enclave 
berbérophone du Mzab d’Algérie, où, là aussi, les hommes avaient pris l’habitude de s’expatrier 
temporairement pour faire du commerce dans les grandes villes portuaires de l’ancienne colonie 
française ; à ce sujet voir notamment Alport (1954). 
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les habitants partaient faire du commerce dans les villes du Nord dans le seul but de 
« renforcer leurs propres habitudes de vie », comme le soutient Alport (1964: 160), il 
va de soi que les habitants ne partaient que temporairement, continuant de faire de 
leur village d’origine leur lieu de résidence permanent. Il s’en est suivi une sorte 
d’économie locale à deux branches, opérant selon une nouvelle division sexuelle du 
travail : alors que les femmes restaient au village pour s’occuper des travaux des 
champs et veiller sur les enfants et les affaires de la maison, les hommes se rendaient 
en ville où ils travaillaient comme petits commerçants entre six mois et un an en 
moyenne, après quoi ils revenaient vivre au village pour une période équivalente 
avant de repartir à nouveau. Or, s’il se trouvait des commerçants qui choisissaient de 
s’établir en ville de manière définitive et d’y faire venir femme et enfants, Alport 
jugeait leur nombre trop insuffisant, voire trop « insignifiant » ou « négligeable » 
(insignificant), selon son propre mot (Alport, 1964: 170), pour y voir autre chose que 
des cas isolés.  
Mais ne peut-on, et même ne devrait-on, poser le problème de la cohabitation et 
des nouvelles stratégies de survie des maisonnées en des termes différents ? Tout 
d’abord, il faut se demander si le phénomène de l’émigration familiale et définitive 
était si « négligeable » en comparaison d’une forme d’émigration masculine et 
temporaire 85. Étant donné les impératifs du milieu auxquels les habitants étaient 
                                                        
85 La distinction entre ces deux modes d’émigration n’est assurément pas toujours aussi claire et nette 
qu’il n’y paraît. D’une part, un commerçant qui, à l’origine, cherchait à partir travailler dans les villes du 
Nord seulement pour une durée limitée peut toujours changer de perspective en cours de route, le 
conduisant à reporter indéfiniment son retour au village. Aussi, lorsque les commerçants émigrent de 
manière définitive avec femme et enfants, il ne s’ensuit pas qu’ils coupent tous les ponts avec leurs 
proches et leur pays natal, en conformité avec une « nucléarisation » à la fois économique, résidentielle 
et émotionnelle, comme certains ont cru le voir dans le contexte des sociétés « européennes » ou 
« occidentales » (voir notamment Macfarlane, 1986: 91). Dans le cas des Ammeln, comme dans bien 
d’autres cas, la maisonnée que les commerçants émigrés établissaient en ville pouvait ne pas être simple 
et restreinte, sans compter que ceux qui en étaient membres entretenaient des liens avec leurs nombreux 
« frères de tribu » se trouvant en ville, et sans compter aussi qu’ils retournaient souvent séjourner au 
pays natal où ils renouaient des liens avec leurs proches qui y vivaient toujours. Ainsi, dans le sens où le 
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confrontés dans leur pays natal, ainsi que les alternatives qui leur étaient de plus en 
plus accessibles dans les villes du Nord, et compte tenu aussi de la difficulté de 
concilier le travail et la famille lorsque les hommes s’absentent à intervalles réguliers 
pendant plusieurs mois, une année, voire un peu plus, ne faut-il pas plutôt, dans ces 
conditions, s’interroger sur les raisons réelles qui font que seul un petit nombre de 
commerçants s’établissaient en ville et procédaient à un regroupement familial ? En 
d’autres termes, pourquoi un si grand nombre d’entre eux acceptaient-ils de revenir 
vivre au village et d’y laisser femme et enfants durant leurs absences, alors même 
qu’ils avaient une porte de sortie dans l’une des branches les plus stables et les plus 
rentables de la nouvelle économie ?  
Les modes de cohabitation adoptés par ceux qui pratiquaient une émigration 
masculine et temporaire s’avèrent aussi eux-mêmes tout sauf évidents. Plusieurs 
indices concordants nous laissent penser que les maisonnées dont les hommes 
alternaient sans cesse les séjours en ville et les séjours au village avaient tendance à se 
développer jusqu’au point de comprendre, à leur stade maximal de croissance, un 
couple d’ascendants et deux fils mariés ou plus 86. Il reste que la présence, dans le 
contexte de l’époque coloniale, de maisonnées patrilocales plurifamiliales reste 
éminemment problématique lorsqu’on considère le fait que les hommes y vivaient 
seulement comme membres intermittents, et surtout lorsqu’on tient compte de ce que 
les sources archivistiques nous révèlent sur la nature conflictuelle de la cohabitation 
et sur les arrangements résidentiels tels qu’ils existaient autrefois dans le pays des 
                                                                                                                                                                     
terme sera employé, l’émigration devenait « définitive » seulement dans la mesure où le commerçant et 
sa famille faisaient de la ville leur lieu de résidence permanent. 
86 À cet égard, voir notamment Adam (1950a: 323, 317) ; Alport (1964: 164) ; et Marquez (1935: 232). Ces 
observations ont aussi été corroborées par des entretiens rétrospectifs que j’ai effectués entre 2004 et 
2006 auprès d’anciens détaillants vivant au pays natal. Dans un cas particulier, un couple âgé et leurs 
quatre fils mariés auraient cohabité pendant plus de dix ans. Bien que des maisonnées si nombreuses et 
si complexes aient été certainement peu nombreuses, comme me le disait l’un des fils, « c’est ainsi que 
nous [les Ammeln] vivions à l’époque ».  
̱ʹ͵ͷ̱
 
Ammeln. On a vu que, dans le passé, les couples d’ascendants, ou du moins ceux qui 
en avaient les moyens, cherchaient eux-mêmes à restreindre la croissance 
résidentielle, s’appliquant à ne retenir sous leur toit qu’un seul d’entre leurs fils 
mariés. Si cette hypothèse s’avère exacte, il s’ensuit que, au cours de l’époque 
coloniale, d’importants changements se sont opérés dans les modalités de la vie 
résidentielle des habitants du pays natal, aussi bien au regard du statut des membres 
de la maisonnée que de la composition de la maisonnée en tant que telle.  
À bien y réfléchir, donc, la véritable énigme à résoudre est celle-ci : pourquoi les 
maisonnées établies dans le pays des Ammeln ont-elles eu tendance à s’accroître et à 
devenir plus complexes au moment même où les hommes, faisant sans cesse la 
navette entre la ville et le village, étaient de plus en plus nombreux à sécuriser une 
source complémentaire de revenu ?  
Lorsqu’on examine les conditions sociales et historiques particulières dans 
lesquelles s’inscrivent les choix faits par les Ammeln à l’époque coloniale, il apparaît 
plus clairement que ces choix varient avant tout selon le succès économique remporté 
par les commerçants eux-mêmes. Comme il s’agira de le démontrer dans le cas des 
Ammeln, l’émigration familiale et définitive était, là où elle se manifestait, une 
conséquence de la réussite commerciale. C’était une option accessible à une minorité 
privilégiée et notamment au petit nombre d’aventuriers qui se sont lancés les 
premiers à la conquête des places de commerce de Tanger et de Casablanca, villes 
portuaires dont l’importance n’a fait que s’accroître avec le temps, surtout celle de 
Casablanca, vers lequel se sont dirigés la plupart des habitants du pays des Ammeln. À 
l’inverse, la pratique d’une émigration masculine et temporaire, ainsi que les 
transformations résidentielles qui s’en sont suivies, ont été le résultat de stratégies 
d’adaptation développées, simultanément, par tous ceux ayant tardé à se mettre en 
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route vers le Nord. C’était, pour eux, une sorte de repli stratégique, une sorte d’étape 
provisoire dans un processus d’ascension sociale à long terme.   
LES VAGUES D’ÉMIGRATION
Ainsi, pour bien comprendre le succès économique différentiel des commerçants 
natifs du pays des Ammeln et son effet d’entrainement sur le cours de leur vie 
résidentielle et sociale, il apparaît nécessaire de tenir compte de la « génération » ou 
de la « vague d’émigration » dont ces commerçants étaient issus. Si, durant l’époque 
coloniale, ceux-ci sont parvenus à s’imposer, collectivement, dans les principales 
places de commerce du Maroc comme les rois incontestés de l’épicerie, certains 
d’entre eux réussissaient mieux que d’autres. Il y avait en effet dans les villes du Nord 
toute une hiérarchie d’épiciers : des grossistes et des demi-grossistes riches et 
influents, des détaillants plus ou moins modestes, des aide-commerçants sous-payés, 
tous unis les uns aux autres par un réseau social complexe, de nature différenciée. La 
position sociale et le degré de la réussite commerciale variaient bien sûr selon les 
ambitions, l’audace et le caractère astucieux des commerçants eux-mêmes, mais au-
delà de leurs qualités personnelles, ils dépendaient aussi dans une large mesure de la 
date à laquelle ils s’étaient mis en route vers le Nord, ainsi que du lieu où ils avaient 
décidé de se lancer en affaires.  
Dans le cas des Ammeln, on arrive à distinguer deux grandes vagues d’émigration 
commerçante se succédant au cours de cette époque de grande transformation, et 
dont les membres ont emprunté des parcours quelque peu contrastés. Tout d’abord, la 
génération pionnière comprenait un nombre restreint d’individus nés pour la plupart 
dans les deux ou trois décennies précédant l’établissement du Protectorat, en 1912, et 
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qui ont été les principaux instigateurs du mouvement d’émigration commerçante dans 
la région. D’origines modestes, ils ont cependant réussi à obtenir les moyens 
suffisants pour s’établir avec femme et enfants à proximité de leur lieu de commerce, 
bénéficiant de conditions favorables pour progresser rapidement dans leur métier. 
Ensuite est venue la génération de transition, beaucoup plus nombreuse, à la quelle 
appartient cette masse de commerçants chleuhs nés au pays natal approximativement 
entre 1912 et 1934, à savoir entre l’établissement du Protectorat et la pacification de 
l’Anti-Atlas. Pour leur part, ils ont commencé à émigrer surtout après la colonisation 
de l’Anti-Atlas, s’intégrant, les uns après les autres, à un mouvement déjà en marche. 
En conséquence, la plupart d’entre eux ont dû franchir graduellement, c’est-à-dire 
« petit à petit », imik s-imik, les échelons de la hiérarchie commerciale, choisissant, 
durant cet intervalle de temps, de partir, seuls, pour des périodes de durée limitée et 
de laisser femme et enfants au village.  
Il est bien évident que chaque vague d’émigration comprenait des individus 
dissemblables qui suivaient chacun leur propre trajectoire sociale. Quels que soient 
l’époque ou le lieu de destination, certains commerçants arrivaient à s’enrichir, tandis 
que d’autres peinaient à dégager de maigres bénéfices ou éprouvaient des revers de 
fortune. Rien n’allait de soi en ce domaine et chaque parcours de commerçant avait 
assurément un caractère d’aventure individuelle. Il n’en demeure pas moins que les 
individus issus d’une même vague d’émigration, dans la mesure où ils appartiennent à 
une même tranche d’âge, partagent certaines caractéristiques communes, ne serait-ce 
que les possibilités d’ascension sociale dont ils ont bénéficié lorsqu’ils se sont mis 
pour la première fois en route vers le Nord.  
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Aux origines du mouvement 
Le mouvement d’émigration commerçante qui s’est développé dans le pays des 
Ammeln au cours de l’époque coloniale est lui-même, en bonne partie, le résultat de la 
transformation et de l’intensification d’un processus amorcé par un petit nombre 
d’aventuriers, issus de la génération pionnière, qui se sont trouvés au bon endroit, au 
bon moment. Aussi loin qu’on puisse remonter dans le temps, il s’est toujours trouvé 
des habitants du pays qui s’expatriaient à la recherche d’un gagne-pain. Jusqu’à 
l’époque coloniale, ceux qui se hasardaient à le faire se dirigeaient surtout vers les 
cités impériales de Fès et de Meknès. Ne possédant aucune qualification ni capital de 
départ, ces expatriés, voire ces « exilés » (imzwagen) comme on avait autrefois 
l’habitude de les appeler, ont dû se tourner vers les seuls petits métiers qui leur 
étaient accessibles, dont celui d’épicier traditionnel (baqqal). La présence dans les 
cités impériales des premiers épiciers traditionnels natifs du pays des Ammeln 
remonte au moins à l’époque du sultan Moulay Hassan 1er – dont le règne s’étend de 
1875 à 1884 –, sinon à une date antérieure (Waterbury, 1972: 38-39). 
Aussi ancien soit-il, cependant, le phénomène de l’émigration commerciale ne 
pouvait exister autrefois que sous une forme embryonnaire. Dans le passé, le pari se 
révélait trop hasardeux, trop peu profitable pour que les habitants du pays le voient, 
collectivement, comme une débouchée envisageable. Les précurseurs d’un 
mouvement encore à venir devaient faire le trajet à pied ou à dos d’âne, ce qui prenait 
entre un et deux mois, et n’était pas sans danger compte tenu des coupeurs de route 
sillonnant les voies de passage. Et une fois arrivé à destination, lorsqu’on réussissait à 
ouvrir une petite épicerie traditionnelle, souvent de quelques mètres carrés 
seulement, on ne récoltait que de très modestes profits. La clientèle des vieilles 
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médinas n’allait chez ces humbles boutiquiers que pour se procurer quelques denrées 
de base, produites localement, telles que beurre, miel, savon, etc. 87  
Premiers arrivés, premiers servis 
Tout se modifia brusquement à partir du début du XXe siècle, lorsque les troupes 
françaises débarquèrent à Casablanca, et que les villes portuaires se mirent à croître à 
une allure sans précédent dans l’histoire du Maroc. Certains petits boutiquiers, 
baqqala, se sont alors lancés à la conquête des nouvelles places de commerce. Les 
natifs du pays des Ammeln ont été parmi les premiers à sentir le vent tourner : si 
certains se sont établis dans la ville de Tanger, port sur la Méditerranée, la majorité 
d’entre eux ont décidé d’ouvrir boutique dans le nouveau quartier de Derb Omar, à 
Casablanca, en passe de devenir la capitale économique du Maroc.  
Les uns comme les autres ont été favorisés par le hasard des circonstances, mais 
ceux établis à Casablanca l’ont été particulièrement, puisque l’essor de la ville est lui-
même survenu suivant une sorte d’accident historique. Des commerçants européens 
s’y étaient établis dès la fin du XIXe siècle, et leur nombre commençait peu à peu à 
grimper après le débarquement français. Lorsque, en 1912, le traité de Fès fut signé, 
instituant le Protectorat français au Maroc, le Maréchal Lyautey ne pouvait ignorer les 
pressions exercées par ses concitoyens qui voulaient faire de Casablanca, bien qu’il fut 
l’un des sites maritimes les moins abrités, le premier port de mer du pays (Stewart, 
1964: 157). C’est donc à la suite d’une intervention gouvernementale, et seulement 
grâce à un investissement considérable de capitaux, que la ville de Casablanca a pu 
accéder au rang de capitale économique. Les commerçants qui s’y trouvaient – dont 
                                                        
87 Dans son ouvrage, La vie quotidienne à Fès en 1900, Roger Le Tourneau fournit à cet égard d’utiles 
indications : alors que « les marchands de tissus, de bijoux, de babouches, faisaient de bonnes affaires et 
avaient quelque idée du commerce international […], à l’autre bout de l’échelle des boutiquiers, le petit 
marchand de beurre, miel et savon noir (baqqal) n’avait pas plus de ressources ni de connaissances 
qu’un tamisier ou un savetier » (Le Tourneau, 1965: 121). 
̱ʹͶͲ̱
 
ceux issus du pays des Ammeln – allaient bien évidemment en récolter les fruits. À 
partir de cette date, comme l’a bien relevé Charles Stewart, « toutes les autoroutes et 
tous les chemins de fer conduisaient à Casablanca ; ses hommes d’affaires se 
retrouvaient dans l’enviable position d’être situés au croisement des seules voies de 
commerce, à la fois internationales et domestiques » (Stewart, 1964: 158). 
Saisissant les occasions avec une habilité remarquable, les membres de la 
génération pionnière ont vite fait fructifié le peu d’avoirs qu’ils possédaient à leurs 
débuts, se précipitant au sommet de la hiérarchie commerciale. Dès qu’ils se sont 
établis dans les nouvelles places de commerce, vers le tournant du XXe siècle, ils ont 
commercialisé toute une gamme de produits importés, désormais de plus en plus 
accessibles sur les marchés locaux : thé, sucre, farine, huile végétale, boîtes de 
conserve, alcool, etc. La nouvelle branche du commerce de détail alimentaire 
produisait des profits si colossaux que, dans les décennies qui ont suivi, ils ont réussi à 
ouvrir des entrepôts de vente en gros, à diriger d’énormes groupements d’épiceries 
(au-delà d’une centaine dans certains cas) et, ainsi, à constituer de grandes fortunes 
personnelles, voire parmi les plus grandes à l’échelle du Maroc. À mesure que leurs 
affaires fructifiaient, les plus prospères de cette minorité privilégiée sont même 
arrivés à négocier leur soutien à l’administration coloniale, moyennant certains 
traitements de faveurs (protections contre la faillite, nomination à certains postes 
clés, agrément pour la vente des produits contingentés durant la seconde guerre 
mondiale).  
Leur ascension triomphale en a fait les figures emblématiques du « riche 
commerçant chleuh », dont les noms sont encore aujourd’hui gravés dans les 
mémoires locales. Bien qu’ils proviennent d’un peu partout dans le pays des Ammeln, 
les plus fortunés, les plus respectés et les plus influents de cette vague d’émigration – 
Hadj Abd, Hadj al-Hassan, Hadj Ahmed ou al-Hadj, Si Ahmed ou Belq – étaient 
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originaires de la communauté des Ayt Tafraout. Ils étaient les « rois » de la nouvelle 
épicerie.  
Prospérité et regroupement familial 
On peut vraisemblablement supposer que, à leurs tout débuts, ce petit groupe de 
précurseurs partaient seuls, et seulement pour des périodes de durée plus ou moins 
limitée. Tant qu’ils travaillaient dans les vieilles médinas comme petits marchands de 
beurre, ils vivaient trop modestement pour faire des cités impériales leur lieu de 
résidence permanent 88. Toutefois, dès qu’ils ont ouvert boutique dans les nouvelles 
places de commerce et qu’ils se sont mis à faire fortune dans la branche de la nouvelle 
épicerie, « lbisri », le cours de leur vie résidentielle et sociale ne pouvait que se 
modifier en conséquence. Dès lors, il n’était plus question pour ces commerçants 
d’origine paysanne de repartir vivre au village, se contentant de perpétuer des 
habitudes de vie ancestrales. Leur réussite commerciale fut si remarquable et leur 
offrit un débouché si avantageux par rapport aux exigences de la vie villageoise qu’ils 
ont été naturellement enclins à se relocaliser. S’ils voulaient vivre seulement de leur 
nouveau métier et surtout s’ils cherchaient à en étendre les activités, les commerçants 
qui réussissaient étaient presque obligés de se fixer à proximité de leur lieu de 
commerce. La tendance s’accentuait proportionnellement au développement de leurs 
intérêts en ville : plus leurs investissements et leurs activités prenaient de l’ampleur, 
plus ils cherchaient à maintenir une présence constante afin de mieux veiller au grain 
ou, devrait-on dire, pour mieux veiller au sou. 
Vu sous cet angle, on comprend mieux pourquoi le passage au stade d’une 
émigration familiale et définitive est l’aboutissement d’un processus d’ascension 
                                                        
88 Il est à noter que la durée de leur absence était sans doute un peu plus longue que celle de leurs 
successeurs qui, eux, bénéficiaient de conditions politiques et sociales plus favorables, et avaient accès à 
de nouveaux moyens de transport tels que l’autocar, facilitant leurs déplacements.   
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sociale. Dès que leurs affaires roulent bien et qu’ils en ont les moyens, les membres de 
la génération pionnière n’hésitent pas à louer un appartement ou à acheter une 
maison dans les nouveaux secteurs de la ville où ils font affaires, voire à se procurer 
une somptueuse villa dans les « beaux-quartiers », pour y faire venir femme et enfants 
(Adam, 1968: 372, 276, 768). Robert Montagne l’avait lui-même très bien vu lorsqu’il 
note que « les femmes rejoindront ceux [des commerçants chleuhs] qui réussissent et 
que leurs intérêts, souvent considérables, retiennent désormais dans les cités 
modernes » (Montagne, 1950: 57, 58; voir aussi p.113). Si, jusqu’à la fin de l’époque 
coloniale, le phénomène de l’émigration familiale et définitive est resté à peine 
détectable 89, ce n’est donc pas qu’il était insignifiant ou dérisoire, c’est qu’il n’était 
accessible qu’à une minorité privilégiée qui pouvait se le permettre.  
Dans ces conditions, aussi bien le mari que son épouse acceptaient volontiers de 
partir vivre en ville de manière définitive. Par leur réussite exceptionnelle et leur 
spécialisation nouvelle, ils obtenaient une plus grande liberté d’action dans l’exercice 
de leur vie, et accédaient souvent à une meilleure aisance que celle qu’ils auraient eue 
s’ils avaient choisi de rester vivre au village. Ces commerçants pouvaient désormais 
prendre leurs propres décisions concernant l’allocation des profits colossaux qu’ils 
avaient eux-mêmes gagnés à la sueur de leur front. Sur cette minorité privilégiée, le 
pouvoir des anciens s’était pour le moins affaibli, ou même devenu complètement 
inopérant. Comme le Capitaine Parent s’en étonna lui-même, « il [n’était] pas rare de 
voir un père refuser de faire telle ou telle chose car ses enfants dans le Nord s’y 
oppos[aient] » (Parent, 1953: 35). La nouvelle donne avait ainsi provoqué un 
                                                        
89 À cette époque, dans le pays des Ammeln, le phénomène de l’émigration familiale et définitive prenait 
peu à peu de l’importance, sans pour autant devenir notable. Seulement « certains émigrants 
temporaires [avaient] tendance à se fixer au lieu de leur commerce », selon les renseignements fournis 
par le Capitaine Parent (1953: 35). De manière générale, « il n’y a[vait] pas encore en AMMELN 
d’émigration définitive sensible, le nombre de ceux qui ne revienn[ai]ent plus jamais en tribu étant très 
faible (une centaine) » (Parent, 1953: 35).  
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renversement des dynamiques intergénérationnelles, au grand bénéfice des membres 
de la jeune génération. Pour ces commerçants riches ou aisés, rien ni personne ne 
pouvait plus les retenir ni les empêcher de prendre leur envol. Et contrairement à ce 
qu’on pourrait croire, leur épouse respective était elle-même encline à suivre leur 
mari, voire très active pour accélérer ce départ. C’est du moins de cette manière que 
Khadija me le racontait. 
Regards d’une jeune épouse sur  
l’émigration familiale et définitive  
Khadija, née vers 1920, se souvient du moment où elle est partie rejoindre 
son mari dans le Nord, quelques années après que celui-ci y avait ouvert sa 
première petite épicerie : « Au début, chaque fois que mon mari revenait au 
pays, je lui demandais : ‘‘Quand allons-nous partir ?!’’ (mani ra ndu). Je 
voulais savoir pourquoi il ne réussissait pas à trouver un logement en ville. Et 
il ne me disait rien. Il répondait sans cesse : ‘‘pas encore’’, ‘‘pas encore’’ (urta, 
urta). Puis il repartait, pendant que moi je restais au village. C’était très 
frustrant pour moi. »  
« Les choses sont restées ainsi un certain temps. Mais un jour mon mari 
est revenu au village et m’a annoncé que nous allions partir. Il avait réussi à 
économiser assez d’argent pour acheter un appartement dans la nouvelle 
médina de Casablanca. Ce n’était pas bien grand, mais nous avions le 
nécessaire. J’ai continué à travailler pour ma belle-mère avec qui je vivais, le 
temps de préparer notre départ. Cela n’avait plus d’importance maintenant. Je 
savais que j’allais avoir ma propre cuisine à moi toute seule. Dans notre 
appartement, il y avait aussi de l’eau courante et de l’électricité. Je me souviens 
encore de la joie que cela me procurait, simplement de remplir un verre 
d’eau. »  
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FORMATION D’UN « ESSAIM »  
Dans Naissance du prolétariat marocain, publiée sous sa direction en 1950, 
Robert Montagne présente les résultats d’une vaste enquête collective sur l’émigration 
rurale et l’urbanisation au Maroc à l’époque coloniale. En observateur sagace qu’il 
était, il a parfaitement saisi les mécanismes par lesquels se formaient des « essaims 
spécialisés » de néocitadins s’abattant, en apparence au gré du hasard, sur un métier, 
sur une usine, sur une ville (Montagne, 1950: 108). La répartition des hommes par 
métiers et par lieux, selon leur région d’origine, procédait d’un effet d’entrainement, 
voire d’un enrôlement de la part de ceux qui décrochaient le premier emploi salarié ou 
qui ouvraient leur première boutique. Dans le domaine des activités commerciales, à 
savoir « le plus noble et le plus rentable », selon le mot de Montagne, en effet « un 
lien étroit […] s’établit bien vite entre un riche commerçant qui réussit et le groupe 
social plus ou moins large qui constituera bientôt sa clientèle politique et sociale en 
tribu » (Montagne, 1950: 57). 
Une fois que les membres de la première vague d’émigration s’étaient établis en 
ville, avec femme et enfants, ils n’oubliaient ni leur village ni les leurs qui y vivaient, et 
qui allaient constituer le base de leur clientèle politique et sociale. Après la 
pénétration des Français dans l’Anti-Atlas, en 1934, on retournait au village plus 
souvent qu’autrefois parce que les routes étaient plus sûres, que les nouveaux moyens 
de transport facilitaient les déplacements, et que l’argent était lui-même plus 
abondant 90. À mesure que grandissait le succès remporté par les premiers « rois de 
l’épicerie », ceux-ci avaient de plus en plus besoin de main-d’œuvre pour faire 
                                                        
90 À ce sujet, voir Adam (1968: 372). Sur les nouveaux moyens de transport, pour sa part, le Capitaine 
Parent notait ceci : « Pour assurer le transport des émigrants Ammeln, 5 cars des Ait Mazal [un groupe 
voisin s’étant spécialisé dans le transport routier] assurent toutes les semaines la liaison Tafraout-
Casablanca par Tiznit et Mogador [Essaouira] » (Parent, 1953: 31-32). 
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fructifier leurs avoirs et étendre leur mainmise sur la nouvelle branche du commerce 
de détail alimentaire. C’est pourquoi ils se sont employés, avec insistance, à mobiliser 
une petite armée de fidèles collaborateurs, voyant notamment dans ces jeunes du pays 
issus de la génération de transition, des candidats prêts à partir à la conquête de 
l’Eldorado.  
Les membres de la génération de transition, pour leur part, ne pouvaient faire 
autrement que de tenter leur chance et de se mettre en route vers les villes du Nord 
dans l’espoir de s’y « faire une place au soleil ». D’abord, ils avaient, dès leurs débuts, 
accès à des moyens de transport modernes, et ils profitaient en outre de la protection 
de frères du pays bien établis. Mais il y a plus : à l’époque où cette génération 
 
Figure 7. 
Estimation de la population du pays des 
Ammeln, 1900-1955 * 
Sources : Fiches de tribu établies par les officiers Latron (1924), Montagne (1925), Borius (1933), 
Beaurepère  (1935), de Chergé (1947), Parent (1953), Direction des Affaires indigènes, Protectorat 
français au Maroc. 
 
* Cette estimation est présentée à titre indicatif. Le nombre d’habitants a été calculé à partir des 
dénombrements de maisons effectués par les autorités coloniales, en supposant que la taille 
moyenne des maisonnées est restée stable tout au long de la période concernée, et qu’elle se 
situait à 4,8 (comme l’indiquent les données de recensement de 1952).   
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commença à émigrer, soit à partir de la pénétration des Français dans la région, la 
population du pays des Ammeln s’accrût sensiblement, accentuant davantage la 
pression démographique ainsi que le poids des impératifs du milieu auxquels les 
habitants étaient confrontés. Dans les premières décennies du XXe siècle, selon les 
indications disponibles, la population locale a progressé à un rythme lent et ne 
comptait approximativement que de 10 000 à 12 000 habitants, chiffre qui s’est sans 
cesse accru depuis les années 1930 jusqu’à la fin de l’époque coloniale (voir Figure 7). 
En 1952, lorsque les autorités coloniales effectuèrent leur dernier recensement, le 
pays des Ammeln comptait plus de 18 500 habitants, enregistrant une densité 
démographique de 46 individus au km2, incluant les émigrants temporaires. Il s’agit 
de la densité la plus élevée de son histoire, du moins à la lumière des sources dont on 
dispose. Tous ces facteurs conjugués ont fait apparaître la ville et le métier de petit 
commerçant comme une alternative possible et enviable aux yeux de la jeune 
génération. 
Une progression lente et hésitante 
Aussi noble et profitable fut-elle, la profession d’épicier ne garantissait désormais 
plus une réussite éclatante comme cela avait été le cas pour ceux qui étaient partis 
faire du commerce avant la pacification du pays. Lorsque ce fut à leur tour de se 
rendre dans les villes du Nord, les jeunes candidats à l’émigration, issus de la 
génération de transition, ont progressé beaucoup plus lentement dans leur métier que 
ne l’avaient fait leurs prédécesseurs, commençant au plus bas de l’échelle 
hiérarchique afin d’apprendre les rudiments du métier. Dès l’âge adulte et parfois 
même un peu plus tôt, ces jeunes du pays natal partaient travailler comme simples 
aide-commerçants pour le compte d’un petit détaillant modeste ou aisé ayant réussi à 
ouvrir sa propre boutique (bu lmahal ou encore bu tahanut, litt. : « maître de petite 
̱ʹͶ͹̱
 
réserve »), sinon pour le compte de l’un ou l’autre des commerçants riches et influents 
qui, eux, s’étaient élevés au rang de grossiste ou demi-grossiste (tajir, lmal), et qui 
avaient toujours besoin de main-d’œuvre, que ce soit dans leurs entrepôts ou dans les 
nombreuses petites épiceries de quartier qu’ils possédaient.  
À ce stade de leur parcours, les jeunes apprentis ne touchaient qu’un maigre 
salaire et occupaient une position de stricte obéissance vis-à-vis du commerçant qui 
acceptait de les prendre sous son aile. Hommes ou garçons à tout faire, simples 
travailleurs à gages, ils étaient avant tout chargés de servir la clientèle, veiller aux 
livraisons à domicile, transporter et empiler la marchandise à l’intérieur du magasin, 
etc. C’est seulement après atteint un certain âge et acquis une expérience de travail 
suffisante que les apprentis commerçants pouvaient prétendre travailler pour leur 
compte, ne recevant ainsi plus d’ordres de personne et gagnant un peu plus d’argent.  
Pour y parvenir, ils franchissaient généralement une étape intermédiaire. Après 
quelques années passées à besogner dur comme simples aide-commerçants, rendus 
vers la fin-vingtaine, ils devaient d’abord faire leurs preuves comme « gérant » ou 
« tenancier de commerce » (agellas, litt. : « celui qui s’assoit »). Il y avait toujours de 
la demande, soit de la part de riches commerçants qui devaient chacun mettre en 
gérance cinquante, cent, parfois deux cents petites épiceries, soit de la part de petits 
détaillants qui cherchaient seulement à prendre quelques mois de repos. Un fonds de 
commerce était ainsi confié à un proche parent ou à un voisin du village pendant une 
période déterminée, au terme de laquelle les bénéfices accumulés étaient divisés à 
parts égales entre le tenancier de commerce et le propriétaire-patron. Ceux qui, vers la 
trentaine, avaient réussi à accumuler des petits contrats de gérance et à faire quelques 
économies constituaient de cette manière leur premier petit fonds de commerce. En 
outre, ils recevaient non seulement l’aide de leurs proches, mais aussi celle des 
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grossistes ou demi-grossistes, qui acceptaient de faire des prêts sans intérêt pour 
aider les leurs à se lancer en affaires – ainsi qu’à mieux écouler les stocks.  
Pour les jeunes petits détaillants issus de la deuxième vague d’émigration, et à la 
différence des commerçants riches et influents qui les avaient précédés, la profession 
d’épicier était un travail de gagne petit et de longue haleine où la patience et le 
courage étaient nécessaires, beaucoup plus que la force et l’appât de gains vite acquis. 
Les espaces commerciaux les plus prisés étant déjà occupés par les premiers arrivés, 
les membres de la deuxième vague d’émigration ont dû se disperser aux quatre coins 
des villes, chacun travaillant pour son propre compte derrière le comptoir d’une petite 
épicerie de quartier. Leur boutique étroite était, comme elle l’est encore aujourd’hui, 
remplie à ras bord en marchandises de toutes sortes. Reconnus pour leur frugalité, 
appréciés pour leur honnêteté exemplaire, ces petits commerçants défiaient toute 
concurrence seulement parce qu’ils vendaient à crédit, offraient des prix bas, et 
étaient inlassablement les premiers à ouvrir et les derniers à fermer.  
Le soir venu, leur travail ne s’arrêtait pas, puisqu’il fallait encore s’assurer de 
manquer de rien le lendemain. Jusqu’au petite matin, on partait négocier ses achats 
auprès des grossistes et des demi-gros, privilégiant ceux d’entre eux avec qui on était 
lié et sur qui on avait pu compter dans le passé (prêts de nature pécuniaire ou sous 
forme de marchandises, appui dans la résolution de conflits commerciaux, conseils 
lors de problèmes administratifs). Leur journée étant bien remplie, et les profits 
dégagés demeurant modestes, surtout dans les premières années, la plupart d’entre 
eux se contentaient de posséder et de gérer un seul petit fonds de commerce. 
L’aisance ou la modestie des petits détaillants dépendaient finalement de 
plusieurs facteurs. Un petit commerçant pouvait acquérir une situation de fortune 
confortable peut-être vers la mi-quarantaine, à condition de bien tenir ses comptes, de 
travailler sans relâche et, surtout, de maintenir une clientèle fidèle et un 
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approvisionnement régulier en marchandises. Certains quartiers étaient aussi 
naturellement plus propices que d’autres à la réussite commerciale. En général, les 
plus chanceux étaient parvenus à s’établir les premiers dans les nouveaux quartiers 
européens ; ils pouvaient y louer un espace commercial situé au rez-de-chaussée d’un 
immeuble moderne et, de ce lieu stratégique, compter sur l’afflux d’une clientèle dont 
les revenus étaient plus stables et plus confortables qu’ailleurs. Cependant, tous 
n’avaient pas les moyens ni la possibilité de s’établir dans un emplacement idéal ; et 
tous n’avaient pas la détermination ni les talents nécessaires pour tenir le gouvernail 
d’une petite épicerie et maintenir le cap malgré les intempéries. On disait d’ailleurs de 
celui qui s’était ruiné en affaires qu’il avait « mangé la boutique » (iša lmahal), 
comme si, faute d’attention ou par mauvais calcul, il en avait englouti toutes les 
ressources.  
C’est ainsi que les plus modestes ou les moins doués essayaient par tous les 
moyens de subsister uniquement grâce à une boutique de fortune. Dans leurs cas, 
celle-ci pouvait être située ou bien en médinas, c’est-à-dire dans les quartiers occupés 
par les « musulmans indigènes », ou bien, pire encore, au cœur des nouveaux 
bidonvilles qui s’étendaient en périphérie des zones urbaines. Les habitants de ces 
« bas quartiers » étaient souvent des paysans fraîchement déracinés qui arrivaient en 
nombre grandissant d’une année à l’autre ; ils venaient se fondre dans un nouveau 
« prolétariat » dont les conditions de vie étaient parmi les plus pauvres et les plus 
insalubres (on y reviendra). 
Une rationalité particulière 
Tant qu’ils se trouvaient dans les plus bas échelons de la hiérarchie commerciale, 
aussi longtemps qu’ils œuvraient comme détaillants modestes, gérants de commerce 
ou simples aides-commerçants, la deuxième vague d’émigration parvenait à encaisser 
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seulement des bénéficies marginaux. Dans de telles conditions, ceux en faisaient 
partie s’abstenaient en général de s’établir, de manière définitive, à proximité de leur 
lieu de commerce et d’y faire venir femme et enfants. Ils devaient, faute de moyens, 
continuer d’alterner les séjours en ville, où ils travaillaient dur, et les séjours au 
village, où ils prenaient du repos pour une période d’une durée plus ou moins 
équivalente à leur temps d’absence avant de repartir à nouveau.  
De cette situation découlait une rationalité économique particulière, se situant 
aux antipodes de celle des commerçants riches et influents. Pour la catégorie des 
petits commerçants, la ville était vue comme un lieu de transit et le métier de 
détaillant, comme un simple moyen de gagner un peu d’argent, sans pouvoir devenir 
encore une fin en soi, un nouveau domaine de spécialisation. Incapables de dégager 
d’importants bénéfices, ils partaient en simples émissaires dans les villes du Nord le 
temps suffisant pour trouver quelques ressources subsidiaires, se relayant les uns les 
autres, parfois dans la gestion d’une entreprise familiale, parfois empruntant chacun 
leur propre parcours pour obtenir un emploi temporaire comme gérant ou aide-
commerçant. Dans l’un ou l’autre cas, ces petits boutiquiers des temps modernes 
étaient passés maîtres dans l’art de réduire au strict minimum toute dépense lors de 
leurs séjours en ville, si bien qu’il s’en est suivi une sorte de culture de la modération – 
habillement sobre, alimentation pauvre, privations de toutes sortes (Waterbury, 1972: 
41-42).  
Ce qui les caractérisait le mieux était leur refus d’engager le moindre frais pour 
leur logement. La plupart d’entre eux se contenaient en effet de dormir à même le sol 
de leur boutique. On aime encore d’ailleurs raconter cette fable de deux frères qui 
avaient pris l’habitude de travailler ensemble dans une petite épicerie et qui, pour 
faire des économies, ne vivaient qu’avec un lit, une assiette et une seule paire de 
babouches ; tandis que l’un dormait et prenait du repos, l’autre enfilait les babouches 
̱ʹͷͳ̱
 
et veillait à se nourrir et à servir la clientèle. Si l’écho de cette fable résonne encore 
dans les esprits, c’est parce qu’elle illustrait bien une réalité vécue, et qui n’est pas 
passée inaperçue aux yeux d’Adam : 
« Travaillant d’arrache-pied pendant un temps limité pour alimenter ou 
rétablir l’économie familiale, les Chleuhs mènent une vie d’une incroyable 
frugalité. Leur consommation personnelle est limitée au minimum, parce que le 
maximum du gain doit être épargné et envoyé à la famille. Pendant longtemps, 
les épiciers soussis n’ont pas eu de logement : ils vivaient dans la boutique, 
dormant la nuit sur une natte qu’on repoussait le matin sous le comptoir. Ils se 
nourrissaient des restes de leur clientèle, de légumes défraîchis, ou de conserves 
semi-avariées qu’ils ne pouvaient plus vendre. L’esprit caustique des citadins 
brocarde ce qu’il appelle l’avarice des Soussis » (Adam, 1972: 33). 
Quelques chiffres à l’appui 
Jusqu’à la fin de l’époque coloniale, la majorité des habitants du pays des 
Ammeln acceptent de pratiquer une émigration masculine et temporaire, non pas 
parce qu’ils sont attachés à préserver intactes des coutumes ancestrales qu’on suppose 
établies une fois pour toutes, mais parce qu’ils en sont encore à leurs débuts dans leur 
processus d’ascension sociale. À mesure qu’ils ont progressé dans leur métier, ils ont 
été de plus en plus nombreux à travailler pour leur propre compte et, partant, à avoir 
les moyens suffisants pour prendre leur envol. Au début des années 1950, le 
phénomène de l’émigration commerçante était intégré aux habitudes de vie des 
habitants depuis assez longtemps pour que, petit à petit, « certains émigrants 
temporaires [aient] tendance à se fixer au lieu de leur commerce », comme le 
Capitaine Parent l’a constaté (1953: 35).   
Bien qu’elle ait été encore timide dans les années qui ont précédé l’Indépendance, 
la transition d’un mode ou d’un stade d’émigration à l’autre était un peu plus 
perceptible dans les communautés territoriales (tiqbilin, sing. : taqbilt) acquises 
depuis plus longtemps à l’émigration commerçante et qui, par le fait même, avaient 
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une longueur d’avance sur celles qui avaient tardé à suivre le mouvement. Pour le 
démontrer, examinons avant d’aller plus loin quelques données de recensement 
recueillies en 1952 par la Direction des Affaires indigènes. À la lumière de ces chiffres, 
il est tout d’abord à noter que la force de l’émigration varie quelque peu à l’intérieur 
du pays des Ammeln, selon la communauté territoriale (voir Tableau 9). Chez les Ayt 
Tahala, par exemple, seulement 21% de la population est absente du pays natal au 
moment du recensement, comparativement à 33% chez les Ayt Tafraout et les Ida ou 
Milk.  
Ces variations, aussi minimes paraissent-elles, sont loin d’être le fruit du hasard. 
Elles dépendaient directement de la réussite des commerçants émigrés et de la date à 
laquelle ceux-ci s’étaient mis en route vers le Nord. Les Ayt Tahala s’absentaient en 
moins grand nombre que le reste des Ammeln, parce qu’ils avaient acquis plus 
récemment l’habitude de s’expatrier et que, dans l’ensemble, leur réussite 
commerciale demeurait encore relativement faible. Au contraire, chez les Ayt Tafraout 
et les Idaw Milk, là où l’émigration était la plus élevée, sa pratique était plus ancienne, 
Tableau 9.
L’émigration dans le pays des Ammeln en 1952, 








Ayt Tafraout & Ida ou Milk 4 304 33,2 
Afella Ouassif & Ayt Oussim 3 988 27,6 
Ayt Smayoun 3 926 29,9 
Agouns Ouassif 3 291 25,1 
Ayt Tahala 3 018 21,3 
Total 18 527 27,9 
Sources : Fiche de tribu établie par le Capitaine Parent (1953), Direction des 
Affaires indigènes, Protectorat français au Maroc. 
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et les succès plus nombreux et plus importants qu’ailleurs. Comme on l’a dit, les 
commerçants les plus riches et les plus influents, ceux-là même qui comptaient parmi 
les pionniers de l’émigration commerçante dans la région, étaient originaires des Ayt 
Tafraout. Parmi tous les groupes de commerçants chleuhs œuvrant dans les villes du 
Nord et en particulier à Casablanca, c’étaient en effet « notamment les gens de 
Tafraout […] [qui] [s’étaient] taillé la part du lion », comme l’avait remarqué Adam 
(1968: 358). Leur réussite avait fait tache d’huile : aussitôt que leurs affaires ont 
commencé à bien rouler, ils ont recruté de nouveaux candidats à l’émigration parmi 
leurs frères du pays qui, les uns après les autres, sont partis à leur tour, faisant ainsi 
grossir le nombre des départs.  
Le degré variable de la réussite commerciale reflète-t-il pour autant le mode ou le 
stade d’émigration d’une communauté donnée ? Les renseignements disponibles le 
Tableau 10. 
L’émigration dans le pays des Ammeln en 1952,  
selon le sexe et la communauté territoriale 
Population 
de sexe masculin 
Population  











 (N) (%) (N) (%) 
Ayt Tafraout & Ida ou Milk 2 057 48,7 2 247 19,1 
Afella Ouassif & Ayt Oussim 1 837 49,5 2 151 8,9 
Ayt Smayoun 1 937 46,9 1 989 13,4 
Agouns Ouassif 1 532 44,0 1 759 8,6 
Ayt Tahala 1 481 38,1 1 537 5,0 
Total 8 844 45,9 9 683 11,5 
Sources : Fiche de tribu établie par le Capitaine Parent (1953), Direction des Affaires indigènes, 




laissent entendre. Lorsqu’on tient compte des différences entre les sexes et qu’on 
porte une attention particulière à l’émigration féminine (voir Tableau 10), on peut en 
déduire d’utiles indices au sujet des modes d’émigration. Ainsi, on s’aperçoit que le 
pourcentage des émigrés de sexe féminin est beaucoup plus petit dans les 
communautés plus récemment acquises à l’émigration, comme celle des Ayt Tahala 
(5%), et qui, pour cette raison même, pratiquaient encore largement une forme 
d’émigration masculine et temporaire. À l’inverse, ce chiffre est sensiblement plus 
élevé dans les communautés, telles que celle des Ayt Tafraout et des Ida ou Milk 
(19%), qui étaient les plus précoces en la matière, et dont les membres avaient pu 
accumuler les fonds suffisants pour s’établir en ville et y faire venir femme et enfants. 
Chez les Ayt Tafraout – à l’exclusion des Ida ou Milk –, le taux d’émigration féminine 
ou familiale se situerait à hauteur de 30 à 40%, selon les observations de Montagne  
(1950: 114), précisément en raison du grand nombre de « réussites exceptionnelles » 
qui s’y trouvait 91.  
DES CARACTÉRISTIQUES DISTINCTIVES
Si, de par leur nature, les Ammeln étaient dépourvus de toute individualité, de 
toute intentionnalité, s’ils ne pouvaient faire autrement que de vouer une fidélité 
absolue à des coutumes ancestrales et de se maintenir dans une position de résistance 
ouverte contre l’évolution du temps, les réussites commerciales que les membres de la 
génération pionnière ont connues et que ceux de la génération subséquente 
                                                        
91 Le Capitaine Parent lui-même avait donc vu juste : « Le pourcentage des émigrés, surtout avec famille, 
est beaucoup plus fort dans les tribus acquises depuis de nombreuses années à l’émigration, comme les 
Aït Tafraout […] [La tribu des] Aït Tahala, restée plus paysanne et acquise plus tardivement à 
l’émigration épicière, diffère davantage des autres et forme une transition entre les Tafraoutis évolués et 
les tribus montagnardes voisines [des Ammeln] plus primitives » (1953: 33, 39).  
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commençaient peu à peu à connaître auraient dû, en principe, conduire à un 
enracinement familial dans le village, et non, comme ce fut le cas, à ce phénomène de 
« transplantation des ménages », selon le mot de Montagne. Ainsi, lorsqu’on inverse 
les prémisses communément admises et qu’on s’applique à bien tenir compte des 
étapes que franchissaient les émigrés dans leur processus d’adaptation aux temps 
modernes, on est mieux à même de révéler l’ensemble des forces et des contraintes 
réelles en présence desquelles certains choisissaient de maintenir des attaches au 
village et d’y fonder des maisonnées plus nombreuses et plus complexes qu’ils avaient 
tendance à le faire autrefois.  
Avant de considérer les conditions sociales particulières dans lesquelles s’est 
opéré ce processus qu’on peut qualifier de « complexification résidentielle », il 
convient de bien faire ressortir les caractéristiques distinctives de ce nouveau mode de 
cohabitation tel qui s’est manifesté dans le pays des Ammeln à l’époque coloniale. À 
cet effet, considérons d’abord les éléments relatifs à la composition résidentielle pour 
ensuite mieux présenter ceux qui se rapportent au climat de tension et de conflit dans 
lequel vivaient les unités résidentielles constitutives de ces maisonnées complexifées.  
Complexification résidentielle et régime démographique 
Tant qu’ils dégageaient seulement de maigres bénéfices, les commerçants 
modestes ou débutants partaient en simples émissaires afin de gagner un revenu 
d’appoint : ils ne se rendaient dans les villes du Nord que pour suppléer à 
l’insuffisance des ressources et des moyens de subsistance dont dépendait leur 
maisonnée établie au village. Et aussi longtemps que cette situation perdurait, la 
plupart d’entre eux devaient faire des choix difficiles en ce qui concerne leurs 
arrangements résidentiels, choix qui en l’occurrence ont conduit au maintien de la 
cohabitation, voire, selon toute vraisemblance, à l’émergence d’une forme de 
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cohabitation plus complexe et plus problématique que par le passé. Comme on l’a dit 
plus haut, les maisonnées dont les hommes émigraient temporairement vers les villes 
du Nord pour y faire du commerce avaient tendance à rester intactes au-delà du stade 
de la famille souche pour atteindre une nouvelle limite de croissance, fondée 
désormais sur ce qui est habituellement connu sous le nom de famille étendue, à 
savoir une maisonnée patrilocale plurifamiliale comprenant, à son stade maximal de 
croissance, un couple d’ascendants et deux fils mariés ou plus.  
Autre fait notable : il semblerait que la nouvelle limite de croissance n’ait pas été 
adoptée par une catégorie particulière de la population locale comme ce fut le cas 
pour la famille souche à l’époque précoloniale, mais par l’ensemble des habitants, du 
moins tous ceux qui maintenaient des attaches au pays natal et qui pratiquaient une 
émigration masculine et temporaire.  
S’il ne s’ensuit pas que toutes les maisonnées fussent ainsi constituées, ni même 
qu’elles atteignissent toutes la nouvelle limite de croissance, pour des raisons 
purement démographiques, elles étaient de plus en plus en mesure d’opérer ce 
processus de complexification. En effet, la croissance de la population locale 
enregistrée à compter de la colonisation de l’Anti-Atlas a surtout été possible grâce à 
un allègement des contraintes démographiques jusqu’alors en vigueur, et qui lui-
même a résulté des quelques progrès en santé publique accomplis sous les auspices du 
Protectorat 92. Bien qu’il ait été relatif, un tel allègement des contraintes 
                                                        
92 C’est après la pacification que les autorités coloniales ont pu y mener des campagnes de vaccination 
pour prévenir la propagation de maladies infectieuses, principale cause de mortalité dans le passé. Mais 
il ne faut pas s’y méprendre : les progrès accomplis en ce domaine sont restés timides. Dans les années 
qui ont suivi l’établissement du Bureau des Affaires indigènes de Tafraout, les infrastructures sanitaires 
étaient trop peu nombreuses pour améliorer drastiquement la qualité de santé des populations locales. 
En 1953, après une vingtaine d’années de présence coloniale dans la région, le territoire des Ammeln ne 
comptait toujours qu’une petite infirmerie située à Tafraout et une salle de visite au marché de Tahala, 
l’une et l’autre opérant sans doute avec un personnel restreint et des équipements très limités. Le petit 
hôpital qui se trouve aujourd’hui aux abords du marché de Tafraout et qui compte peut-être une centaine 
de lits était encore lui-même à cette époque « en cours de construction », selon les renseignements 
fournis par le Capitaine Parent (1953: 36).  
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démographiques eut des effets significatifs sur les options possibles en matière 
résidentielle. À mesure que la mortalité se réduisait et que l’espérance de vie 
augmentait, les couples ont continué de fonder des familles nombreuses de telle sorte 
qu’un nombre grandissant d’entre eux pouvaient désormais la cohabiter avec deux, 
trois, parfois quatre fils mariés.  
C’est notamment pour cette raison que les maisonnées établies au pays des 
Ammeln à l’époque coloniale devenaient plus nombreuses et plus complexes 
qu’autrefois. Les maisonnées qui s’étaient formées dans les conditions de l’époque 
précoloniale devaient compter approximativement de 4.0 à 4.5 individus en moyenne, 
alors que le pourcentage des maisonnées patrilocales plurifamiliales demeurait en-
deçà de 15% de l’ensemble des maisonnées. Or, selon les données de recensement 
recueillies en 1952 par la Direction des Affaires indigènes, la taille moyenne des 
maisonnées s’élevait à 4.8 individus pour l’ensemble du pays des Ammeln et fluctuait 
Tableau 11. 
La taille moyenne des maisonnées dans le pays des  









Tafraout & Ida ou Melk 4 304 938 4,6 
Afella Ouassif & Ayt Oussim 3 978 790 5,0 
Ayt Smayoun 3 926 777 5,1 
Agouns Ouassif 3 271 714 4,6 
Ayt Tahala 3 024 630 4,8 
Total 18 503 3 849 4,8 
Source : Fiche de tribu établie par le Capitaine Parent (1953), Direction des Affaires indigènes, Protectorat 
français au Maroc. 
* La taille moyenne des maisonnées correspond au nombre moyen d'individus par maison. Bien que les 
sources n’en offrent aucune précision, on peut supposer que ces chiffres tiennent compte des membres 




entre 4.6 et 5.1 selon la communauté territoriale (voir Tableau 11). À la lumière de ces 
chiffres, on peut raisonnablement supposer que le pourcentage des maisonnées 
comprenant un couple d’ascendants et au moins un fils marié devait se situer entre 
15% et 20%, voire un peu plus, tans dis que celles d’entre elles comprenant deux fils 
mariés ou plus variait probablement entre 5% et 10% de l’ensemble des maisonnées 
(comparativement à un chiffre inférieur à 5% à l’époque précoloniale).  
Statut des membres  
De toute évidence, les officiers-ethnologues ayant séjourné dans le pays des 
Ammeln ont eu raison de signaler la présence de maisonnées patrilocales 
plurifamiliales. S’ils ne les ont pas inventées de toute pièce, ils sont dans l’erreur en 
voyant dans ces maisonnées le simple reflet d’une survivance culturelle dont 
l’existence même irait de soi. Ayant tendance à fondre toutes les formes de 
cohabitation plurifamiliale dans un même moule, ils ne pouvaient se rendre compte 
qu’elles n’étaient pas toutes identiques, ni à quel point les modalités de la vie 
résidentielle qu’ils avaient pu observer se distinguaient de celles en vigueur dans la 
société précoloniale – malgré la présence de certaines continuités, quoique souvent 
plus apparentes que réelles.   
Au regard de la composition résidentielle, on ne saurait trop insister sur 
l’importance du changement dans le statut des membres de la maisonnée, c’est-à-dire 
dans la manière dont ceux-ci occupent la maison dans laquelle ils vivent. De façon 
générale, deux options sont possibles : soit les individus occupent une maison de 
manière régulière, soit ils l’occupent de manière intermittente, selon qu’ils sont 
engagés dans des activités économiques ou autres pour lesquelles ils doivent 
s’absenter. Bien que les membres intermittents partent vivre ailleurs pour des 
périodes de durée limitée, ils ne sont pas des membres de seconde zone. Ils sont 
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perçus, et se perçoivent eux-mêmes, comme partie intégrante de la maisonnée qu’ils 
quittent temporairement, qu’ils réintègrent au terme de leurs absences, et dont ils 
contribuent souvent à satisfaire les besoins essentiels au moyen de provisions et de 
transferts de fonds 93.  
Dans le pays des Ammeln, le phénomène de l’émigration masculine et temporaire 
a pris une telle ampleur au cours de l’époque coloniale que tous les hommes ou 
presque – du moins à peu près tous les membres de la population active – ont fini par 
obtenir un statut de membre intermittent. De ce fait, les maisonnées patrilocales 
plurifamiliales qui existaient à cette époque ne sont pas à confondre avec celles qu’on 
peut considérer comme classiques ou complètes, dans lesquelles tous ont un statut de 
membre régulier. Il s’agit en fin de compte de maisonnées « incomplètes », ce qui, 
n’implique pas de défectuosité ou d’imperfection, mais qui souligne le fait que 
certains membres sont continuellement absents. Ce fait résidentiel mérite d’être pris 
en considération étant donné les conséquences qui s’ensuivent.  
Nouveaux processus de croissance 
D’importants changements ont en effet eu lieu dans les processus résidentiels 
eux-mêmes. À la différence de ce qu’ils faisaient autrefois, le père et la mère de famille 
avaient désormais tendance à retenir sous leur toit autant de fils mariés que possible, 
le père et ses fils y vivant de manière intermittente, et la mère et les épouses de 
manière régulière. Telles qu’elles se présentaient dans le pays des Ammeln à l’époque 
coloniale, les maisonnées comprenant plusieurs fils en âge d’être mariés suivaient un 
nouveau processus de croissance, se déclinant en cinq étapes, étapes qui variaient 
quelque peu selon l’un ou l’autre des cycles de la vie résidentielle (voir Figure 8). Dans 
                                                        
93 Pour une discussion sur la situation des membres intermittents dans diverses régions du monde 
situées en périphérie des pôles industriels, voir notamment Wilk et Netting (1984: 19) ; et d’un point de 
vue plus théorique ou conceptuel, voir en particulier Verdon (1998: 44-46). 
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un premier temps, les hommes qui avaient tardé à se mettre en route ou qui peinaient 
à percer dans la nouvelle branche du commerce de détail alimentaire choisissaient en 
général de maintenir des attaches au village et d’y fonder leur famille, émigrant vers 
les villes du Nord seulement pour aller chercher quelques ressources subsidiaires. Dès 
que les fils atteignaient un âge suffisant pour travailler comme aide familial, vers 14 
ou 15 ans, le père les amenait avec lui lors de ses séjours en ville, lorsqu’il ne les 
confiait pas à un proche parent ou quelque frère du pays en quête de main-d’œuvre 
afin qu’ils apprennent les rudiments du métier d’épicier (Stade 1 : maisonnée familiale 
simple). 
À mesure que les fils grandissaient et finissaient par se marier, père et fils 
continuaient d’alterner les séjours en ville et les séjours au village. Ils essayaient 
autant que possible de partir « à tour de rôle », tawala, afin d’assurer une certaine 
présence masculine dans la maison : parfois ils se relayaient dans la gestion d’une ou 
deux petites entreprises familiales ; autrement, ils partaient chacun de leur côté 
travailler comme gérant ou aide-commerçant pour le compte d’un commerçant riche 
ou aisé. Durant cet intervalle, la maisonnée à laquelle ils appartenaient en tant que 
membres intermittents ne faisait que se complexifier. Lorsque venait le temps de 
marier le fils aîné, comme cela se faisait autrefois, le couple d’ascendants lui 
aménageait une « pièce », ahanu, dans la maison parentale pour qu’il s’y installe avec 
son épouse au moment du mariage (Stade 2 : première phase de complexification).  
Quand venait le temps de marier le ou les cadets, toutefois, on ne se procurait ni 
ne faisait construire une autre maison. La maisonnée s’agrandissait à mesure que les 
autres fils se mariaient et que les épouses venaient s’y intégrer : lorsque la maison 
était suffisamment spacieuse, on divisait les pièces de manière à ce que chaque couple 
ait sa propre chambre ; lorsqu’on manquait d’espace, on se contentait simplement de 





Les deux « cycles » de la vie résidentielle dans le pays des Ammeln à l’époque coloniale 
Filiation 
Femme 
Individu décédé de sexe féminin
Individu décédé de sexe masculin 
Frontières des groupes résidentiels




Garçon en bas âge 




Seconde phase de 
décroissance 
Jusqu’à sa mort, 
la mère cohabite 
avec un des fils 
cadets, sinon le 
plus jeune.    
STADE 3 
Seconde phase  
de complexification 
La maisonnée continue de croître à 
mesure que le ou les autres fils se  
marient et que leur épouse vienne  
s’y intégrer.  
STADE 1
Maisonnée familiale simple 
Les commerçants modestes ou 
débutants restent vivre en famille 
au village et ne s’y absentent que 
pour des périodes de durée 
limitée ; vers l’âge de 15 ans,  
les fils se mettent à leur tour  
à émigrer temporairement. 
STADE 5(b) 
Formation d’une frérèche 
Certains frères cohabitent
parfois jusqu’à la mort de 
la mère, puis pour plusi-
eurs années encore, voire 
jusqu’ils viennent eux-
mêmes à décéder.  
STADE 2 
Première phase  
de complexification 
Lorsque le fils aîné se marie, il amène 
son épouse vivre chez ses parents, alors 
que les filles, au moment de leur mariage, 
intègrent la maisonnée de leur mari. 
Cycle 
court 
Cycle    
long 
STADE 4
Première phase de 
décroissance 
À la mort du père, certains fils accèdent 
à l’autonomie résidentielle, alors que les 
autres continuent pour un temps de vivre  
avec la mère veuve.   
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un même toit, dans le cadre d’une maisonnée « incomplète » (Stade 3 : seconde phase 
de complexification) 94.    
À ce stade-ci de son existence, ayant eu un mode de vie exigeant depuis de 
nombreuses années, le père de famille cherchait habituellement à prendre du repos et 
à assurer une présence plus constante au pays natal. Avec le temps, il finissait 
généralement par laisser à ses fils le soin de partir, seuls, à destination des villes du 
Nord afin de remédier au manque de ressources dont dépendait la maisonnée établie 
au village. Il reste que les arrangements résidentiels se maintenaient dans cette limite 
de croissance tant que le père de famille était encore vivant, et aussi longtemps que les 
activités commerciales des commerçants émigrés ne généraient que des bénéfices 
marginaux. Les maisonnées patrilocales plurifamiliales se trouvant dans cette 
situation entamaient leur décroissance seulement après la mort du père. À partir de ce 
moment, les frères continuaient à collaborer dans les activités commerciales et à faire 
du pays natal leur lieu de résidence permanent, vivant sous un même toit avec leur 
mère veuve et leur famille respective (Stade 4 : première phase de décroissance).  
Dans la plupart des cas, toutefois, cette forme de cohabitation ne durait que 
quelques années, le temps nécessaire pour procéder au partage des biens de famille et 
donner l’occasion aux fils de s’établir chacun à leur propre compte et, le cas échéant, 
de déménager en ville avec femme et enfants. Dans ce cas de figure, pour obtenir un 
soutien à domicile durant ses vieux jours, la mère de famille négociait un arrangement 
avec l’un d’entre ses fils mariés, souvent l’un des plus jeunes, sinon le plus jeune 
d’entre eux, pour l’inciter, lui et sa famille, à rester vivre au village et prolonger la 
cohabitation (Étape 5a : seconde phase de décroissance). Dans certains cas 
                                                        
94 Les hommes pratiquant une émigration temporaire gardaient le statut de membre intermittent y 
compris lorsqu’ils étaient physiquement présents dans leur maison au village. Chacun s’attendait 
généralement à ce que tous ceux d’entre eux qui étaient aptes à se mettre en route vers le Nord et à 
assumer la gestion d’un petit commerce de détail, ne reviennent vivre au village que pour un temps, 
avant de partir à nouveau.   
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exceptionnels, la maisonnée demeurait intacte jusqu’au stade de la « frérèche », 
suivant une phase de décroissance plus longue que d’ordinaire. Cela se produisait 
lorsque, après la mort du père, les frères – ou du moins certains d’entre eux – 
choisissaient de vivre ensemble jusqu’au décès de la mère, puis pour plusieurs années 
encore, voire parfois jusqu’à ce que les frères viennent eux-mêmes à décéder et que 
leurs descendants finissent par se partager le patrimoine familial (Stade 5b).  
ÉLÉMENTS DES RELATIONS DE POUVOIR
Lorsqu’on porte notre regard au-delà de la composition des maisonnées pour 
examiner la nature des relations entre les unités conjugales ou familiales, il apparait 
clairement que le processus de complexification résidentielle en cours dans le pays 
des Ammeln à l’époque coloniale, loin d’aller de soi, s’est opéré dans un climat 
exacerbé de tension et de conflit. Pour le voir, il faut non seulement tenir compte de la 
configuration de pouvoir entre les générations, qui se situait en continuité avec celle 
en vigueur dans les maisonnées précoloniales, mais aussi les dynamiques des unités 
descendantes entre elles, que le père et la mère de famille n’avaient désormais plus 
tendance à établir séparément les unes des autres.  
Dans les maisonnées patrilocales plurifamiliales, telles qu’elles existaient dans le 
pays des Ammeln à l’époque coloniale, les relations entre générations demeuraient 
tout aussi inégalitaires qu’elles l’étaient auparavant. Contrairement à ce qu’elles 
étaient dans le cas des commerçants riches ou aisés, les relations intergénération-
nelles s’inscrivaient toujours, pour la catégorie des commerçants modestes ou 
débutants, dans une configuration de pouvoir qui donnait l’occasion au couple 
d’ascendants d’exercer une influence prépondérante sur l’ensemble des fils mariés et 
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leur famille. L’étendue du pouvoir parental demeurait en effet considérable vis-à-vis 
des fils mariés vivotant dans la phase d’une émigration masculine et temporaire, et 
qui de ce fait n’avaient souvent d’autres choix que de se soumettre à une cohabitation 
subordonnée, c’est-à-dire de se placer dans une position de subordination dans les 
activités économiques, politiques, domestiques ou autres, auxquelles participaient les 
membres de la maisonnée. Autant dire que c’étaient le père et la mère de famille qui 
maintenaient l’unité du groupe résidentiel et le gardaient solidement enraciné dans le 
village, dans la mesure où cela leur permettait de satisfaire à leurs propres exigences 
et leurs propres intérêts.  
Persistance de la cohabitation subordonnée 
Le maître et la maîtresse de la maison ne réussissaient pas à maintenir une 
capacité d’influence dominante simplement par référence à des traditions séculaires, 
mais bien en raison du contexte économique et politique propre au lieu et à l’époque 
où ils vivaient. D’un point de vue économique, le père de famille gardait toujours les 
cordons de la bourse familiale : non seulement il possédait à part entière les 
principales richesses matérielles – maison, terres, arbres, puits, parts d’eau, aires de 
battage, etc. – grâce auxquelles les membres de la maisonnée se logeaient et 
continuaient d’assurer une partie de leur subsistance, mais il possédait aussi la ou les 
petites épiceries que ses fils et lui géraient à tour de rôle, réclamant la totalité ou du 
moins une marge importante des bénéficies réalisés. Tant qu’ils collaboraient ainsi 
dans la gestion d’une petite entreprise familiale et qu’ils ne parvenaient pas à s’établir 
à leur propre compte, les fils et leur famille devaient se maintenir vis-à-vis du couple 
d’ascendants et du père de famille en particulier dans une position de dépendance 
économique. Même lorsque les fils partaient dans les villes du Nord travailler comme 
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aide-commerçants ou gérants de commerce, ils avaient tendance à transférer à leur 
père la plupart des gains qu’ils réussissaient à accumuler.   
Dans la sphère des responsabilités politiques, les jeunes n’avaient pas non plus la 
préséance, et même encore moins que dans le passé. Dès l’établissement du Bureau 
des Affaires indigènes de Tafraout, les autorités de contrôle ont pris des mesures 
visant à renforcer par tous les moyens nécessaires les formes d’organisation politique 
précoloniales, renforçant de la sorte le rôle et l’influence des anciens. À l’avenir, 
c’étaient essentiellement les représentants de l’autorité de contrôle en collaboration 
avec les autres « maîtres de maison », bab n-tigemmi, qui prenaient la parole dans les 
débats publics et qui intervenaient dans les activités de maintien de l’ordre. Pour 
régler les conflits civils et réprimer les crimes et délits, l’administration coloniale 
désignait parmi ces maîtres de maison des « chefs de tribu » (imœaren, sing. : amœar) 
en fonction de leur âge, de leur loyauté et de l’étendue de leurs connaissances sur les 
gens et le pays 95. À l’échelle des villages, les vieux délégués (inflas, sing : anflus) de 
chaque groupe d’agnats (afus : pluri. : infassen) étaient eux-mêmes appelés à jouer les 
intermédiaires entre les administrateurs et les administrés (renseignements divers, 
prestations, recensements, enquêtes, travaux d’intérêt local). Vu la position privilégiée 
qu’ils occupaient dans le nouveau « commandement indigène », selon les indications 
du Capitaine Parent (1953: 35), les anciens agissaient comme des collaborateurs 
                                                        
95 Dans la société précoloniale des Ammeln, la position d’amghar était inexistante. Si elle avait existé, 
comme c’était le cas ailleurs dans les hautes terres de l’Atlas, cette position sociale aurait cependant été 
très différente de celle mise en place durant l’époque coloniale. La continuité entre les deux était 
purement nominale. Traditionnellement, les imgharen étaient ni plus ni moins des primus inter pares, 
alors que sous le Protectorat, ils étaient officiellement nommés et continuellement maintenus en place 
par l’administration coloniale. Dans le cas des Ammeln, c’était d’ailleurs une nécessité politique. En ce 
qui concerne les réformes du « commandement indigène », le Capitaine Parent tient à faire cette 
recommandation : « Ces chefs indigènes [les imgharen officiellement désignés] à la tête de toute petites 
tribus de tempérament frondeur ont besoin d’être soutenus par nous car leur autorité serait vite bafouée 
sans notre appui. Leurs administrés hostiles ne les supportent que parce que ce sont les représentants de 
l’autorité de contrôle. […] il convient de ne pas les abandonner à eux-mêmes […]  sans quoi ce serait le 
retour à l’anarchie d’antan » (Parent, 1953: 17). 
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« plus modérés » que ne l’étaient éventuellement leurs descendants qui, eux, n’y 
trouvaient pas leur intérêt.  
Alors que la figure du père est restée celle d’un pourvoyeur autoritaire, s’imposant 
aux autres comme le maître incontesté de la maison, la mère de famille s’arrogeait, 
elle, un pouvoir de décision accru en matières domestique et économique. Le père de 
famille restait assurément le détenteur des principaux moyens de subsistance et, à ce 
titre, le dernier à prendre les grandes décisions par rapport à l’allocation des récoltes 
et l’accession à ses biens (héritage, vente, achat, hypothèque), mais il ne s’immisçait 
plus au quotidien dans les travaux des champs et dans la gestion des biens de famille, 
désormais du ressort des femmes et en particulier de celui de la mère de famille.  
Comme cela se produit souvent dans les sociétés paysannes, l’émigration 
masculine tend à accentuer la responsabilité et la charge de travail des femmes dans 
une agriculture locale reléguée à l’avenir au rang d’une activité complémentaire 96. Et 
le cas des Ammeln ne fait à cet égard aucune exception. Il s’en est suivi une sorte 
d’économie locale à deux branches, opérant selon une nouvelle division sexuelle du 
travail : tandis que les hommes s’absentaient périodiquement, comme le nota le 
Capitaine Parent (1953: 10), « les femmes rest[ai]ent pour la plupart au pays où elles 
gér[ai]ent en fait le patrimoine familial » 97. Si, de cette manière, la féminisation de 
l’agriculture a effectivement donné à « la femme qui reste en tribu […] une influence 
                                                        
96 Pour les sociétés de l’Islam méditerranéen, voir notamment Abadan-Unat (1977) ; Abaza (1987-1988) ; 
Brink (1991) ; Latreille et Verdon (2007) ; Weyland (1993). Et pour les sociétés situées en dehors du 
monde musulman méditerranéen, voir entre autres Brettell (2003) ; Chant (1992) ; Engel (1986) ; Levine 
(1979) ; Ross et Weisner (1977). 
97 La situation se poursuivait au retour des hommes, qui ne revenaient plus au village que pour y prendre 
du repos ou pour vaquer à d’autres occupations « sans participer eux-mêmes aux travaux des champs » 
(Parent, 1953: 10). André Adam le confirme et fournit à ce sujet quelques développements 
supplémentaires : « Dans ce pays où les hommes émigrent presque tous, la culture est affaire de femmes. 
Au moment des labours, les champs sont remplis d’attelages […] conduits par des femmes. Celles-ci sont 
parées de tous leurs bijoux, qu’elles estimeraient imprudent de laisser à la maison. Si, par hasard, 
l’homme est au pays, il laisse sa femme labourer et on le voit, à l’heure du repas, apporter un panier de 




considérable » à la fois « pour l’éducation des enfants et la gestion du patrimoine 
agricole de la famille », selon les observations du Capitaine Parant (1953: 35), cette 
influence nouvellement acquise, aussi considérable soit-elle, s’est cependant 
développée à l’avantage de la génération ascendante, à savoir la « belle-mère », tabti, 
sans améliorer de manière significative le sort de la jeune génération, à savoir les 
« épouses », tumœarine.  
Égalité et compétition 
Bien que la belle-mère eut la réputation d’être « très difficile » (litt. : tašqa 
bahara), comme plusieurs femmes me l’ont confié, le plus difficile à supporter 
cependant au sein de la maisonnée patrilocale plurifamiliale était la relation des 
épouses entre elles. Celles-ci entretenaient souvent des rapports tendus et 
conflictuels, mais néanmoins respectueux, envers leur belle-mère, dont la position de 
domination était socialement admise. Entre les épouses, en revanche, précisément 
parce qu’elles étaient placées sur un pied d’égalité les unes vis-à-vis des autres, 
s’ensuivait un climat de compétition féroce (voir Figure 9).  
Les épouses, en principe de statut égal, vivaient très difficilement les inégalités de 
fait qui existaient nécessairement entre elles dans la répartition du travail qui leur 
incombait. Le climat de compétition a sans doute de tout temps existé entre les 
épouses. Toutefois, lorsqu’elles vivaient ensemble sous un même toit où elles ne 
bénéficiaient pratiquement d’aucune liberté d’action, sans le soutien de leur mari 
parti faire du commerce dans les villes du Nord, les rivalités entre épouses n’ont fait 
que s’accentuer au cours de l’époque coloniale. En plus d’assumer au quotidien le 
conflit intergénérationnel, elles devaient aussi supporter d’incessantes rivalités entre 
des « étrangères » dont les intérêts leur apparaissaient incompatibles, quand bien 
même elles occupaient toutes une position de subordination vis-à-vis de leur belle-
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mère. Tout en collaborant ensemble dans l’exercice de la vie de tous les jours, les 
épouses les plus âgées avaient habituellement tendance à se liguer contre la plus 
jeune, à qui étaient réservées les tâches les plus pénibles et les plus ingrates, et sur 
laquelle pesait toutes sortes de pressions psychologiques et sociales : dénigrement, 
moquerie, manipulation, sorcellerie, harcèlement en tout genre. La position de la 
jeune épouse était d’autant plus difficile à occuper qu’elle venait à peine de se marier 
et qu’elle se trouvait encore sans descendance, c’est-à-dire sans le statut respectable 
de « mère procréatrice ».  
Dans ces conditions, la perspective des jeunes épouses, telles que Khadija dont on 
a parlé plus haut, vis-à-vis de l’émigration familiale et définitive, apparaît du coup très 
compréhensible, d’autant plus que, avant de partir rejoindre son mari en ville, elle a 
dû supporter pour un temps les tensions qui régnaient au sein des maisonnées 
nombreuses et complexes établies au village.      
Les dimensions des relations entre femmes 
      au sein des maisonnées plurifamiliales « incomplètes » 
Aujourd’hui très âgée, Khadija ne vit aucunement dans la nostalgie d’une 
époque révolue lorsqu’elle se remémore la nature des relations qu’elle 
entretenait avec sa belle-mère et ses belles-sœurs, qui vivaient ensemble dans 
la même maison. Lorsque Khadija – la plus jeune des épouses – s’est installée 
Figure 9.  
Dimensions des relations de pouvoir entre unités  
résidentielles au sein des maisonnées plurifamiliales 
Relations intergénérationnelles de nature 
asymétrique et conflictuelle ; avec un vecteur 
de pouvoir allant du haut vers le bas 
Relations intra-générationnelles  
de nature égalitaire et compétitive 
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dans la maison familiale, il y avait déjà en plus de son mari le père et la mère 
et deux autres de leurs fils mariés, avec leur famille respective. À cette époque, 
les hommes de la maisonnée faisaient souvent la navette entre la ville et le 
village, travaillant la plupart du temps à Casablanca comme gérants-
tenanciers pour le compte d’un riche commerçant du village. Khadija confirme 
que, en l’absence des hommes, les femmes devaient s’activer autour de la 
maison et dans les champs. Les repos étaient rares, sinon inexistants. Quand 
fut abordée la question des relations entre les femmes elles-mêmes, sa réaction 
fut immédiate : « Ô ciel ! Que c’était difficile ! » (wak-wak ! išqa bahra !)  
« Ma belle-mère nous donnait beaucoup de travail, et il fallait lui obéir. 
Elle n’était pas plus méchante qu’une autre. C’était tout simplement de cette 
façon que les choses se passaient dans le temps. Les aînés parlaient et nous, les 
jeunes, on écoutait. Il fallait se lever tôt pour aller chercher l’eau, s’occuper de 
nourrir la vache, en plus de tous les autres travaux de la maison (tiœawsiwin n-
tigemmi). Quand on avait un peu de temps, on se réunissait ensemble pour 
casser les noix d’arganier. Alors, au moins, on pouvait s’assoir et parler ».  
« Rien de ce que je faisais ne plaisait à ma belle-mère, et les autres femmes 
en profitaient pour me rendre la vie difficile. Elles me critiquaient sans arrêt, 
jour après jour, heure après heure. J’étais épuisée. Un jour, elles m’ont jeté un 
mauvais sort, au point que j’ai dû rester alitée pendant trois jours entiers, 
incapables de parler ni de bouger. Mon frère est venu me chercher et ma mère 
s’est occupée de moi pendant quelques mois pour que je reprenne des forces et 
regagne ma place chez ma belle-mère. Après, les choses se sont un peu 
améliorées, mais je devais toujours travailler très fort. Les autres épouses 
étaient fainéantes et je devais faire toujours plus qu’elles. Non ! Je ne veux plus 
penser à tout cela. » 
Des forces de fusion effectives 
À en croire celles et ceux qui l’ont vécu, la cohabitation était tout sauf évidente 
dans le contexte de l’époque coloniale, quelle que soit l’étape dans laquelle se trouvait 
la maisonnée. Tant que le père et la mère de famille étaient vivants, ils devaient 
s’efforcer de maintenir sous leur domination l’unité du groupe et de contenir tant bien 
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que mal le climat de tension et de conflit qui y régnait en permanence. Comme dans le 
passé, ils évitaient généralement de le faire uniquement au moyen de mesures 
coercitives, telles que chantage affectif, sommation, menace, pour appliquer en outre 
certaines mesures incitatives, au premier rang desquelles le testament (wasiyya). 
Cependant, à la différence des anciennes pratiques testamentaires qui visaient à 
désigner un héritier principal en vue de consolider les bases fragiles d’une famille 
souche, le père de famille avait désormais tendance, dit-on, à désigner 
indistinctement l’ensemble de ses fils comme bénéficiaires du tiers de ses possessions, 
à savoir la proportion maximale qu’on peut léguer par voie testamentaire en droit 
musulman.  
De ce fait, on comprend mieux pourquoi la mort du père de famille conduisait 
presque inéluctablement à la scission de la maisonnée. Les fils mariés pouvaient dès 
lors entrer en possession de leur juste part des biens de famille et, de cette manière, 
obtenir une certaine indépendance, d’autant plus qu’ils avaient tendance à se les 
partager à parts égales. Si, après la division successorale, certains fils mariés 
choisissaient, faute de mieux, de rester vivre au village et de s’établir avec leur famille 
dans une maison à part, un nombre peu à peu grandissant d’entre eux profitaient de 
l’occasion pour prendre leur envol, pour investir dans une petite épicerie de quartier 
et déménager en ville avec femme et enfants. Lorsque, dans ces conditions, la mère de 
famille voulait s’assurer d’un soutien à domicile durant ses vieux jours, elle devait 
elle-même offrir quelque dédommagement à celui d’entre ses fils mariés qui 
accepterait de poursuivre la cohabitation. À cet effet, elle privilégiait naturellement un 
des cadets, sinon le plus jeune, sur qui elle pouvait plus facilement exercer une 
influence jusqu’à la fin de ses jours et, ce faisant, réduire les risques d’abus et de 
maltraitance causés parfois par la cohabitation.  
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La cohabitation n’allait pas plus de soi lorsque les frères continuaient de vivre 
ensemble, de manière durable, après la mort du couple d’ascendants. Tout d’abord, 
les frérèches avaient tendance à se former lorsque la fratrie elle-même ne comptait 
que deux frères et que ceux-ci avaient perdu leurs parents à un âge relativement 
jeune. D’une part, les négociations et les sources de conflits potentiels s’en trouvaient 
limitées ; de l’autre, le fait de se retrouver seuls les incitait très tôt à compter l’un sur 
l’autre pour survivre. Ensuite, les relations entre les deux frères et les membres de 
leur foyer respectif avaient un caractère asymétrique, sans quoi les frérèches ne 
voyaient pas le jour. Si, en principe, les deux frères étaient sur un pied d’égalité et 
pouvaient à tout moment prendre possession de leur juste part de l’héritage, en 
pratique, il y en avait toujours un qui faisait pression sur l’autre pour garder les biens 
de famille en indivision et maintenir sous son influence l’unité du groupe résidentiel. 
C’était en général l’aîné qui réussissait à exercer une telle influence, notamment à 
cause de son âge, de la taille de son unité résidentielle, et aussi d’un certain mode de 
fonctionnement qui s’établissait au fil des ans.  
Un dernier facteur, peut-être encore plus significatif que les autres, était souvent 
nécessaire pour qu’une frérèche perdure. Le frère cadet était habituellement marié à 
l’une des sœurs cadettes de l’épouse du frère aîné, et ce à la demande de l’aîné et 
surtout, me dit-on, de son épouse elle-même. Ainsi, les deux sœurs pouvaient 
cohabiter durant de longues années et dans une relative harmonie, ce qui était 
pratiquement impensable, ou du moins très peu probable, dans le cas de deux belles-
sœurs étrangères l’une à l’autre. C’est pourquoi les maisonnées restaient intactes 
jusqu’au stade de la frérèche seulement en raison de circonstances particulières.  
Aussi réelles furent-elle, cependant, les forces de fusion des maisonnées ne 
peuvent, à elles seules, rendre compte du processus de complexification résidentielle 
en cours dans le pays des Ammeln à l’époque coloniale. Ces forces internes sont en 
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quelque sorte des « causes proximales » qui, aussitôt révélées, ne font que soulever 
des questions plus fondamentales encore sur les « causes ultimes », sur le véritable 
nœud du problème.  
Au fond, deux questions centrales restent à résoudre. D’une part, en raison de 
quelles contraintes externes particulières les unités subordonnées n’avaient-elles 
d’autres choix que de se soumettre aux exigences de l’unité dominante ? D’autre part, 
pourquoi la nouvelle limite de croissance résidentielle s’imposait-elle au père et à la 
mère de famille eux-mêmes comme une nécessité malgré les tensions et les conflits 
qui s’ensuivaient nécessairement ? Pourquoi renonçaient-ils à établir leurs fils mariés 
dans des maisons distinctes, en se satisfaisant à la rigueur de ne retenir sous leur toit 
qu’une seule unité familiale descendante, comme cela se faisait autrefois ? 
LA VILLE COMME « TERRE D’ÉCUEILS »  
La pratique d’une émigration masculine et temporaire ainsi que le mode de 
cohabitation qui en découlait apparaissent moins comme le reflet d’une survivance 
culturelle que comme une stratégie d’adaptation proprement « moderniste », acceptée 
par certains habitants du pays natal seulement en raison du contexte et des impératifs 
du moment. À partir de l’époque coloniale, les villes du Nord offraient l’espoir d’un 
avenir meilleur, sans pour autant assurer des garanties de succès, encore moins une 
réussite éclatante. Si à peu près tous les habitants du pays des Ammeln ont vu dans la 
branche de la nouvelle épicerie une porte de sortie économique, les réalités difficiles 
auxquels ils se confrontaient dans leur lieu de travail étaient susceptibles d’avoir sur 
les débutants et les plus démunis un effet dissuasif. Le pari était finalement risqué 
pour tous ceux qui partaient à la conquête de leur Eldorado. Le « Maroc utile », que 
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les politiques et les industriels français ont voulu promouvoir, s’est révélé pour bon 
nombre d’indigènes, non pas le pays d’accueil tant attendu, mais bien une « terre 
d’écueils », selon l’expression de l’ethnologue Claude Lefébure (1990).  
Les contraintes du logement 
Les conditions de logement comptaient sans doute parmi les contraintes plus 
dures auxquelles on devait faire face à l’époque. Dans les villes industrielles en plein 
essor, les conditions de logement se dégradaient constamment avec l’arrivée toujours 
grandissante de nouveaux citadins. Tout au long de l’époque coloniale, il y eut dans 
ces cités en perpétuelle croissance un afflux ininterrompu de Marocains en quête de 
travail, ainsi qu’une présence accrue de Français et autres Européens qui y venaient 
pour affaires ou simplement pour acquérir une situation meilleure qu’en métropole. 
Confrontée à un tel accroissement de la population urbaine, l’administration coloniale 
n’a pas tardé à décréter des mesures claires en matière d’aménagement du territoire. 
Chaque ville devait avoir des quartiers européens distincts des zones d’habitations 
indigènes, à savoir les médinas et les mellahs où vivaient respectivement les 
populations musulmane et juive. Les quartiers européens étaient en général plus 
luxueux et moins abordables, de sorte que cette politique aboutissait à une certaine 
« ségrégation ethnique » de l’espace urbain, « ségrégation de fait, non de droit, qui 
pour cette raison, n’a jamais été absolue », comme le souligne Adam (1968: 20).  
Il en est découlé deux conséquences majeures pour la population marocaine : 
d’abord, la surpopulation dans les mellahs et les médinas (anciennes ou nouvelles), 
puis la prolifération de bidonvilles en périphéries des zones urbaines. Ces problèmes 
se sont aggravés durant la Deuxième guerre mondiale car toute construction nouvelle 
fut interrompue (Stewart, 1964: 142). À Casablanca, vers où se dirigeait la majorité 
des Ammeln, l’accroissement de la population fut le plus élevé et le plus soudain qu’ait 
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connu le Maroc. Il y vivait à peine 25 000 habitants au moment du débarquement de 
l’armée française, en 1907, alors qu’on en dénombrait déjà 685 000, dont 550 000 
Marocains et 135 000 Européens, lors du recensement de 1952 (Adam, 1968: 149). Or, 
selon la répartition de la population urbaine, « la densité [était] faible ou normale 
dans les quartiers européens, [et] elle [était] forte, presque toujours excessive et 
parfois monstrueuse dans les quartiers marocains » (Adam, 1968: 123) 98.  
Dans ce contexte de pression démographique, particulièrement énorme dans les 
quartiers marocains de Casablanca, l’absence de moyens limitait drastiquement les 
choix, entre autres en matière résidentielle. Puisqu’il était impossible de se procurer 
ou de louer une habitation convenable et spacieuse, il fallait donc se regrouper dans 
des logements dont les loyers étaient compatibles avec la modicité des gains. Peu 
importe le type d’habitation ou le quartier où ils résidaient (bidonvilles, derbs, 
ancienne et nouvelle médina), la plupart des Marocains de Casablanca étaient 
contraints d’adopter la logique d’« une famille par pièce » (Montagne, 1950: 256; 
Stewart, 1964: 142-143) 99. Dans les bidonvilles, où vivait près du quart de la 
population marocaine de Casablanca, on essayait de rendre habitable une baraque 
minuscule, fabriquée par des artisans à partir de bouts de bois et autres matériaux de 
récupération. Dans plusieurs cas, comme l’avait observé Montagne, « seul le père de 
famille bénéfici[ait] d’un lit, [tandis que] la mère et les enfants s’étend[ai]ent par 
terre, serrés les uns contre les autres » (Montagne, 1950: 154). On comprend donc 
                                                        
98 Les chiffres fournis par Adam (pp. 124-128) sur la seule année 1952 en offre un témoignage décisif. La 
densité de la population (nombre d’habitants par km2) dans les quartiers européens variait entre 42 et 
262 selon les secteurs, ceux des villas luxueuses étant les moins densément peuplés. Les Marocains qui 
pourtant constituaient plus de 80% de la population urbaine devaient se partager un dix-neuvième de la 
superficie totale de la ville. Dans les quartiers marocains, la densité de la population dépassait partout 
800 et variait le plus souvent entre 1000 et 1600 selon les secteurs ; ceux de l’ancienne médina et des 
nouveaux quartiers populaires (derbs) étaient les plus densément peuplés.      
99 Comme le décrivait Stewart, « les demeures [traditionnelles] où vivaient autrefois des familles 
individuelles servaient aujourd’hui à loger autant de familles qu’il y avait de pièces, avec des résidents qui 
occupaient des abris de fortune au milieu des cours intérieures » (Stewart, 1964: 143). 
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pourquoi les petits commerçants chleuhs qui se trouvaient dans les bidonvilles, parmi 
lesquels des Ammeln, vivaient en célibataires et travaillaient comme de simples 
employés de commerce pour le compte d’un riche commerçant issu du pays natal 
(Montagne, 1950: 154, 163). 
L’entassement dans les habitations accessibles provoquait inévitablement des 
tensions et des conflits internes, mais aussi de sérieux problèmes de santé publique. 
Comme les capacités d’accueil progressaient à un rythme insuffisant par rapport à 
l’afflux de nouveaux « Casawis », l’habitat dans les quartiers marocains avait en 
général un caractère précaire et insalubre. Dans les bidonvilles, non seulement on 
s’entassait les uns contre les autres, mais presque toujours sans électricité, sans eau 
courante, sans système d’égouts, sans fosse septique (Montagne, 1950: 154-155). La 
mortalité infantile en particulier y était très élevée, notamment en raison de 
conditions d’alimentation malsaines et insuffisantes (diarrhée, gastro-entérite, 
athrepsie, sous-alimentation), mortalité qui s’accentuait durant les saisons d’automne 
et d’hiver avec l’arrivé des mouches et du froid (Montagne, 1950: 243) 100. C’est sans 
doute pourquoi, de nos jours encore, plusieurs anciens commerçants disent que, au 
village, ils respirent la santé : œ tamazirt, illa lsaha ! 
Les risques de faillite 
Contraints de résoudre le problème du logement et d’éviter les conséquences 
néfastes qu’il pouvait entrainer, les Ammeln qui s’établissaient dans les villes du Nord 
devaient par ailleurs assurer une stabilité des gains. La décision de partir et de 
s’établir en ville avec femme et enfants ne se prenait pas à légère, car la responsabilité 
                                                        
100 Cependant les conditions d’hygiène y étaient peut-être moins mauvaises qu’on ne pourrait le craindre 
à première vue. Les services de santé publique pouvaient plus facilement y mener des campagnes de 
désinfection. Les principales maladies infectieuses (syphilis, trachome, tuberculose) demeuraient pour 
cette raison moins mortelles dans les bidonvilles qu’en médina ou dans les derbs, dont l’accès était plus 
difficile et la pression démographique, plus considérable (Adam, 1950c: 124; Montagne, 1950: 243; 
Stewart, 1964: 143). 
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du commerçant qui avait, à lui seul, une famille à sa charge allait en être alourdie. Il 
fallait être sûr qu’une fois arrivé à destination, les affaires seraient bonnes et 
continueraient à bien se développer. Il était pour cela nécessaire d’y mettre du temps, 
de fournir beaucoup d’efforts. Il fallait aussi maîtriser avec adresse ses élans de 
témérité et savoir faire preuve de retenue dans un univers économique où la faillite et 
la mobilité sociale descendante représentaient toujours un risque. L’équilibre pouvait 
s’avérer trop fragile pour tous ceux qui ne maîtrisaient pas encore les rudiments du 
métier ou qui consentaient à accepter des emplois de commerce mal payés. On 
choisissait donc d’attendre le bon jour pour commencer à travailler à son compte ou 
pour oser placer ses investissements dans un lieu de commerce où la clientèle serait 
potentiellement plus abondante et mieux nantie.  
Les leçons d’un échec cuisant :  
le parcours de Hassan du village d’Izran 
« Il faut faire les choses étape par étape », me disait un ancien 
commerçant. « Il vaut mieux marcher à vitesse lente et constante plutôt que de 
courir et se fatiguer », me disait un autre. Ou encore : « Celui qui s’empresse 
d’avancer va vers une mort certaine ». Ces vieux adages, Hassan aurait dû les 
écouter.  
Né vers 1905, et décédé vers 1965, Hassan est le dernier fils d’une famille 
de sept (quatre garçons, trois filles), tous natifs du village d’Izran, situé dans la 
communauté des Ayt Tafraout. Hassan et ses trois frères aînés, Abdullah, 
Ahmed et Abdelkrim (voir généalogie), appartenaient à une génération qui se 
distinguait nettement de la précédente. Ils ont tous émigré l’un après l’autre 
vers les villes du Nord dès le début du XXe siècle, suivant un mouvement qui 
prenait alors de plus en plus d’ampleur. Leur père, Mohamed, qui avait hérité 
d’un patrimoine foncier relativement important, n’est quant à lui jamais parti 
faire du commerce ; décédé vers 1945, à l’âge de 85 ans environ, il est resté 
paysan jusqu’à la fin de ses jours. Réputé pour sa grande sagesse, le vieux 
Mohamed aurait dit après un déplacement à Fès, qu’il préférait aux senteurs et 
à la cacophonie de la médina grouillante de monde le doux parfum que 
̱ʹ͹͹̱
 
dégageait le panier en osier (taduhant) de son épouse, et le petit bruit craquant 
qu’il émettait lorsqu’elle le posait sur le seuil de la maison après une dure 
journée de travail.  
Dans la pratique de leurs activités commerciales, une division du travail 
s’était opérée au sein de la fratrie. Abdullah et Ahmed, les frères aînés, se sont 
suivis de près dans les villes de Settat, Tétouan, Tanger, puis enfin Marrakech, 
où ils ont fini par s’associer dans la gestion d’un petit fonds de commerce. 
Abdelkrim et Hassan, les frères cadets, ont fait ensemble leurs débuts en 
travaillant d’abord à Fès comme simples baqqala, puis comme petits épiciers 
modernes dans les villes côtières de Larache et Ksar El Kabîr. Hassan devait 
être particulièrement ambitieux, puisque, vers 1935, il fait bande à part et se 
dirige vers Casablanca. Grâce en partie à un prêt qu’il a contracté dans une 
banque française, il a pu se procurer plusieurs petites épiceries et ouvrir un 
entrepôt de vente en gros. C’était un pas décisif dans sa carrière de 
commerçant.  
La nouvelle situation acquise par Hassan a apporté d’importants 
changements dans son niveau de vie et dans ses arrangements résidentiels. Au 
milieu des années 1930, ses frères et lui s’étaient déjà mariés et maintenaient 
tous des attaches au village, trois d’entre eux vivant avec leur épouse dans la 
grande maison paternelle et l’un d’entre eux occupant à quelques mètres de 
celle-ci une modeste demeure qui appartenait aussi à leur père (Mohamed). 
Tandis qu’Abdullah, Ahmed et Abdelkrim continuaient de faire la navette entre 
la ville et le village, Hassan prit la décision de déménager à Casablanca et d’y 
faire venir son épouse et leurs trois enfants (Khadija, Aïcha, M’hamed).  
Étant donné sa réussite commerciale, Hassan s’est permis de vivre grand 
train. Il achète une somptueuse maison, s’offre les services d’une petite armée 
de domestiques et reçoit chez lui des invités toujours nombreux. Hassan a 
également su obtenir l’aide de son frère Abdelkrim, avec qui il avait été lié à ses 





débuts. Ce dernier devient son bras droit et travaille comme gérant-tenancier 
de ses petites épiceries. Vers 1945, Mohamed, le père, décède, léguant à ses 
quatre fils l’ensemble de ses biens. Pour Abdullah, Ahmed et Abdelkrim, c’est 
l’occasion inespérée de repartir sur de meilleures bases, alors qu’Hassan avait 
déjà sa vie ailleurs. Imprudemment, il laisse à l’abandon ses champs et la 
petite demeure qu’il a reçus en héritage.  
Aussi étincelante fut-elle, la réussite de Hassan se consuma comme un feu 
de paille. Il s’était lancé trop vite dans la grande aventure, dissipant ses actifs 
aussitôt qu’il les recevait, sans s’assurer d’abord du bon déroulement de ses 
affaires (approvisionnement, écoulement des stocks, fluctuation des prix et de 
la demande, etc.). Après quelques années de dépenses incontrôlées, il ne 
parvient plus à respecter les termes de son prêt bancaire et commence à avoir 
de sérieux ennuis avec les autorités. Il doit alors se défaire de l’ensemble de ses 
investissements en ville et faire appel à trois riches commerçants du village 
(trois frères) qui étaient solidement établis à Tanger. Ces hommes influents ont 
pris à leur nom le prêt personnel consenti à Hassan, en échange de tout son 
patrimoine foncier au village (plusieurs parcelles, quelques arbres, une petite 
demeure en ruine). Hassan est revenu chez les siens sans un sou, suppliant ses 
frères de bien vouloir l’aider à se loger, lui et sa famille. Mais ses frères, 
appuyés me dit-on par leur épouse respective, lui ont rappelé que le partage de 
l’héritage avait été fait et que chacun veillait désormais sur ses propres 
affaires. Le groupe d’agnats (afus) auquel Hassan appartenait a consenti 
seulement à lui offrir quelques parts d’orge et une minuscule parcelle afin qu’il 
puisse se nourrir et éventuellement construire une modeste demeure.  
C’est ainsi qu’il termina ses jours dans la pauvreté, le déshonneur et la 
honte d’avoir échoué après avoir connu un si grand succès. On comprend que 
son parcours de vie ait longtemps servi de leçon à tous ceux qui étaient tentés, 
par l’appât de gros gains, de sauter les étapes et d’agir avec une imprudence 
déraisonnable.  
Le parcours chaotique d’Hassan illustre bien à quel point la ville et le métier de 
commerçant comportaient leur part de risque. Ceux dont la situation économique 
demeurait plus ou moins modeste avaient donc tout intérêt à procéder avec 
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circonspection. Les pressions de l’environnement social, en l’occurrence les 
contraintes de logement, les risques de faillite et les problèmes de santé physique et 
mentale qui pouvaient en résulter, obligeaient la plupart d’entre eux à renoncer 
temporairement à leurs ambitions. N’ayant pas les moyens de s’offrir un logement 
décent, et hésitant à se lancer en affaires sans l’assurance de pouvoir en amortir les 
investissements et en assumer pleinement les conséquences, ils étaient contraints de 
remettre à plus tard leur projet de s’établir en ville et de se consacrer entièrement à 
leur profession nouvelle.  
DÉCRYPTAGE DES LOGIQUES RÉSIDENTIELLES
Vu les inégalités qui persistaient entre les générations, il revenait au père et à la 
mère de famille de choisir les arrangements résidentiels susceptibles de leur être les 
plus favorables. S’ils bénéficiaient de ce même privilège dans le passé, ils étaient 
désormais confrontés à une situation nouvelle dont ils devaient tenir compte. Dans les 
circonstances propres à l’époque coloniale, ils ne pouvaient se permettre d’aider leurs 
fils mariés les plus âgés à accéder à une certaine autonomie résidentielle, au risque de 
rendre plus vulnérable une stabilité économique déjà précaire. Comme on l’a dit plus 
haut, la pression démographique s’était accentuée au fil des ans, de même que la 
parcellisation des terres cultivables grâce auxquelles les maisonnées assuraient 
toujours une partie de leur subsistance. Qui plus est, l’émigration masculine et 
temporaire contribuait à réduire de moitié la force de production agricole, les 
hommes devant s’absenter régulièrement et étant peu enclins à travailler dans les 
champs à leur retour.  
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Les femmes, elles, étaient aux prises avec une charge de travail alourdie et 
devaient s’adapter en conséquence afin de rentabiliser leurs efforts. Dans le cas des 
Ammeln, à l’instar de bien d’autres, elles y sont parvenues en réduisant la superficie 
des surfaces emblavées, et en refusant de cultiver les terres les moins productives et 
les plus difficiles d’accès (par exemple, les parcelles situées tout en hauteur, que les 
canaux d’irrigation ne peuvent atteindre et pour lesquels des travaux de terrassement 
étaient sans cesse à recommencer). Elles faisaient de leur mieux pour préserver 
l’indispensable, mais il en résultait nécessairement une diminution générale de la 
production agricole.  
En supposant qu’elles aient été suffisantes, il était plus sage de réserver les 
sommes d’argent rapportées de la ville plutôt que de se ruiner à construire et 
aménager une maison nouvelle pour chaque fils marié. Sans quoi le niveau de vie 
général du groupe et celui du couple d’ascendants en particulier serait demeuré 
sensiblement le même ou n’aurait été que peu amélioré.  
Une mesure de restriction économique 
Dans ces circonstances, la cohabitation et cette forme particulière de cohabitation 
avait pour fonction première de permettre des économies d’échelle et de recueillir 
ainsi la plus grande marge de surplus possible. Le maître et la maîtresse de maison 
pouvaient ensuite allouer ces surplus comme bon leur semblait, notamment pour 
assurer et stabiliser la subsistance de la maisonnée en dépit des aléas du climat. Il 
s’agissait d’équilibrer une diminution de la production agricole par l’achat de grains et 
autres produits d’alimentation mis en vente libre sur les marchés locaux (Tafraout, 
Tahala). Après la colonisation de l’Anti-Atlas, de nombreuses camionnettes 
approvisionnaient ces marchés depuis Agadir ou même Casablanca ; ainsi l’argent 
gagné dans le Nord servait aux Ammeln qui restaient au pays natal à se procurer, bon 
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an mal an, le tiers de leur pain quotidien (Adam, 1950a: 291, 293). Par ailleurs, dans 
l’éventualité où le père avait dû hypothéquer quelques parcelles, les gains accumulés 
pouvaient aussi servir à reconstituer le patrimoine familial ou sinon à l’étendre au-
delà de son stade initial.  
Ces économies n’étaient pas faites dans le seul but de subsister ou de stabiliser les 
finances de la maisonnée, sans rien changer à la vie d’antan. Au contraire, elles 
profitaient à tous ceux qui voulaient apprécier pour eux-mêmes et pour montrer aux 
autres les bienfaits d’une existence un peu plus confortable. En d’autres termes, on 
n’économisait pas seulement pour survivre, mais aussi et surtout pour vivre mieux.  
La volonté d’améliorer sa qualité de vie se traduisait tout particulièrement par des 
changements dans l’habitat et l’aménagement des habitations. Les maisons, autrefois 
soudées les unes aux autres, pouvaient maintenant commencer à s’espacer. Ainsi on a 
commencé à s’éloigner du vieux village situé en hauteur pour descendre vers le fond 
des vallées où les surfaces étaient plus spacieuses et moins escarpées. La nécessité de 
défense n’étant plus d’actualité et l’économie locale n’étant plus exclusivement liée à 
la terre, il était désormais possible de construire sur une parcelle jugée trop peu 
productive. Les maisons étant plus espacées les unes des autres, il était aussi plus 
facile d’y ajouter des annexes à mesure que les fils se mariaient. À l’extérieur, les cours 
et les jardins pouvaient s’entourer d’un mur de pisé, préservant l’intimité des femmes 
de la maisonnée, tout en donnant à la maison une allure plus imposante, voire plus 
« urbaine » (Adam, 1972: 347). Sans doute les riches commerçants avaient ouvert le 
bal, mais cette tendance s’est généralisée avec le temps. Par ailleurs, on se permettait 
quelques améliorations sanitaires et fonctionnelles : construction de toilettes, achat 
de bouteilles de gaz pour la cuisson des aliments, achat d’une nouvelle batterie de 
cuisine pour remplacer les vieux plats en terre cuite, etc. 
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La frugalité à laquelle se soumettaient les petits commerçants en ville et les 
économies consenties au village donnaient la possibilité aux maisonnées de se livrer à 
une certaine consommation ostentatoire. À défaut de pouvoir le faire en ville, les 
Ammeln qui demeuraient au pays natal cherchaient à se faire, chez eux, les émules 
des citadins arabes perçus en général comme plus « évolués » (Adam, 1950a: 304). Ce 
fut le début d’une tradition nouveau style : al-šiki, du français, « le chic » ! On 
blanchissait à la chaux les maisons d’habitude revêtues d’un enduit de couleur terre. 
Elles se défaisaient ainsi de leur allure « paysanne » ou « montagnarde » pour mieux 
prendre celle des habitations des villes côtières 101. De plus, on dotait les maisons 
d’une pièce de réception plus respectable : la tadwarit, à savoir un grand « salon » 
construit au rez-de-chaussée et directement accessible de l’extérieur. Le maître de la 
maison pouvait y recevoir ses invités tout en préservant l’espace réservé aux femmes. 
On ne se contentait plus de jeter une natte ou un tapis par terre, on installait divans, 
coussins, tables basses et brûle-parfums, lampes à l’huile, et l’on servait le thé avec un 
service en métal dans des verres multicolores (Adam, 1950a: 348).  
En somme, le maître de la maison ne pouvait consentir à ce que ses fils mariés 
accèdent à l’autonomie résidentielle parce qu’il devait procéder à certaines 
restrictions économiques qui lui permettaient, à lui et aux autres membres de la 
maisonnée, de vivre une vie meilleure et de prendre part à ce que certains 
observateurs ont décrit comme une véritable « frénésie du modernisme » (Parent, 
1953: 25; voir aussi Waterbury, 1972: 42).  
                                                        
101 La pratique s’était répandue à tel point que les autorités de contrôle se sont senties obligées 
d’intervenir afin de préserver le vieux « décor berbère » (Adam, 1950a: 346), ne voyant d’autre avenir 
pour la région que dans le développement d’un tourisme local (Parent, 1953: 36). 
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Pour le maintien d’un ordre moral 
Mais le regroupement des unités résidentielles à l’intérieur d’une même maison 
ne procédait pas seulement d’un calcul économique. Il y avait aussi une raison morale 
ou sociale à la complexification structurelle. Devoir laisser leur femme au village, à la 
fois seule et sans surveillance, pendant plusieurs mois ou même une année était une 
source de grande préoccupation pour les hommes. Ces émigrants temporaires 
n’étaient plus que des membres intermittents dans leur maisonnée au village. Si, dans 
ces conditions, les femmes devaient vivre seules dans des maisons distinctes, qui allait 
pouvoir surveiller leurs faits et gestes en l’absence de leur mari ? Les hommes 
pouvaient se permettre des libertés, surtout lorsqu’ils partaient en ville, mais la 
réciproque était perçue comme une sorte d’aberration, comme un contre-sens qui 
devait être évité à tout prix. Le problème se posait surtout pour les jeunes épouses 
dont attendait une progéniture légitime, à l’intérieur des liens du mariage. À cet 
égard, la formation des familles étendues, en tant que groupes résidentiels, avait pour 
fonction d’exercer un meilleur contrôle social des épouses pour éviter qu’elles 
commettent l’adultère et échapper ainsi au scandale qui en résulterait assurément, 
comme on m’a dit que cela se produisait à l’occasion.  
Les épouses étaient donc forcées de cohabiter afin d’être mises sous surveillance 
rapprochée. Les hommes de la maison étaient certainement appelés à collaborer et à 
jouer ensemble un rôle minimal dans le maintien de l’ordre moral. Le caractère 
temporaire et intermittent de l’émigration permettait d’assurer en toute circonstance 
une présence masculine dans la maison. Le père de famille lui-même partait dans le 
Nord moins souvent que ne le faisait ses fils ; la vie du détaillant travailleur était 
physiquement exigeante et, étant donné son âge et son autorité, il était plus enclin à 
suivre de près le déroulement des débats et les événements de la vie villageoise. En cas 
de conflit majeur, il avait aussi l’autorité nécessaire pour intervenir et imposer une 
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décision irrévocable. En pratique, toutefois, les jeunes épouses étaient placées sous 
l’autorité de leur belle-mère en qui les hommes avaient confiance. D’ailleurs, c’était 
souvent la belle-mère qui exerçait les pressions et qui incitait son mari et ses fils à voir 
le mérite de cette forme de cohabitation, malgré les tensions et les disputes qui 
pouvaient s’ensuivre. Étant donné la configuration des relations intergénération-
nelles, son autorité et son pouvoir grandissait en conséquence ; elle pouvait ainsi avoir 
une meilleure prise sur le déroulement des activités domestiques et économiques 
auxquelles ses belles-filles prenaient part.   
André Adam a su le voir clairement, lorsqu’il a médité sur ces questions, plusieurs 
années après sa mission d’études chez les Ammeln :  
« Que l’homme puisse, en toute tranquillité d’esprit, partir en laissant 
derrière lui femme et enfants, cela suppose une grande famille domestique qui 
intègre les ménages de façon telle que l’absence de l’homme, même si elle est 
affectivement ressentie, ne change rien à la situation morale et matérielle des 
siens » (Adam, 1972: 33). 
Conclusion 
La « modernisation » est loin de susciter, par une sorte de nécessité inéluctable, 
un changement uniforme et a fortiori unilinéaire dans les arrangements résidentiels. 
Elle peut avoir sur eux différentes conséquences, non seulement d’une société à 
l’autre, mais aussi à l’intérieur d’une seule et même société selon les catégories 
sociales qui s’y trouvent. Ainsi, la variabilité interne dans les transformations 
résidentielles introduit un paramètre additionnel dont il faudrait à l’avenir mieux 
tenir compte dans notre compréhension des rapports multiples et réciproques reliant 
l’évolution de la vie résidentielle aux grands processus de changement social.  
Plus important encore, une telle variabilité ne doit pas obligatoirement passer 
pour un conflit d’ordre idéologique. Il ne s’agit pas nécessairement d’une simple 
opposition ouvertement exprimée entre un « goût nouveau » pour l’autonomie 
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résidentielle, d’une part, et une « vieille » volonté de cohabitation, d’autre part. Le 
croire serait perpétuer des erreurs qui se situeraient à la limite du mépris de l’autre. 
On en viendrait, à tort, à cantonner les populations villageoises dans un immobilisme 
intemporel, comme si elles vivaient, à la différence des citadins, dans une propension 
naturelle à résister au changement, comme si elles cherchaient à exister en dehors de 
leur temps. Comme on l’a vu, les villageois ne sont pas plus que d’autres dans une 
lutte permanente pour faire renaître des traditions perdues – ou perçues comme 
telles.  
Dans le cas présent, les deux modes d’ajustement résidentiels adoptés par les 
Ammeln durant l’époque coloniale variaient avant tout suivant leur situation sociale 
et économique et le degré de réussite commerciale. Bien que la plupart des Ammeln 
auraient sans doute voulu le faire, seuls les commerçants les plus fortunés et les plus 
ambitieux se risquaient à émigrer en famille et à atteindre ainsi l’autonomie 
résidentielle. Ils ont agi de la sorte, non point en raison d’une nouvelle volonté 
d’autonomie résidentielle dont ils auraient été les seuls à prendre soudainement 
conscience au contact d’une culture étrangère, en l’occurrence sous l’influence des 
« agents de la culture occidentale ».  
À l’époque, tous les hommes ou presque partaient pour le Nord afin d’y faire du 
commerce, mais certains d’entre eux seulement connaissaient un succès commercial 
exceptionnel. Et ceux qui réussissaient le mieux s’y établissaient. En ville, ils étaient 
les seuls à pouvoir se procurer un logement décent et à avoir suffisamment confiance 
dans la stabilité et la prospérité de leur entreprise commerciale pour décider d’y faire 
venir femme et enfants, espérant leur offrir un avenir meilleur. Au village, ils étaient 
les seuls à être en mesure de se libérer de l’autorité des parents, du père en particulier, 
et de décharger leur épouse de la lourdeur des travaux des champs afin qu’elle puisse 
se consacrer entièrement aux tâches domestiques comme bon leur semblait.  
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À l’inverse, les plus modestes et les plus timides des petits commerçants restaient 
fixés au village et devaient opérer une complexification résidentielle, non par 
automatisme, ni par quelque volonté de cohabitation, mais parce qu’ils étaient soumis 
à un ensemble de contraintes et de forces réelles. Ces cas particuliers ne découlaient 
pas d’un libre choix inscrit une fois pour toutes dans une vieille survivance 
collectiviste, pas plus qu’ils ne procédaient d’une prise de position traditionnaliste, ou 
pire encore fondamentaliste, en guerre ouverte avec l’évolution du temps et les idées 
dictées par des « étrangers infidèles ».  
Au contraire, la maisonnée patrilocale plurifamiliale, en tant que nouvelle limite 
de croissance résidentielle, a été adoptée en raison même – et non pas en dépit – des 
conditions sociales particulières propres à l’époque coloniale. Ce fut en effet le produit 
d’un équilibre économique fragile et du mode d’émigration masculine et temporaire 
qui en découlait. Dans les conditions où se trouvaient ces commerçants émigrés, les 
contraintes de la ville étaient très lourdes (conditions de travail précaires, marges de 
profits restreintes, pression démographique excessive, risques de problèmes de santé 
physique et psychologique), et les forces en vigueur dans le pays natal étaient 
astreignantes (domination du couple parental ascendant, soumission politique, 
dépendance économique).  
Dans ce cas de figure, le père et la mère de famille prenaient les décisions en 
matière d’arrangements résidentiels et ceux d’entre eux qui avaient plusieurs fils 
mariés imposaient la cohabitation à toutes les unités conjugales ou familiales 
descendantes. Cela se faisait pour des raisons à la fois économiques (économies 
d’échelle) et morales (surveillance accrue des épouses) afin de permettre aux hommes 
de la maisonnée et surtout aux fils d’émigrer par intermittence et de remédier ainsi, 
en toute tranquillité d’esprit, à l’instabilité et aux lacunes de l’agriculture de 
subsistance locale que la croissance démographique en cours à l’époque n’avait fait 
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qu’accentuer. Vue sous ce nouvel angle d’approche, l’émergence des maisonnées 
patrilocales plurifamiliales se présente plus clairement comme une solution 
d’adaptation transitoire, imposée par le contexte et les nécessités du moment, comme 
une sorte de pis-aller accepté à contrecœur par les unités résidentielles subordonnées 





Des modes de transition 
contrastés
Exode rural et simplification résidentielle 
 à l’époque postcoloniale  
 
 
À l’époque où le Maroc s’engageait dans une « ère de liberté et d’indépendance » 
au terme d’un demi-siècle de colonisation et de « puissance protectrice », les 
habitants du pays des Ammeln n’ont pas hésité à modifier une fois de plus leurs 
stratégies résidentielles en fonction des nouvelles conditions sociales et historiques 
auxquelles ils étaient confrontés. Ces changements n’ont pas fait renaître de ses 
cendres la société précoloniale, ni n’ont conduit à préserver intact un mode de vie 
ancestral ; non plus d’ailleurs qu’ils n’aient été le simple résultat d’une nouvelle 
mentalité individualiste pour laquelle les agents sociaux auraient soudainement 
développé une dévotion. Au contraire, les changements qui se sont opérés dans la vie 
résidentielle et sociale des habitants du pays des Ammeln depuis l’établissement du 
nouveau Royaume du Maroc en 1956, jusqu’à la fin du XXe siècle, se sont produits en 
fonction de réalités vécues et dans le prolongement des stratégies d’adaptation 
adoptées au cours de la première moitié du siècle. Si, dans les conditions de l’époque 
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coloniale, plusieurs noyaux familiaux n’ont dû pas atteint l’autonomie résidentielle, 
s’ils ont été contraints et forcés d’établir des maisonnées plurifamiliales et d’endurer 
le climat de tension et de conflit qui y régnait, ils sont naturellement devenus de plus 
en plus rebelles à l’idée de maintenir ces maisonnées intactes au vu des alternatives 
nouvelles qui leur étaient offertes à l’époque postcoloniale.  
Pour tous ceux qui ont tardé à se mettre en route vers le Nord et qui restaient 
dans l’attente d’une situation économique meilleure, la pratique d’une émigration 
masculine et temporaire, ainsi que la limite de croissance résidentielle qui s’en est 
suivi, n’étaient qu’une étape provisoire dans un long processus de transition sociale. 
Lequel a conduit un nombre sans cesse grandissant d’individus, de couples et de 
familles à s’établir de manière définitive dans les villes du Nord, dans l’espoir d’un 
avenir meilleur. Le déplacement de population fut si important qu’il finit par rendre 
les maisonnées plurifamiliales établies au pays natal presque complètement désuètes, 
incitant les habitants du pays natal à faire preuve d’adaptabilité et à adopter des 
modes de cohabitation jusqu’alors inédits.  
UNE POPULATION EN MOUVEMENT
Au sortir de la Deuxième Guerre mondiale et surtout depuis l’Indépendance, 
partout à travers le Maroc, les habitants des régions délaissées par les courants 
économiques modernes ont été chaque année de plus en plus nombreux à se mettre 
en route vers les pôles industriels situés le long du littoral atlantique. Ces migrations 
internes, entrainées par la croissance économique qu’avait connue ce « Maroc utile » 
durant les années 1950, ont vite pris une ampleur considérable. Le flot des départs 
s’est accéléré en milieu rural : le nombre de villageois ayant plié bagage à destination 
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des villes s’était accru lentement au cours de l’époque coloniale, pour ensuite 
connaître une augmentation régulière jusqu’à la fin du XXe siècle 102.  
Les déplacements de population sont non seulement allés en s’intensifiant, mais 
ils se sont aussi poursuivis selon des modalités nouvelles. L’émigration temporaire qui 
s’était développée à l’époque du Protectorat dans plusieurs régions du Maroc – dont le 
pays des Ammeln – laissait désormais place à une émigration définitive. On était de 
plus nombreux à se rendre en ville pour y prendre racine, si bien que la population 
urbaine du Maroc s’est mise à croître rapidement 103. Certaines villes ont alors connu 
une explosion démographique, comme ce fut le cas de Casablanca, où, au cours de la 
deuxième moitié du XXe siècle, la taille de sa population est passée d’environ un demi-
million (1952) à près d’un million (1960), puis à trois millions (1994), faisant d’elle le 
terminus migratoire principal du Maroc et l’une des villes les plus peuplées du 
continent africain 104.  
Décroissance démographique : deux phases 
Contrairement à ce qu’on pourrait croire, les habitants du pays des Ammeln ne 
formaient pas une société à ce point « tissée serrée », selon le mot d’Alport, pour aller 
                                                        
102 Sur les effectifs annuels moyens de la migration nette en milieu rural, voir Démographie marocaine : 
Tendances passées et perspectives d'avenir, Rabat, Centre des études et recherches démographiques, 
Haut Commissariat au Plan, 2005, p. 78.  
103 En 1952, seulement 25% de la population du Maroc vivait en ville, contre 52% en 1994. 
L’augmentation de la population urbaine au détriment de celle des régions rurales est due, bien sûr, à un 
ensemble de facteurs, tels que l’accroissement naturel de la population urbaine, l’expansion de la 
superficie des villes, et le changement de statut de plusieurs centres ruraux, promus au rang de 
municipalité. Il n’en demeure pas moins qu’une part essentielle de l’urbanisation de la population a tiré 
son origine d’un mouvement migratoire (Démographie Marocaine, 2005: 35-36). 
104 Les données démographiques sont tirées des ouvrages d’Adam (1968: t. 1, p. 149) et de Troin (2002: 
46). Sur l’importance économique de Casablanca et les flux migratoires qui ont alimenté son expansion 
démographique, voir Escallier  (1980) et, plus récemment, Puschmann (2011).  
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à contre-courant de ces flux migratoires 105. En fait, ils ont été si nombreux à quitter 
leur pays qu’il en est résulté un déclin démographique. Dans le pays des Ammeln, 
comme dans bien d’autres communautés villageoises du Maroc, le nombre d’habitants 
n’a cessé de diminuer depuis les dernières années du Protectorat jusqu’à la fin du XXe 
siècle, où la décroissance a ralenti de manière significative (voir Figure 10). La 
diminution de la population n’a pas été régulière d’une période à l’autre, variations 
sur lesquelles on reviendra. Pour le moment, nous nous concentrerons sur ce contrat : 
entre 1952 et 1994, la population locale s’est réduite de 39%, passant d’environ 18 500 
à seulement 11 300 habitants, et retrouvant ainsi une taille analogue à celle qu’elle 
avait au début du XXe siècle. Cette diminution s’avère énorme si on considère que la 
population du Maroc a presque triplé au cours de la même période 106, et que le pays 
des Ammeln de manière générale, et le marché de Tafraout en particulier, accueillait 
une population étrangère chaque année de plus en plus nombreuse 107. 
Aussi révélateurs soient-ils, ces chiffres ne révèlent cependant qu’une partie de 
l’histoire. Pour bien comprendre les tenants et les aboutissants de ce mouvement de 
population habituellement connu sous le nom d’« exode rural », et ultimement son 
incidence sur la vie résidentielle et sociale des habitants natifs du pays des Ammeln, il 
nous faut aussi considérer les conditions dans lesquelles ce mouvement s’est opéré. 
                                                        
105 Après s’être rendu dans le pays des Ammeln à l’aube de l’Indépendance, Alport en a effet conclue – à 
tort – qu’« il ne devrait pas manquer d’hommes ni de femmes préférant vivre dans leur maison au milieu 
des montagnes, du moins pas dans un avenir prévisible » (Alport, 1964: 170).  
106 La population du Maroc est passée de neuf millions en 1952 à 26 millions d’individus en 1994. Cet 
accroissement est essentiellement le corollaire d’une forte natalité, jumelée à une diminution de la 
mortalité infantile et à une hausse de l’espérance de vie (voir Démographie marocaine, 2005: 18-28). 
107 Ceux qu’on appelle les « résidents », imzdaghen, à savoir « ceux qui ne font que résider, et qui ne sont 
pas d’origine locale », vivent surtout dans le marché de Tafraout, où ils comptent pour 75% à 80% de la 
population ; certains « résidents » vivent dans les villages situés en dehors du marché de Tafraout, où ils 
constituent entre 10% et 25% de la population du village, selon le cas. Étant donné les particularités qui 
lui sont propres, et essentiellement en raison d’un manque d’espace, les stratégies résidentielles adoptées 
par cette population d’origine étrangère ne seront pas abordées dans ce chapitre. Je centrerai mon 
attention exclusivement sur les maisonnées d’origine locale – dont le chef est né dans le pays des 
Ammeln – établies dans les villages situés en dehors du marché de Tafraout.  
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Surtout, il importe de bien distinguer deux grandes phases : celle qui s’étend de 
l’Indépendance à la fin des années 1960, période au cours de laquelle les commerçants 
chleuhs, petits et grands, ont vécu une ascension sociale remarquable ; et celle qui 
s’est poursuivie depuis lors jusqu’à la fin du XXe siècle, lorsque les contraintes 
économiques et sociales n’ont fait que s’aggraver à mesure que les villes poursuivaient 
leur expansion. 
À cet effet, nous procèderons comme il se doit en deux étapes distinctes. Tout 
d’abord, nous considérerons le parcours des premières générations de commerçants 
chleuhs ayant vécu l’âge d’or de leur métier, à savoir la génération pionnière et la 
génération de transition, qui furent l’objet du chapitre précédent. Par la suite, nous 
exploiterons un échantillon de données de recensement et centrerons notre analyse 
sur les difficultés rencontrées par deux nouvelles vagues d’émigration, ainsi que les 
différentes stratégies qu’elles ont adoptées afin de surmonter ces difficultés. Il s’agit 
Figure 10.
Évolution de la population  
dans le pays des Ammeln, 1952-1994 
Sources : (*) Direction des Affaires indigènes, Protectorat français  












de la génération de la « relève », d’une part, et de la génération « disséminée », 
d’autre part, dont on n’a pas parlé jusqu’à présent.   
Naissance d’une bourgeoisie affairiste 
De l’époque où le Maroc accédait à son indépendance jusqu’au début des années 
1970, l’intensification et la transformation de l’émigration dans le pays des Ammeln 
étaient le résultat d’une véritable success story, peut-être même l’une des plus 
remarquables que le Maroc moderne ait connues. Durant ces années, non seulement 
les commerçants riches et influents ont fait leur marque, mais la masse des 
commerçants modestes ou timides est aussi parvenue à gravir les échelons de la 
hiérarchie commerciale et à s’intégrer à une société urbaine en pleine évolution 108.  
Les commerçants riches et influents, issus pour la plupart de la génération 
pionnière, étaient, à l’époque de l’Indépendance, déjà très bien établis dans les 
principales places de commerce du Maroc. Ils ont largement profité de cet avantage 
dans le contexte de l’établissement du nouveau Royaume. La ville moderne était 
devenue le théâtre de leurs opérations. C’était le lieu même où ils s’étaient faits, vers 
lequel étaient tournés leurs intérêts et toutes leurs aspirations. Si certains d’entre eux 
se sont laissés courtiser par l’administration coloniale, leur alliance était en partie 
circonstancielle. De manière générale, les habitants du pays des Ammeln supportent 
difficilement toute hiérarchie, à plus forte raison celle exercée par des « étrangers 
infidèles ». Ce sentiment était d’autant plus aigu que les commerçants chleuhs, et à 
plus forte raison ceux qui se trouvaient au sommet de la hiérarchie commerciale, 
                                                        
108 Sur l’essor des « commerçants chleuhs » et en particulier de ceux natifs du pays des Ammeln, voir 
surtout Adam (1968: 652-653, 1972: 35-37) et Waterbury (1972: 79-88). Comme l’a aussi fait remarquer 
Robert Escallier, « la réussite des Ammeln est exceptionnelle ; souvent étudiée, elle ne peut cependant 
masquer celle d’autres groupes connaissant aussi une émigration commerciale réussie », comme les Ayt 
Baha, les Ayt Mzal, les Ida ou Gnidif, etc., tous situés au cœur de l’Anti-Atlas occidental  (Escallier, 1980: 
12, note 4). 
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étaient soumis à l’influence des idées nationalistes qui circulaient de plus en plus dans 
les villes du Nord après la Deuxième guerre mondiale.  
Des allégeances politiques  
changeantes : le cas de Hadj Abed Oudad  
Le changement d’allégeance politique s’observe notamment dans le 
parcours de Hadj Abed Oudad, né aux abords du marché de Tafraout vers la 
fin du XIXe siècle, et qui comptait parmi les commerçants chleuhs les plus 
riches et les plus influents de sa génération. Étant donné sa richesse et son 
influence auprès des commerçants « indigènes », il a été élu, en 1951, président 
de la section marocaine de la Chambre de Commerce et de l’Industrie de 
Casablanca. L’administration coloniale comptait sur lui – et sur d’autres 
hommes forts du Sous et de l’Atlas ayant une fortune et une influence 
comparables – pour se rallier des appuis populaires.  
Toutefois, Hadj Abed et les siens n’étaient pas de simples pions dans le jeu 
d’échec politique auquel les autorités du Protectorat comptaient jouer. Dès 
qu’ils ont senti le vent tourner, ces commerçants astucieux n’ont pas hésité à 
tourner leur veste et à rejoindre les rangs du mouvement nationaliste, 
largement dominé par les élites arabes issues de la capitale impériale de Fès. 
Malgré leurs modestes origines, les commerçants chleuhs s’avéraient, pour les 
leaders nationalistes, des alliés indispensables, puisqu’ils avaient réussi à 
accumuler d’imposantes fortunes personnelles, étaient à la tête d’une clientèle 
politique et sociale très nombreuse et, incidemment, étaient en mesure 
d’utiliser leurs boutiques dispersées aux quatre coins des villes comme caches 
d’armes. Finalement, la rivalité opposant les « Berbères » aux « Arabes » que 
les Français avaient cru pouvoir faire jouer notamment avec l’opération dite 
du Dahir berbère s’est avérée inopérante 109. 
C’est pourquoi les autorités coloniales en place dans le pays des Ammeln voyaient 
d’un œil suspicieux les commerçants riches ou aisés ayant émigré en ville de manière 
définitive, et qui revenaient au village de temps à autre pour consolider les bases de 
                                                        
109 Sur les éléments de la carrière de Hadj Abed et sur l’alliance des commerçants chleuhs avec le 
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Étant donné leurs imposantes fortunes personnelles, et vu le soutien qu’ils 
avaient apporté à la fois au mouvement nationaliste et au « roi de l’indépendance » 
qui le personnifiait, plusieurs des ces commerçants « orgueilleux et plus ou moins 
enrichis » ont pu, dès l’Indépendance, établir des liens privilégiés avec le Palais et 
certains hauts dirigeants politiques. En échange de leurs loyaux services, ils 
bénéficiaient souvent de récompenses appréciables (octroi de permis de vente en gros, 
de licences d’exportation et d’importation, nomination à certains postes 
administratifs). Signe de leur influence peu à peu grandissante au sein des nouvelles 
élites marocaines, en 1959 le roi Mohamed V est allé jusqu’à leur faire l’honneur de sa 
présence lors d’une visite royale au pays natal (voir photo). 
Forts de leur position stratégique au sein des nouveaux réseaux d’alliances, ceux 
qui s’étaient imposés comme les « rois de l’épicerie » avaient désormais les coudés 
franches pour élargir leurs activités commerciales et capitaliser sur certains 
événements historiques qui incidemment ont contribué à leur essor. Après la chute du 
Protectorat, et surtout à partir des années 1960, investisseurs et hommes d’affaires 
européens – des Français pour la plupart – ont dû quitter le Maroc et abandonner 
leurs entreprises commerciales, dont plusieurs furent reprises par l’establishement 
des commerçants chleuhs. À peu près au même moment, les négociants juifs engagés 
dans les échanges internationaux depuis des générations ont eux-mêmes émigré, les 
uns après les autres, comme la plupart des autres Juifs marocains, à destination de la 
Terre Sainte ou vers d’autres terres d’accueil en Europe et en Amérique du Nord 110.  
Tout cela a joué en faveur des commençants fortunés, qui se sont empressés 
d’étendre davantage leur emprise sur le commerce de détail alimentaire et de 
diversifier leurs avoirs dans des secteurs encore plus lucratifs (société d’import-
                                                        
110 Les négociants juifs, dont les plus importants se trouvaient à Casablanca et à Tanger, formaient une 
sorte d’oligarchie contrôlant l’exportation de produits locaux et l’importation de diverses denrées. À leur 
sujet, voir Zafrani (1998: 149-151). 
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export, hydrocarbure, immobilier, agriculture industrielle). En même temps que leurs 
activités commerciales prenaient de l’ampleur, certains ont alors définitivement cessé 
d’agir comme simples commerçants chleuhs pour devenir de véritables capitaines de 
l’économie marocaine, talonnant de plus en plus près les élites traditionnelles du 
pays.  
D’une forme d’émigration à l’autre 
Plusieurs de ceux qui ont continué d’œuvrer en tant que commerçants chleuhs 
ont cependant réussi à tirer atteindre une situation confortable, quoique leur 
ascension sociale fût nettement moindre que celle de l’establishment. Les plus 
humbles des commerçants chleuhs, issus pour la plupart de la génération de 
transition, se trouvaient, lors de l’Indépendance, dans une position stratégique. Bien 
qu’ils aient connu des débuts lents et hésitants, du moins comparativement à leurs 
prédécesseurs, ils œuvraient dans l’une des branches commerciales les plus stables de 
l’économie marocaine et faisaient des affaires dans les villes les plus importantes du 
Maroc, dont Casablanca et Tanger, où se trouvaient des frères du pays bien établis, 
toujours prêts à leur venir en aide, tout en s’enrichissant. Avec les années, travaillant 
d’arrache pied et profitant d’un contexte économique et social favorable, un nombre 
sans cesse grandissant de ces commerçants modestes ou débutants ont pu monter 
dans la hiérarchie commerciale et travailler pour leur propre compte. Durant ces 
années, la plus part d’entre eux se sont procuré un ou deux petits commerces de 
détail, tandis que les plus talentueux, les plus astucieux, ont réussi à se hisser au rang 
de grossiste ou demi-grossiste, comme en témoigne le parcours personnel de Hadj 
Brahim décrit par Waterbury dans North for the Trade (Waterbury, 1972: 67-68).  
Ainsi, à partir des années 1950 et surtout depuis l’Indépendance, l’image 
stéréotypée du « commerçant chleuh » en tant que jeune paysan fraîchement 
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déraciné, vivant seul dans sa boutique et travaillant dur pendant plusieurs mois avant 
de rentrer au village et de retrouver sa place auprès des siens, était de plus en plus en 
décalage avec la réalité. Le succès de ces commerçants, bien qu’infiniment plus 
modeste que celui des nouveaux « bourgeois affairistes », leur donnait de nouvelles 
opportunités et occasionnait d’importants changements dans les modes de vie.  
Vu les possibilités dont les membres de la génération de transition bénéficiaient, 
il n’était pas question pour eux de faire marche arrière, encore moins de vivre dans 
des maisonnées plurifamiliales rongées par des conflits internes. Au contraire, à 
mesure que les affaires allaient bien, ils ont été de plus en plus nombreux à acheter ou 
à louer un appartement ou une maison en ville afin d’y faire venir femme et enfants, 
avec tous les avantages que ce regroupement familial leur apportait : proximité avec le 
lieu de commerce, conciliation famille-travail, diminution des charges de travail pour 
les femmes, amélioration des conditions de vie, sécurité alimentaire, scolarisation des 
enfants, électricité, eau courante, etc. À l’avenir, pour ces commerçants et leur famille, 
« le pôle de [leur] existence sera de moins en moins […] le lopin de terre ingrate de 
l’Anti-Atlas et la maison rustique de [leurs] ancêtres », comme l’avait très bien perçu 
André Adam, « ce sera de plus en plus le magasin ou l’entrepôt […] [et] l’appartement 
riche ou modeste où se déroule [leur] vie quotidienne » (Adam, 1972: 43).  
Les réussites commerciales ont été si nombreuses dans les années qui ont suivi 
l’Indépendance que le phénomène de l’émigration familiale et définitive, loin de 
représenter une exception négligeable, est largement passé dans les mœurs. Certaines 
données de recensement le laissent entendre : sur un échantillon de 369 détaillants 
natifs du Sous et de l’Anti-Atlas établis à Casablanca en 1960, 73% des hommes 
mariés vivaient avec femme et enfants, et dans la quasi-totalité des cas depuis moins 
de 10 ans seulement (Waterbury, 1969: 143, 151). L’attrait que ces familles 
éprouvaient pour la vie urbaine était d’ailleurs parfaitement compréhensible : à la 
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différence des autres groupes de petits commerçants, les commerçants chleuhs ou 
« soussis » vivaient généralement à l’abri de la précarité et du chômage, et arrivaient à 
avoir une qualité de logement confortable, sinon dans les quartiers aisés, du moins en 
dehors des bidonvilles (Waterbury, 1969: 149-151) 111.  
Retour aux sources 
Les commerçants émigrés et leur famille s’adaptaient au mode de vie urbain, sans 
pour autant rompre tout lien avec le pays et avec ceux d’entre leurs amis et leurs 
proches qui y vivaient. Une fois en ville, ces néocitadins faisaient un retour aux 
sources chaque fois qu’ils en avaient l’occasion. À la différence de leurs prédécesseurs, 
ils le faisaient moins pour entretenir une clientèle politique et commerciale que pour 
se remémorer le « bon vieux temps », passer les vacances d’été et assister aux 
différentes fêtes villageoises, telles que célébrations de mariage, jeûnes du ramadan, 
bombances collectives à la mémoire d’un saint local… Ceux d’entre eux qui 
atteignaient un âge vénérable choisissaient parfois de prolonger leur séjour au village 
dans l’intention d’y prendre leur retraite, confiant la gestion de leurs petites 
entreprises familiales à leurs descendants, qui eux-mêmes pouvaient vivre en ville ou, 
le cas échéant, revenir s’établir au pays natal, tout en émigrant temporairement vers le 
lieu où se trouvaient leurs petits commerces.    
Ainsi, un nombre grandissant de ces néocitadins ont fini par se construire, sinon 
une maison pour leur retraite, du moins une résidence secondaire. Quelle que soit 
l’utilité que son propriétaire en avait, ceux qui en avaient les moyens construisaient 
                                                        
111 Ce n’est donc pas un hasard si, à la lumière des données de recensement de 1971, on trouve une 
proportion élevée d’habitants de Casablanca originaires de l’Anti-Atlas dans les quartiers aisés de la 
« classe moyenne » (Belvédère, Secteur Centre) et, inversement, une proportion infime d’entre eux dans 
les quartiers les plus défavorisés (Ben Msik, Sidi Othman, Cité Jemâa, etc.) (Escallier, 1980: 9-13). Cette 
répartition de la population est directement attribuable, selon les observations de Robert Escallier, à la 
« réussite commerciale et économique du groupe » et notamment à celle des Ammeln, précurseurs du 
mouvement d’émigration commerçante dans la région (Escallier, 1980: 12-13). 
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une « maison moderne », tigemmi tjdid. Au cours des années 1970, bénéficiant d’un 
accès de plus en plus facile aux nouveaux matériaux de construction, tels que ciment 
et tiges d’acier, nombre d’entre eux laissèrent à l’abandon leur maison ancestrale pour 
se construire une « maison moderne » plus imposante, plus spacieuse, et plus digne 
de leur réussite commerciale, à la hauteur de l’image qu’ils se faisaient d’eux-mêmes 
et qu’ils désiraient donner aux autres. Ces habitudes de consommation furent peu à 
peu adoptées par les autres habitants du pays natal, du moins par ceux qui en avait les 
moyens.   
À l’évidence, la patience des membres de la génération de transition a fini par 
porter ses fruits. Gravissant les échelons de la hiérarchie commerciale, ils sont 
parvenus à atteindre une situation de fortune confortable leur donnant les moyens de 
prendre leur envol et de se libérer des exigences propres à la vie villageoise, tout en 
profitant des avantages que celle-ci avait à leur offrir lorsqu’ils venaient s’y ressourcer.  
Les jeunes générations nées au pays natal, à la vue des possibilités que pouvait 
leur offrir le monde de la ville, et ayant été bercées depuis leur enfance d’histoires 
mettant en valeur les réussites des générations antérieures, se sont créées des 
attentes. L’alternative au mode de vie des anciens leur paraissait à ce point 
avantageuse que « tous voulaient partir et travailler dans le Nord ou à l’étranger », 
comme Hadj Brahim a tenu à le spécifier à David Hart lors d’une série d’entretiens 
effectués au cours des années 1960 (Hart, 1980: 136). Toutefois, comme nous le 
verrons, les attentes des jeunes générations cherchant à marcher dans les pas de leurs 
prédécesseurs étaient devenues de plus en plus difficiles à combler, ce qui eut un effet 
d’entrainement sur bien des aspects de la vie résidentielle et sociale des habitants du 
pays natal, ceux-là mêmes qui ont continué de vivre au milieu des montagnes, que ce 
soit dans la maison rustique héritée de leurs ancêtres ou dans une maison moderne 
qu’ils se sont construite.    
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HYPERURBANISATION ET CLIMAT D’INCERTITUDE
Aussi attrayante que demeura la ville aux yeux des jeunes générations, vers la fin 
des années 1960, les perspectives économiques ont commencé à se détériorer 
sérieusement à mesure que s’intensifiait le flot des départs à destination des pôles 
industriels du Maroc. L’expansion des villes du Nord, et à plus forte raison celle de 
Casablanca, s’est avérée si rapide, si brutale, qu’il en est résulté une pression 
démographique encore plus excessive qu’au temps du Protectorat, avec toutes ses 
conséquences : accroissement des inégalités sociales, défaillance des capacités 
d’accueil, saturation du marché de l’emploi, crise du logement, prolifération des 
bidonvilles, développement effréné de l’économie informelle, etc. Malgré la sévérité 
des contraintes auxquelles les néocitadins devaient faire face, les départs vers les villes 
n’ont fait que s’accroître, aggravant la situation et provoquant une hyperurbanisation 
typique des sociétés postcoloniales. 
Qui plus est, le Royaume du Maroc était à cette époque en voie de consolidation, 
rendant les enjeux politiques et les opérations de maintien de l’ordre hautement 
prioritaires, au détriment souvent des questions liées au développement économique 
et social. Peu après l’accession au trône du roi Hassan II, en 1961, le pays est le lieu 
d’un climat politique tendu : émeutes urbaines, révoltes paysannes, scission du 
mouvement nationaliste, pressions des factions tiers-mondistes, tentatives de coup 
d’État, etc. Pour y remédier, les autorités ont instauré l’état d’exception et adopté une 
attitude répressive qui s’est poursuivie jusqu’au début des années 1990, lorsque fut 
amorcé un processus de libéralisation politique. Par ailleurs, à partir de 1975, à 
l’époque de la Marche Verte, les forces armées du pays ont été pleinement mobilisées 
dans le Sahara occidental en vue d’annexer les anciennes colonies espagnoles. Cette 
guerre longue, difficile, particulièrement onéreuse et toujours en cours de résolution, 
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limitait d’autant plus les capacités du Maroc à intervenir sur le plan économique et 
social. L’exaspération des couches sociales les plus défavorisées est arrivée à son 
comble en 1981, lorsque les « émeutes du pain » ont éclaté dans plusieurs villes du 
pays, et surtout à Casablanca, en guise de protestation contre une augmentation 
drastique du prix des produits de première nécessité (blé, huile, beure) (voir 
notamment Le Saout et Rollinde, 1998).  
Dans ce contexte tumultueux et incertain, les possibilités de travail se raréfiaient. 
La majorité des habitants des villes se trouvait sous une pression grandissante, y 
compris les commerçants chleuhs qui jusqu’alors s’étaient bien tiré d’affaire. Quoique 
certains aient trouvé le moyen de s’enrichir et de poursuivre leur ascension sociale, la 
plupart ont dû réduire leurs marges de profit et s’efforcer de préserver leurs acquis 
dans un secteur d’activité ayant atteint son seuil de saturation, ce à une époque où les 
liens de « solidarité tribale » qu’on disait inébranlables étaient inévitablement en 
train de se relâcher. « Il n’y avait plus de confiance entre nous ; c’était chacun pour 
soi », comme on se le remémore encore aujourd’hui non sans amertume. 
Deux villages, un échantillon  
Le processus d’hyperurbanisation et le climat d’incertitude économique qui en a 
découlé ont placé l’ensemble des Marocains devant d’innombrables défis. Dans les 
sections du chapitre qui sont à venir, il s’agira de centrer notre attention 
exclusivement sur ces années charnières afin de mieux comprendre les particularités 
des ajustements que les habitants du pays des Ammeln ont dû faire dans leur vie 
résidentielle et sociale. Outre les observations et les entretiens rétrospectifs effectués 
sur le terrain, on dispose d’un échantillon de données intégrales provenant du 
Recensement général de la population et de l’habitat (RGPH), représentant 75% des 
maisonnées recensées dans deux villages – Aday et Oumesnat – en 1971, 1982 et 1994. 
̱͵Ͳ͵̱
 
Au total, pour chaque année de recensement, cet échantillon comprend 
respectivement 261, 149 et 119 maisonnées, parmi lesquelles seules celles d’origine 
locale seront traitées (voir Tableau 12). Grâce à ces sources inestimables, il me sera 
possible d’examiner l’évolution de la situation dans ces deux villages et, je le suppose, 
dans le reste du pays des Ammeln, voire éventuellement dans d’autres communautés 
villageoises du Maroc.  
Bien qu’ils soient à bien des égards très semblables, les villages d’Aday et 
Oumesnat se différencient par quelques traits qui, au fil des ans, vont finir par avoir 
une incidence sur les stratégies d’adaptation de leurs habitants. Le plus notable étant 
l’emplacement des villages par rapport au marché de Tafraout, suq larbİa, dont 
l’importance s’est sans cesse accrue depuis l’époque coloniale. Le village d’Aday, qui 
s’étend le long d’une vallée étroite entourée de collines granitiques, se trouve à 
quelques kilomètres seulement du marché de Tafraout, dans les limites de la 
communauté territoriale autrefois connue sous le nom d’Ayt Tafraout (litt. : « les gens 
Tableau 12. 
Les maisonnées formant l’échantillon, selon le village, l’année de 
recensement et le lieu de naissance du chef de maisonnée * 
















Aday 107 - 58 69% 66 77% 
Oumesnat 154 - 91 92% 53 89% 
Total 261 - 149 83% 119 82% 
Sources : RGPH, Haut Commissariat au Plan, Royaume du Maroc. 
* L’échantillon a été créé à partir des feuilles de ménage et de logement, et représente, pour chaque année de 
recensement, 75% des maisonnées inscrites au recensement.    ** Les maisonnées d’origine locale sont celles dont 
le chef est né dans les limites du pays des Ammeln. Pour ce qui est du recensement de 1971, le lieu de naissance 




de Tafraout »). Le village d’Oumesnat est situé, lui, à environ une dizaine de 
kilomètres du suq, que ses habitants peuvent atteindre par un col. Adossé à la chaîne 
du Djebel Lkest, ce village est situé au cœur de la vaste vallée des Ammeln, assif w-
ammeln, dans la communauté des Affela Ouassif, (litt. : « amont de la rivière »). Les 
habitants d’Aday, représentatif des villages appartenant aux Ayt Tafraout, bénéficient 
d’un accès privilégié au petit centre administratif et commercial se trouvant sur leur 
terroir, tandis que ceux d’Oumesnat, représentatif du reste des villages du pays des 
Ammeln, y ont un accès un peu plus limité. 
Vers un compromis acceptable  
À la lumière des données disponibles, il apparaît que les difficultés et les obstacles 
accrus auxquels tous étaient confrontés dans les villes du Nord ont eu une série de 
conséquences prévisibles sur le dépeuplement du pays des Ammeln, ainsi que sur les 
modes de cohabitation adoptés par sa population d’origine locale. Les commerçants 
émigrés qui étaient encore à leurs débuts, ou qui connaissaient un succès économique 
mitigé, ont largement préféré rester ou revenir vivre au village, quitte à s’en absenter 
périodiquement, plutôt que de s’établir en ville avec femme et enfants. Cela eut pour 
effet de ralentir la décroissance démographique, du moins temporairement. Comme 
on peut le voir dans la Figure 10, p. 292, la courbe de décroissance s’est redressée 
entre 1960 et 1971, période durant laquelle les problèmes ont commencé à s’aggraver 
dans les villes du Nord, pendant que la population locale passait de 15 407 à 14 490 
habitants, soit une réduction de seulement 6% (comparativement à celle de 17% pour 
la période précédente allant de 1952 à 1960, lorsque les conditions étaient plus 
propices à l’ascension sociale).  
Dans les circonstances, chacun s’organisait comme il le pouvait, n’ayant souvent 
d’autres choix que de se regrouper à plusieurs noyaux familiaux sous un même toit. 
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Selon les données relatives aux 261 maisonnées recensées en 1971 dans les villages 
d’Aday et Oumesnat, la taille moyenne des maisonnées était en effet relativement 
élevée (5,0 individus par maisonnée), de même que le pourcentage des maisonnées 
plurifamiliales (19%), à savoir des groupes résidentiels comprenant au moins deux 
unités conjugales ou familiales liées par un lien de filiation ou de parenté (pour la 
taille moyenne des maisonnées, voir Tableau 13 ; pour le pourcentage des maisonnées 
plurifamiliales, voir Tableau 14).  
Loin d’avoir été le résultat d’une simple survivance culturelle, la cohabitation 
plurifamiliale s’est alors imposée comme une nécessité à la fois au couple 
d’ascendants et aux unités résidentielles descendantes. Au début des années 1970, les 
commerçants issus des premières vagues d’émigration prenaient de l’âge : la 
génération de transition franchissait le cap des 65 ans et plus, alors que ceux issus de 
la génération pionnière l’avaient tous déjà franchi – lorsqu’ils n’étaient pas déjà 
décédés. Parmi tous ces commerçants, ceux d’entre eux vivant dans une situation 
économique modeste ont été nombreux à faire le choix de prendre leur retraite au 
village, revenant s’établir dans la maison rustique qu’ils avaient héritée de leurs 
ancêtres ou, le cas échéant, renonçant définitivement à la délaisser pour partir vivre 
en ville. Quel que soit le parcours les conduisant à se fixer au village, ils devaient 
satisfaire à des exigences communes : trouver quelques ressources financières, 
obtenir un soutien dans l’exercice de la vie quotidienne (préparation des repas, 
entretien de la maison, travaux des champs), réduire au minimum les coûts de la vie 
(logement, nourriture), etc. Tout cela était primordial dans la mesure où l’homme 
était « au repos », vivant sans fonds de pension ni sans autre contribution à la 
subsistance de la maisonnée que les travaux des champs qu’il était encore capable 
d’effectuer.    
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Vu leur âge et le soutien dont ils avaient besoin, ces couples sollicitaient l’aide des 
unités familiales descendantes appartenant à ce qu’on peut appeler la « génération de 
la relève », dont les perspectives d’avenir s’étaient nettement assombries. Les 
membres de la génération de la relève sont nés au pays natal à peu près entre 1934 et 
1955, à savoir durant la période allant de la colonisation de l’Anti-Atlas jusqu’à l’année 
Tableau 13. 
La taille moyenne des maisonnées d’origine locale  
recensées dans les villages d’Aday et Oumsnat,  
selon l’année de recensement, 1971-1994  













Aday 107 5.3 42 4.7 51 4.1 
Oumesnat 154 4.8 84 4.2 47 3.6 
Total 261 5.0 124 4.4 98 3.9 
Sources : RGPH, Haut Commissariat au Plan, Royaume du Maroc. 




Le pourcentage des maisonnées plurifamiliales d’origine locale 
recensées dans les villages d’Aday et Oumsnat,  
selon l’année de recensement, 1971-1994  













Aday 107 22% 42 10% 51 2% 
Oumesnat 154 16% 84 10% 47 6% 
Total 261 19% 124 10% 98 4% 
Sources : RGPH, Haut Commissariat au Plan, Royaume du Maroc. 
* Une maisonnée plurifamiliale comprenant au moins deux unités conjugales ou familiales liées par la filiation 




précédant la chute du Protectorat. La plupart des hommes de cette génération ont 
commencé à faire du commerce à partir de l’Indépendance, ou du moins dans les 
dernières années de l’époque coloniale. Dès qu’ils atteignaient un âge suffisant pour se 
rendre utiles, en général vers 14 ou 15 ans, ils partaient travailler en ville comme aide-
familiaux, que ce soit pour le compte de quelque « frère de tribu » ou dans un des 
petits commerces de détail que leur père s’était procuré au fil des ans. Toutefois, 
quand vint le temps pour les jeunes de la relève de se marier et de fonder leur propre 
famille, ils étaient nombreux à ne pas pouvoir travailler à leur compte, ni même 
survivre grâce à leurs propres moyens. Tous espéraient voler de leurs propres ailes et 
certains y sont parvenus, mais tant que leur père était encore vivant et qu’ils n’étaient 
pas entrés en possession de leur part de l’héritage, plusieurs éprouvaient des 
difficultés économiques les obligeant à prolonger la situation de dépendance dans 
laquelle ils vivaient vis-à-vis du père de famille. 
Dans ces conditions, le couple d’ascendants était en position de négocier certaines 
ententes de collaboration. Dans la mesure du possible, il s’efforçait de venir en aide 
aux jeunes foyers, tout en tirant avantage de la situation dans laquelle ceux-ci se 
trouvaient pour faire valoir ses intérêts et ses priorités. Le père de famille, prenant de 
l’âge, cherchait tout d’abord à confier à ses fils la gestion de ses petites entreprises 
familiales. Il leur offrait habituellement de le faire en échange d’une part des profits et 
de la promesse de les leur léguer le jour de sa mort. S’il en avait les moyens, le père 
allait même jusqu’à aider ses fils et leur famille à s’établir, de manière définitive, à 
proximité du lieu où se trouvaient les petits commerces, en couvrant une partie des 
frais de logement ou, encore mieux, en les autorisant à occuper gratuitement un 
appartement qu’il s’était lui-même procuré. De cette manière, tout le monde y 
trouvait son compte : le père et la mère de famille, vivant au village, recevaient des 
transferts de fonds sur une base régulière, tandis que les fils et leur famille profitaient, 
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en ville, d’une certaine liberté d’action dans les champs d’activité domestique et 
économique, avec l’espoir de travailler pour leur propre compte.  
Mais quel que soit l’arrangement auquel on arrivait, pour bien assurer leurs vieux 
jours au village, le père et la mère de famille devaient aussi obtenir un soutien à 
domicile. À cet effet, ils faisaient pression sur au moins l’un d’entre leurs fils d’âge 
adulte, en général l’un des cadets, pour qu’il reste ou revienne vivre au village afin de 
se marier, de s’établir avec son épouse dans la maison parentale, et d’accepter une 
forme durable de cohabitation subordonnée. Il faut bien le comprendre, le fils était 
lui-même contraint et forcé d’obtempérer. Non seulement il subissait un chantage 
économique et affectif de la part de ses parents, mais il n’avait souvent d’autre 
alternative que d’accepter les offres qu’ils lui faisaient : promesse d’une plus grand 
part d’héritage, investissement dans quelque entreprise commerciale située dans le 
marché de Tafraout, telle que petite épicerie, crèmerie, café, échoppe, service de taxi, 
auberge, etc. Même le choix de l’épouse incombait au couple d’ascendants, et en 
particulier à la mère de famille, qui avait tout intérêt à recruter une candidate 
susceptible de lui obéir et avec qui elle saurait s’entendre, du moins en principe. 
« Pour que tout aille bien, il vaut mieux que la mère choisisse l’épouse », comme me le 
disait un certain Belaid qui n’a rencontré son épouse que le jour de leurs noces.  
Des arrangements si singuliers 
Bien entendu, tous n’arrivaient pas à trouver un compromis si acceptable, compte 
tenu du contexte de l’époque. À l’aube des années 1970, le contexte économique et 
social était si incertain que chacun devait faire preuve d’adaptabilité et répondre au 
mieux aux circonstances du moment. Cela se reflète sur la diversité des maisonnées 
plurifamiliales telles qu’elles existaient dans les villages d’Aday et Oumesnat lors du 
recensement de 1971, dont la plupart (76%) étaient « incomplètes », car un ou 
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plusieurs de leurs membres étaient absents depuis au moins six mois au moment du 
recensement (voir Tableau 15).  
Des 49 maisonnées plurifamiliales recensées en 1971, 27 comprennent un couple 
d’ascendants et un seul fils marié, son épouse et, le cas échéant, leurs enfants en bas 
âge, à savoir la forme de cohabitation la plus courante d’un point de vue quantitatif. 
Toutefois, rares étaient les cas où l’arrangement semblait durable. Malgré les 
difficultés et les obstacles qu’ils y rencontraient, les habitants du pays des Ammeln, et 
les jeunes foyers en particulier, espéraient toujours partir vivre en ville, d’autant plus 
que, au pays natal, les emplois disponibles demeuraient rares et souvent précaires. 
C’est pourquoi seules 30% de ces maisonnées (8 sur 27) étaient « complètes » au 
moment du recensement – et parmi elles certaines devaient sans doute comprendre 
des membres de passage seulement dans leur village natal, le temps de prendre un 
peu de repos avant de repartir. Autant dire que dans 70% des cas (19 sur 27), la 
maisonnée était « incomplète » (voir Tableau 15 ; colonne indiquant le pourcentage 
des maisonnées « incomplètes »). Dans ces maisonnées, au moins un des hommes 
mariés, en général le fils, s’était absenté pour une période d’une durée dépassant six 
mois, sans doute pour aller faire du commerce dans les villes du Nord ou pour y 
trouver quelque travail, dans l’espoir un jour d’y faire venir femme et enfants 
À propos des maisonnées plurifamiliales autres que celles comprenant un couple 
d’ascendants et un seul fils marié, les indications laissent entendre qu’elles se 
trouvaient aussi dans une phase de transition. Au total, on en compte 22, dont le 
pourcentage de maisonnées « incomplètes » s’élève à 82% (18 cas sur 22), signe que la 
cohabitation n’était qu’une sorte de repli stratégique imposé par les circonstances du 
moment. Dans 4 cas, le couple d’ascendants devait accueillir dans sa maison, non pas 
un seul fils marié, mais deux, ceux-ci étant obligés de trouver refuge chez leurs 




La composition des maisonnées plurifamiliales d’origine locale 











(a) Couple d’ascendants avec une ou 
plusieurs unités familiales descendantes 20 19 39 74% 
… avec un seul fils marié 12 15 27 70% 
… avec deux fils mariés 3 1 4 100% 
… avec un enfant marié de chaque sexe 1 - 1 100% 
… avec une seule fille mariée 2 - 2 100% 
… avec une fille veuve et ses enfants à charge - 2 2 0% 
… avec une ou deux petites-filles mariées 1 2 3 100% 
(b)  Frérèche 2 5 7 86% 
(c)  Autre lien de parenté 3 - 3 67% 
Total 24 25 49 76% 
 
Sources : RGPH, Haut Commissariat au Plan, Royaume du Maroc. 
 
* La classification ne tient pas compte des autres membres apparentés ou non que peut parfois 
comprendre la maisonnée. À titre d’exemple, certaines maisonnées plurifamiliales constituées d’un 
couple d’ascendants et d’un fils marié comprennent aussi la mère veuve du maître de maison, sans 
compter que des membres incorporés viennent dans certains cas se joindre aussi au groupe. 
 
difficultés économiques, voire des revers de fortune, soit parce qu’ils étaient encore à 
une étape de leur vie où ils alternaient les séjours en ville et les séjours au village. 
Comme on peut l’imaginer, les relations sociales entre les membres de la maisonnée 
devaient être particulièrement complexes et problématiques, d’autant plus que les 
habitations elles-mêmes étaient souvent trop petites pour loger convenablement un si 
grand nombre d’individus. Les maisonnées constituées d’un couple d’ascendants et de 
deux fils mariés comptent entre 10 et 17 individus, selon le cas, alors que les 
habitations qu’elles occupent comprennent seulement entre 3 et 6 pièces. Dans un cas 
particulier, 16 individus devaient occuper une habitation ne comprenant que 3 pièces. 
Visiblement, la situation n’était pas idéale.  
Si certaines maisonnées sont restées intactes après la mort du père de famille, au 
point de former une frérèche, la cohabitation était souvent de très courte durée, et 
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toujours imposée par des circonstances particulières. Les maisonnées que j’ai 
appelées ainsi se trouvent à différentes étapes dans leur processus de développement. 
Après la mort du père de famille, la mère incitait ses fils mariés à maintenir la 
maisonnée intacte et à se contenter d’émigrer temporairement afin qu’elle puisse 
bénéficier de leur soutien, ainsi que de celui de leur épouse respective, durant les 
années de veuvage qui lui restaient à vivre. Ainsi, sur les 7 frérèches recensées, 3 
d’entre elles comprennent une extension ascendante (mère veuve). Après la mort de la 
mère, les frérèches restaient intactes seulement quelques années encore, le temps que 
le dernier-né se marie, fonde sa propre famille et que la fratrie finisse par se diviser les 
biens de famille. C’est pourquoi, dans ces frérèches-ci (3 cas sur 7), on trouve un 
important écart d’âge entre les deux frères, le plus jeune ne faisant qu’entamer ses 
premières années de vie conjugale. L’échantillon de données dont je dispose ne fait 
mention que d’une seule frérèche restée intacte de nombreuses années après la mort 
du père et de la mère de famille, et même après la mort de l’un des deux frères. Loin 
d’avoir eu un choix réel, les membres de cette maisonnée cohabitaient pour consolider 
leurs avoirs et réduire au minimum les coûts de la vie, au point d’être obligés de 
s’entasser à 17 dans une habitation comptant seulement 3 pièces.  
De toute évidence, les habitants du pays natal vivant dans une situation plus ou 
moins précaire avaient des options limitées. Lorsqu’ils vivaient à plusieurs sous un 
même toit, les jeunes couples étaient sans doute ceux qui acceptaient le plus 
difficilement le sort qui leur était réservé, d’autant plus que les hommes s’absentaient 
sans cesse du pays natal, alors que les épouses y vivaient de manière régulière. Celles-
ci se trouvaient dans la position la moins enviable de toutes, puisqu’elles devaient 
subir, au quotidien, le conflit intergénérationnel et le climat de compétition qui 
parfois les opposait, comme c’était le cas dans les maisonnées plurifamiliales 
« incomplètes » ayant vu le jour dans le contexte de l’époque coloniale. On comprend 
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mieux pourquoi, au début des années 1970, certaines jeunes mères dont le mari était 
décédé ou absent aient préféré retourner vivre chez leurs propres parents, et même 
parfois chez leurs grands-parents, comme en témoigne la présence de ces formes si 
singulières d’arrangements résidentiels.  
LA PORTÉE DES INÉGALITÉS DE DÉVELOPPEMENT
Si les habitants du pays des Ammeln étaient véritablement emprisonnés dans une 
mentalité par nature collectiviste et traditionnaliste, on devrait logiquement 
s’attendre à ce que, dans les années qui on suivi, ils se soient contentés volontiers de 
rester vivre au pays natal, dans la familiarité d’une maisonnée nombreuse et 
complexe. Or, ils n’ont fait ni l’un ni l’autre, non qu’ils aient été soumis à l’influence de 
quelque « agent d’occidentalisation » leur dévoilant les principes jusqu’alors inconnus 
de la liberté d’action, mais parce qu’ils percevaient toujours le monde de la ville 
comme une alternative possible et désirable, étant donné les avantages réels que ce 
monde pouvait leur offrir en comparaison des modalités de la vie villageoise de 
l’époque.  
Jusqu’à la fin du XXe siècle, comme la plupart des régions rurales du Maroc, le 
pays des Ammeln s’est développé à un rythme infiniment plus lent que celui des villes 
du Nord. Les inégalités de développement entre les milieux ruraux et urbains ne 
faisant que s’accroître d’une année à l’autre, les habitants du pays natal et les jeunes 
en particulier n’ont pas renoncé à leur rêve d’Eldorado. Comme leurs prédécesseurs, 
ils étaient enclins à partir vivre en ville et à y faire venir femme et enfants afin de 
profiter un tant soit peu des commodités qui s’y trouvaient et des options que cette 
transplantation familiale leur donnait, en dépit des obstacles qu’ils rencontraient sur 
̱͵ͳ͵̱
 
leur route. Lorsque, au cours des années 1970, les contraintes économiques se sont 
aggravées et que les possibilités d’ascension sociale n’ont cessé de diminuer, il n’était 
pas question pour ces dignes héritiers d’une paysannerie montagnarde de refaire vivre 
le « mode de vie des anciens ». Devant le choc des réalités propres aux temps 
modernes, les habitants du pays des Ammeln ont plutôt préféré s’armer de patience et 
actualiser leurs stratégies de survie, quitte à devoir réviser certaines attentes et 
reporter certains de leurs projets de vie, dans l’espoir de lendemains plus favorables.      
Une modeste revanche  
Les commerçants modestes ou débutants qui, au tournant des années 1970, 
durent rester ou revenir vivre au village, demeuraient dans l’expectative. Ils toléraient 
la cohabitation ainsi que la position de subordination dans laquelle ils se trouvaient 
vis-à-vis du père de famille, aussi longtemps que celui-ci était vivant. Dans les années 
qui ont suivi, à mesure que la génération pionnière s’éteignait, la patience des jeunes 
de la relève et des derniers représentants de la génération de transition leur a été 
salutaire. Ils ont alors été de plus en plus nombreux à entrer en possession de leur 
part du patrimoine familial qui comprenait, la plupart du temps, un ou deux petits 
fonds de commerce. Bien que modestes, ces fonds représentaient un avantage non 
négligeable dans un contexte économique et social qui ne cessait de s’assombrir, et à 
une époque où les espaces commerciaux les plus rentables, ainsi que les quartiers 
d’habitation les plus prisés, étaient de plus en plus difficiles d’accès. En se partageant 
le patrimoine familial, les jeunes couples obtenaient les moyens de leurs ambitions et 
parvenaient à prendre leur modeste revanche, comme en témoigne le parcours de 
Belaid, dont j’ai parlé plus haut, lui-même issu de la génération de la relève.   
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Une autonomie tant attendue :  
le cas de Belaid du village d’Adrar 
Belaid et sa famille natale sont originaires du village d’Adrar, perché sur 
le flanc du Djebel Lkest, au milieu de la vallée des Ammeln, dans les limites de 
la communauté territoriale des Ayt Smayoun. Belaid est le quatrième d’une 
fratrie de six germains ; il est né vers 1940, soit une dizaine d’années après son 
frère aîné, Mohamed, et environ 5 ou 6 ans avant le cadet, Hamid (voir 
généalogie). Comme tant d’autres membres de la génération de la relève, il 
était pratiquement impossible pour Belaid d’atteindre quelque autonomie que 
ce soit tant que son père, Laârbi, était encore vivant. Le contexte de l’époque 
était si peu favorable à Belaid et ses frères qu’ils ont tous dû se maintenir dans 
une position de subordination – et en accepter les inconvénients – jusqu’à ce 
qu’ils puissent entrer en possession de leur part du patrimoine familial que 
leur père ne leur a transmis qu’après sa mort.  
Pour remplir ses devoirs de bon père de famille et assurer la subsistance 
de son noyau familial, Laârbi dépendait de l’aide qu’il pouvait recevoir de ses 
fils, au premier rang desquels se plaçaient Mohamed et Belaid, à savoir les fils 
les plus âgés et économiquement les plus actifs. Leur aide était d’autant plus 
nécessaire à Laârbi qu’il ne se comptait pas parmi les plus riches ni même 
parmi les plus aisés de sa propre génération, à savoir la génération pionnière 
née avant l’établissement du Protectorat au Maroc. Ayant lui-même tardé à se 
mettre en route vers les villes du Nord, Laârbi avait réussi à se procurer 
seulement une crèmerie et une toute petite épicerie, toutes deux situées dans la 
vieille médina de Casablanca, quartier surpeuplé où vivaient les catégories 
sociales les plus défavorisées de la capitale économique.  
Quelques années avant l’Indépendance, Laârbi partit en ville et emmena 
avec lui ses fils Mohamed et Belaid, afin de les mettre au travail dans ses 
petites « entreprises familiales », laissant au village le reste de la maisonnée, à 
savoir la mère, Fadma, le fils cadet, Hamid, et les trois filles, Rqiya, Leila et 
Khadija. Dans les années qui suivirent, Laârbi et ses fils Mohamed et Belaid 
travaillèrent ensemble très fort et ne rentrèrent au village que de temps à 
autre, et seulement pour de brefs séjours. Pour sa part, Belaid œuvrait comme 
simple aide-familial dans l’un ou l’autre des petits commerces de détail détenus 
par son père et, à l’occasion, dans celui d’un proche de la famille, en 
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l’occurrence son oncle maternel (xali). Dans l’un ou l’autre cas, Belaid ne 
recevait pratiquement aucun salaire, et le peu qu’il recevait, surtout de la part 
de son oncle maternel, était versé directement à son père. 
La situation ne s’est guère améliorée avec le temps. Au début des années 
1960, vers l’âge de 20 ou 21 ans, Belaid avait pris en charge la gestion d’une 
petite épicerie appartenant à un commerçant natif d’un village voisin qui 
cherchait à passer ses vieux jours au village (ce commerçant, très âgé, n’avait 
vraisemblablement pas de fils, ou du moins pas de fils désirant prendre sa 
relève). En tant que gérant de commerce, Belaid acquérait de l’expérience et 
pouvait faire quelques économies, mais il était toujours tenu de verser une 
partie de ses profits à son père, Laârbi, afin de contribuer aux finances du 
groupe familial. En 1963, vers l’âge 23 ou 24 ans, Belaid a même dû quitter ce 
poste de gérant pour collaborer plus étroitement avec son frère aîné, 
Mohamed, puis avec leur frère cadet, Hamid, dans la gestion de leurs petites 
entreprises familiales. Cela pour permettre au père, à qui appartenaient les 
petits commerces, de rentrer au pays natal plus souvent et pour des séjours 
plus longs que ce qu’il avait eu l’habitude de faire jusque là.  
Les affaires n’allaient pas toujours bien et les tensions s’accentuaient au 
sein de la famille et entre les frères en particulier, de sorte que Belaid s’est mis 
à chercher d’autres opportunités de travail. Les occasions se faisaient si rares 
que Belaid envisagea la possibilité de partir travailler à l’étranger. Ayant eu 
vent des campagnes de recrutement que la France menait sur le territoire 
marocain pour combler ses besoins de main-d’œuvre ouvrière, comme 
plusieurs jeunes Marocains de l’époque, il entreprit quelques démarches en ce 
sens dans l’espoir de mieux gagner sa vie et, un jour, de se marier et de faire 
vivre son propre foyer.  
Belaid et les membres de sa famille natale 
Laârbi Fadma
HamidRqiyaMohamed Belaid KhadijaLeila 
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Or, ni le père ni la mère de famille n’étaient enchantés par une telle idée. 
Aussi louables furent-ils, les projets d’avenir de Belaid allaient à l’encontre des 
intérêts et des nécessités de ses parents. Laârbi prenait de l’âge et se 
préoccupait de plus en plus d’assurer ses vieux jours. Afin de prendre sa 
retraite en toute tranquillité d’esprit, et n’ayant d’autres fonds de pension que 
quelques petits commerces de détail, il incitait ses fils à poursuivre leur 
collaboration et, surtout, à lui transférer un maximum des gains accumulés. 
C’est pourquoi il s’est montré intraitable avec Belaid, le forçant à rentrer dans 
le rang et allant jusqu’à l’empêcher de poursuivre ses démarches visant à 
émigrer en France – apparemment en refusant de signer des documents 
nécessaires pour obtenir passeport et permis de travail. Comme me l’a dit 
Belaid rétrospectivement, « les fils devaient travailler pour assurer la retraite 
du père ; c’est ainsi que les choses se passaient à l’époque ».  
La mère de famille, Fadma, était, quant à elle, confrontée à ses propres 
défis. Alors que Laârbi vivait au village de manière plus régulière et que les 
trois fils continuaient de se relayer dans la gestion des petites entreprises 
familiales, les trois filles, Rqiya, Leila et Khadija, avaient toutes été mariées 
Elles avaient quitté leur maisonnée natale qui désormais était placée devant la 
nécessité de renouveler sa main-d’œuvre domestique. À ce stade-ci, Mohamed, 
l’aîné, était le seul des fils à s’être marié et à avoir amené son épouse dans la 
maison parentale. Mais les relations entre la mère et l’épouse, une étrangère à 
la région, s’étaient envenimées, ce qui affectait le moral et la productivité de 
tous. Après quelques années seulement de cohabitation, Mohamed et son 
épouse sont allés vivre en ville, s’établissant dans le petit appartement familial 
situé dans la vieille médina, dont Laârbi et ses fils se servaient pour dormir. 
Dans ces conditions, Fadma s’est elle-même livrée au chantage affectif, non 
seulement pour inciter Belaid à se conformer aux attentes du père, mais aussi 
pour le convaincre d’épouser une fille qu’elle lui avait choisie et, cette fois-ci, 
qu’elle avait pris la peine de bien choisir (Fadma avait recruté une candidate 
au mariage à travers son propre réseau familial, sans doute la fille de l’un de 
ses frères). 
Belaid a fini par renoncer à ses projets d’aller travailler en France et s’est 
résigné au sort qu’il lui était réservé. Il continua de travailler pratiquement 
sans salaire pour le compte de son père et, en 1967, vers l’âge de 26 ou 27 ans, 
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épousa la fille que sa mère, Fadma, lui avait choisie. S’il avait eu la possibilité 
de choisir, Belaid aurait sans doute agit autrement, mais, dans les conditions 
sociales particulières dans lesquelles ils se trouvaient, ses choix étaient très 
limités. 
Malgré les préoccupations de la mère, la cohabitation perdura non sans 
heurts jusqu’en 1969, lorsque Laârbi décéda, vers l’âge 70 ans. Alors certaines 
options se présentaient aux fils et notamment aux fils les plus âgés, dont les 
intérêts étaient de plus en plus tournés vers l’avenir de leur propre foyer plutôt 
que vers l’unité de leur maisonnée natale. Après la mort de Laârbi, Mohamed, 
Belaid et les membres de leur foyer respectif ont profité d’une latitude dont ils 
ne disposaient guère auparavant : tandis que Mohamed et sa famille ont 
emménagé dans un logement à part, Belaid et son propre noyau familial ont 
quitté le village pour la ville, s’établissant dans le petit appartement familial 
situé dans la vieille médina de Casablanca. Vivant modestement mais 
néanmoins en autonomie, les frères les plus âgés ont continué de collaborer 
dans la gestion de certains petits commerces, jusqu’à ce que ce fut le tour du 
fils cadet, Hamid, de se marier (éventuellement pour que Hamid et son épouse 
puissent offrir un soutien à domicile à la mère, Fadma, jusqu’à la fin de ses 
jours, avant de s’établir à leur tour à Casablanca). Peu de temps après le 
mariage de Hamid, qui eut lieu en 1974, les frères procédèrent finalement au 
partage définitif des biens de famille, et en particulier de ces petites entreprises 
familiales dont ils avaient héritées, permettant à chacun d’entre eux 
d’atteindre une autonomie pleine et entière.     
La vie en ville n’était pas de tout repos. Les pressions économiques et sociales 
étaient lourdes à porter pour tous les commerçants chleuhs, et notamment pour ceux 
de la génération de la relève, dont les assises restaient extrêmement fragiles, y 
compris lorsqu’ils entraient en possession de leur part d’héritage. Cependant, le 
parcours de Belaid et ses frères illustre jusqu’à quel point les membres de cette 
génération étaient réticents à l’idée de rester enracinés dans le village. Ils prenaient 
leur envol pour la ville dès qu’ils en avaient les moyens, aussi modestes furent-ils, et 
aussi dure que fut la vie en ville à l’époque.   
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Les habitants du pays des Ammeln ont été si nombreux à quitter leur lopin de 
terre ingrate et la maison rustique de leurs ancêtres, qu’il s’en est suivi une reprise de 
la décroissance démographique, voire la plus forte jamais enregistrée dans le pays des 
Ammeln durant la seconde moitié du XXe siècle. Entre 1971 et 1982, comme on peut le 
voir dans la Figure 10, p. 292, la population du pays natal est en effet passée de 14 490 
à 11 575 habitants, ce qui représente une diminution de plus de 20%. Et à la lumière 
de l’échantillon de données intégrales dont on dispose, la décroissance 
démographique était plus accusée encore dans les localités se trouvant à l’extérieur du 
marché Tafraout, où que se trouvent ces localités. Selon les projections effectuées à 
partir des données de recensement recueillies dans les villages d’Aday et Oumesnat, 
les habitants étaient en moyenne jusqu’à 50% moins nombreux à y vivre en 1982 
qu’en 1971 (voir Tableau 16). Quoique certains de ces villageois aient pu se relocaliser 
dans le marché de Tafraout ou ailleurs dans le pays natal, on peut supposer que la 
grande majorité d’entre eux ont quitté leur village d’origine pour s’établir dans les 
villes du Nord (Casablanca, Tanger, etc.). 
Tableau 16. 
Projection de la population  
des villages d’Aday et Oumsnat, 1971-1994 








(N) (N) (%) (N) (%) 
Aday 755 367 -51% 365 0% 
Oumsnat 983 504 -49% 272 -46% 
Total 1737 871 -50% 637 -27% 




Dérives urbaines et torpeurs villageoises 
Durant cette période, celles et ceux qui n’avaient d’autres choix que de rester ou 
de revenir vivre au village n’étaient pas du tout enclins à fonder des maisonnées 
plurifamiliales, surtout lorsque les fils en âge d’être mariés émigraient 
temporairement, n’ayant d’assises stables, ni en ville ni au village. L’hyper-
urbanisation et le climat d’incertitude qui s’ensuivait ont fait apparaître les tensions et 
les conflits découlant de la cohabitation plurifamiliale comme encore plus 
intolérables, plus aberrants, qu’ils l’étaient auparavant. Bien que la cohabitation ait de 
tout temps été problématique, on acceptait sans doute un peu moins difficilement de 
fonder et de maintenir intactes pour un temps des maisonnées plurifamiliales 
« incomplètes » lorsque les hommes, partant à tour de rôle, contribuaient aux 
finances du groupe et réussissaient à faire quelques économies pour eux-mêmes et 
leur propre foyer. Tant que les gains justifiaient les moyens, il était possible pour les 
noyaux familiaux d’apercevoir une lumière au bout du tunnel les incitant à patienter 
dans l’inconfort, malgré leur volonté d’atteindre l’autonomie résidentielle, malgré leur 
désir de s’établir dans les villes du Nord. Cependant, la lumière n’a cessé de diminuer 
au point de ne devenir qu’une faible lueur d’espoir à mesure que les hommes 
éprouvaient de plus en plus de difficultés à trouver du travail et à voler de leurs 
propres ailes. Un nombre grandissant de ces émissaires revenait au pays natal sans le 
sou, et même parfois dans l’obligation de rembourser des dettes. Lorsque cela se 
produisait, c’était la consternation pour toute la maisonnée et spécialement pour ces 
jeunes couples qui se trouvaient dépourvus et incapables de faire des projets pour 
l’avenir, encore moins de remplir les attentes qu’ils s’étaient créées à la vue du succès 
des générations antérieures.  
La situation ne laissa personne indifférent, surtout pas les jeunes en âge de se 
marier, qui sont devenus de plus en plus sélectifs dans le choix du conjoint. Les jeunes 
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femmes en particulier ont été de plus en plus ouvertement rebelles à l’idée de se 
marier et de vivre sous le toit des parents de leur futur mari, choisissant de reporter 
leur mariage jusqu’à ce qu’un meilleure choix se présente, voire jusqu’à ce qu’elles 
trouvent un candidat susceptible de leur offrir une certaine autonomie résidentielle 
ainsi qu’une certaine sécurité économique, que ce soit dans le pays natal ou, encore 
mieux, dans les villes du Nord. Or, les candidats disponibles étaient de moins en 
moins nombreux, et la plupart de ceux qui demeuraient disponibles ne convenaient 
guère. Ceux-ci alternaient sans cesse les séjours en ville et les séjours au village, avec 
peu ou pas de perspectives d’avenir, ni dans un endroit, ni dans l’autre. Les jeunes 
femmes leur préféraient de loin ces jeunes de la ville qui revenaient au pays natal avec 
leur famille pour passer les vacances d’été et, le cas échéant, pour négocier des 
arrangements matrimoniaux. En raison d’une absence de choix, et à défaut d’un 
candidat convenable, les jeunes femmes du pays maintenaient le statu quo. Elles 
choisissaient de rester célibataires et de continuer de vivre chez leurs propres parents, 
Tableau 17. 
La population âgée entre 18 et 34 ans dans les villages d’Aday  
et Oumsnat, selon le sexe et le statut matrimonial, 1971-1994 




















  (N) (%) (N) (%) (N) (%) 
Aday 
Hommes 27 48% 14 57% 36 92% 
Femmes 63 14% 35 51% 48 77% 
Oumesnat 
Hommes 29 54% 24 55% 10 50% 
Femmes 76 35% 56 57% 41 68% 
Total 
Hommes 56 51% 38 55% 46 83% 
Femmes 139 26% 91 55% 89 73% 




qui eux-mêmes n’y voyaient finalement aucun inconvénient, se gardant bien, dans ces 
circonstances, de marier leurs filles trop précipitamment.  
Au cours des années 1970, l’attente dans le célibat n’a fait que se prolonger, au 
point de donner naissance à une catégorie sociale jusqu’alors inexistante, celle des 
« adultes célibataires ». Dans les villages d’Aday et Oumesnat, durant la période allant 
de 1971 et 1982, le pourcentage des hommes célibataires âgés de 18 à 34 ans a 
augmenté légèrement, passant de 51% à 55%, alors que, dans le cas des femmes, ce 
chiffre a plus que doublé, partant de 26% pour atteindre 55% (voir Tableau 17). Les 
« anciens », ou les « vieux », étaient de ce fait plus nombreux que dans le passé à vivre 
avec une fille célibataire d’âge adulte, ce qui les rendait moins empressés de marier 
leur fils et de bénéficier du soutien d’une « épouse », tamœart. Les raisons à cela sont 
faciles à comprendre : d’abord, la présence d’une ou de plusieurs filles célibataires 
d’âge adulte répondait, en partie ou en totalité, aux besoins de main-d’œuvre 
domestique ; ensuite, rares étaient les filles et les épouses qui entretenaient des 
relations cordiales, leurs intérêts étant bien souvent en opposition, spécialement 
lorsqu’elles devaient vivre sous un même toit. « C’était, me dit-on, comme mettre de 
l’eau dans l’huile bouillante ».   
Désuétude des maisonnées plurifamiliales 
Le processus d’hyperurbanisation et le climat d’incertitude économique qui en 
découlé, l’accroissement des inégalités de développement entre les milieux rural et 
urbain, la reprise de la décroissance démographique, l’accès à de nouveaux moyens de 
construction, le prolongement du célibat, la présence dans la maison parentale des 
filles célibataires d’âge adulte, les tensions et les conflits accrus résultant de la 
cohabitation plurifamiliale – tous ces facteurs conjugués sont à l’origine de ce 




La composition des maisonnées plurifamiliales d’origine 
locale recensées dans les villages d’Aday et Oumesnat, 










(a) Couple d’ascendants avec une ou plusieurs 
unités familiales descendantes 7 3 10 
… avec un seul fils marié 5 2 7 
… avec deux fils mariés 1 - 1 
… avec une seule fille mariée 1 - 1 
… avec une fille veuve et ses enfants à charge - 1 1 
(b) Frérèche - 1 1 
(c) Autre lien de parenté - 1 1 
Total 7 5 12 
 
Sources : RGPH, Haut Commissariat au Plan, Royaume du Maroc. 
 
* La classification ne tient pas compte des autres membres apparentés ou non que peut parfois 




vivant au village à décroître, en même temps que leur complexité organisationnelle. 
Les chiffres sont on ne peut plus clairs à cet égard : dans les villages d’Aday et 
Oumesnat, entre 1971 et 1982, la taille moyenne des maisonnées d’origine locale est 
passée de 5.0 à 4.4 individus, diminution tout aussi notable que celle du pourcentage 
des maisonnées plurifamiliales, qui est passé de 19% à seulement 10% (voir Tableau 
13 et Tableau 14, p. 306).  
Les habitants du pays des Ammeln qui néanmoins ont continué de vivre à 
plusieurs foyers sous un même toit ne l’ont fait que pour satisfaire à des exigences 
particulières, et bien souvent provisoires. Dans l’échantillon de données de 
recensement de 1982 relatives aux villages d’Aday et Oumesnat, on compte un total de 
12 maisonnées plurifamiliales, dont 7 occupent une maison traditionnelle, et 5 une 
maison moderne (voir Tableau 18). Ces maisonnées comprennent un grand nombre 
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de membres, leur taille moyenne se situant à 8.7 individus (la moins nombreuse 
comprend 5 individus, et les deux plus nombreuses jusqu’à 14 individus chacune).  
Or, celles d’entre elles qui occupent une maison traditionnelle, tigemmi taqdim, 
vivent avec le strict minimum nécessaire pour subsister. Ce sont des maisonnées 
pauvres et nombreuses (8.6 individus en moyenne), dont les membres font face à 
toutes sortes d’obstacles les contraignant à cohabiter pour un temps dans l’exiguïté 
d’une vieille demeure faite de pierre et d’argile, et qui compte seulement entre 2 et 3 
pièces, selon le cas. Le chef de maisonnée, qui avait parfois vécu un certain temps en 
dehors du pays natal, était devenu trop âgé, ou trop malade, pour travailler ailleurs 
que dans les champs, en compagnie des femmes vivant sous son toit (épouse, fille, 
belle-fille). Au-delà de leur contribution éventuelle aux travaux des champs, le ou les 
hommes issus de la génération descendante (fils, gendre) ne font, pour leur part, que 
vivoter dans la précarité d’un emploi sous-payé (aide-commerçant, réparateur de 
radio, serveur et autres petits salariés), lorsqu’ils ne sont pas au chômage ou absents 
du pays natal.  
De manière générale, le couple d’ascendants ne fait qu’héberger temporairement 
une ou plusieurs unités conjugales ou familiales descendantes, le plus souvent un seul 
fils marié, soit parce que ces unités avaient elles-mêmes été obligées de quitter les 
villes du Nord (Casablanca, Tanger) et n’avaient eu d’autre choix que de se réfugier 
dans le pays natal dans l’attente d’une situation meilleure, soit parce qu’elles avaient 
besoin d’un endroit où se loger afin de permettre au jeune époux de partir tenter sa 
chance dans le Nord, malgré les difficultés économiques, et en dépit du climat 
d’insécurité qui y régnait au lendemain des « émeutes du pain ». La cohabitation 
perdurait seulement si les contraintes économiques et sociales en vigueur à l’époque 
étaient trop lourdes pour que ces jeunes foyers envisagent toute alternative. 
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Les habitants étaient parfaitement conscients des enjeux auxquels ils étaient 
confrontés dans la vie de tous les jours et savaient que s’ils devaient vivre à plusieurs 
foyers sous un même toit, certains accommodements s’imposaient. Ainsi, ceux qui en 
avaient les moyens se sont construit une maison moderne, tigemmi tjdid, pour mieux 
compter avec les allers-et-venus de chacun et pour offrir un peu plus d’espace et de 
liberté de mouvement à celles et ceux qui allaient y vivre, dont les propriétaires de la 
maison eux-mêmes (les maisons modernes occupées par des maisonnées 
plurifamiliales comptent, en moyenne, entre 6 et 7 pièces).  
Il ne s’agissait pas pour autant d’établir les fondements d’une grande famille 
étendue, mais seulement d’accueillir sous son toit, pour une durée indéterminée, un 
proche parent dans le besoin : une belle-fille et ses enfants à charge afin de permettre 
au fils marié d’émigrer temporairement ; une fille divorcée ayant obtenu la garde de 
son nouveau-né ; ou encore une sœur et ses enfants à charge, et dont le mari s’est 
absenté du pays natal (en l’occurrence, la sœur de l’épouse du chef de maison). Si on 
disposait, en outre, d’une maison héritée de ses ancêtres, avant de la laisser tomber en 
ruine, celle-ci pouvait toujours servir de logement gratuit, que ce soit pour un 
travailleur étranger et sa famille ou, éventuellement, pour un jeune foyer, option qui 
réduisait le degré de complexité des maisonnées.  
La perpétuation d’une frérèche : un cas d’exception 
Sur l’ensemble des maisonnées plurifamiliales d’origine locale recensées 
dans les villages d’Aday et Oumesnat en 1982, une seule d’entre elles semble 
être le résultat d’une cohabitation durable, non qu’elle représente un modèle à 
suivre, mais parce qu’elle représente un cas d’exception confirmant le 
caractère transitoire de la cohabitation plurifamiliale telle qu’elle se manifeste 
dans les circonstances de l’époque. Il s’agit d’une frérèche très nombreuse et 
exceptionnellement complexe, située dans le village d’Oumesnat ; la 
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maisonnée, vivant dans une relative aisance, comprend jusqu’à 14 individus, 
tous cohabitant dans une maison moderne spacieuse, comprenant 7 pièces. 
Le noyau de la maisonnée est constitué de deux frères mariés, dont les 
épouses sont natives d’un même village voisin (possiblement deux sœurs, ou du 
moins deux proches parentes). Or, entre les deux unités conjugales ou 
familiales fondatrices de la frérèche, le pouvoir de négociation est distribué de 
manière inégale. Tout d’abord, le frère aîné, âgé de 64 ans, a huit ans de 
différence avec son frère cadet, ce qui naturellement lui donne une certaine 
autorité, et qui explique, en partie du moins, pourquoi il a été identifié comme 
chef de la maisonnée. En plus de la différence d’âge qui le sépare de son frère 
aîné, le cadet n’a apparemment pas réussi à avoir d’enfant avec sa première 
épouse et, sur le tard, tout en restant marié à la première, il en a épousé une 
seconde, qui elle-même n’a eu aucun enfant. Pour sa part, le frère aîné a eu 
quatre enfants, quatre fils, dont les deux plus âgés (26 et 22 ans) sont mariés et 
vivent encore dans la grande maison familiale avec leur épouse respective, 
renforçant encore la capacité d’influence du frère/patriarche et son épouse, 
elle-même la femme la plus âgée du groupe résidentiel.  
L’unité résidentielle la plus âgée et la plus nombreuse, en l’occurrence celle 
du frère aîné, se trouve dans une position favorable lui permettant de faire 
valoir son point de vue et, trouvant son intérêt, à maintenir le groupe dans 
l’unité et l’indivision. En plus d’occuper une même maison, tous les hommes en 
âge de travailler, y compris le chef de la maisonnée et son frère cadet, 
collaborent dans la gestion d’un petit commerce d’alimentation générale, situé 
dans le marché de Tafraout, qui génère sans doute des profits relativement 
appréciables. Les principales décisions quant à leur allocation reposent 
vraisemblablement entre les mains du frère/patriarche. Dans les circonstances 
difficiles de l’époque, les fils qui ont été mariés à un jeune âge et qui ne font que 
débuter leur vie matrimoniale, ainsi que le frère cadet et ses deux épouses qui 
n’ont pas réussi à avoir d’enfant, n’ont eu d’autres choix que d’accepter cette 
forme durable et inhabituelle de cohabitation subordonnée.    
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FAIRE CONTRE MAUVAISE FORTUNE BON CŒUR 
Des années 1980 à la fin des années 1990, comme les autres néocitadins, les 
habitants du pays des Ammeln qui partaient tenter leur chance dans les villes du Nord 
étaient confrontés à des épreuves tout aussi difficiles à surmonter qu’elles avaient été 
durant les décennies antérieures, et qu’elles le resteront après le tournant du XXIe 
siècle. Les perspectives d’avenir avaient diminué, notamment pour tous ces jeunes nés 
au pays natal approximativement entre 1956 et 1975, soit durant la période allant de 
l’Indépendance jusqu’à la Marche Verte, lorsque le Maroc annexa les anciennes 
colonies espagnoles du Sahara. Les membres de cette vague d’émigration 
appartiennent à ce qu’on peut appeler la génération « disséminée ».  
Les plus âgés de cette génération ont atteint l’âge adulte vers la fin des années 
1970 et, à l’époque où ils se sont mis en route vers le Nord, c’en était fini du temps où 
se formaient ces « essaims » de jeunes ruraux s’abattant sur la profession d’épicier. 
Certains ont œuvré comme aide-commerçants dans une petite boutique familiale, 
d’autres encore ont eu la chance de partir faire des études pour intégrer des 
professions jugées plus respectables, mais un nombre grandissant d’entre eux ont été 
contraints de se disperser et de se tourner vers toutes sortes de petits métiers plus ou 
moins précaires – ouvrier, marchand ambulant, cireur de chaussure, éboueur, etc. – 
lorsqu’ils ne venaient pas grossir les rangs de l’armée de réserve de chômeurs, 
chômeurs diplômés ou jeunes sans qualification. Pour les membres de cette 
génération, les « excès de modernité », pour reprendre la formule de Jeanne Favret 
(1967), apparaissaient d’autant plus lourds à porter que les réussites des générations 
antérieures devenaient, à l’évidence, de plus en plus hors d’atteinte.  
Les conséquences n’ont pas tardé à se faire sentir sur le dépeuplement du pays 
natal, et ultimement sur les stratégies résidentielles adoptées par les habitants. Tandis 
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que, dans les villes du Nord, les jeunes générations peinaient à percer dans le 
commerce de détail, ou dans quelque autre métier, le marché de Tafraout connaissait 
un certain développement économique. Depuis les années 1970, la nouvelle 
construction domiciliaire progressait en même temps que les autres secteurs d’activité 
(économie de bazar, tourisme, petits commerces en tout genre). Aussi minime que 
puisse paraitre ce développement, cela était suffisant pour en persuader certains de 
rebrousser chemin et de renoncer momentanément à leur rêve d’Eldorado. Les petits 
métiers auxquels ceux-ci avaient accès dans le marché de Tafraout – journalier, 
marchand ambulant, guide touristique, aide-mécanicien, petit salarié de toutes sortes 
– n’étaient guère plus lucratifs, ni plus honorables, que ceux qu’ils pouvaient trouver 
dans les pôles industriels du Nord, mais, à tout le moins, ils gagnaient un peu d’argent 
dans la familiarité de leurs hautes terres natales.  
Particularités et paradoxes 
Le développement du marché de Tafraout eut cependant un effet de rétention 
différentiel sur la population du pays des Ammeln. Entre 1982 et 1994, comme on 
peut le voir dans la Figure 10, p. 292, à mesure que les départs diminuaient et que les 
arrivés augmentaient, le déclin démographique ralentissait à l’échelle du pays des 
Ammeln pris dans son ensemble : durant ce temps, la population locale enregistrait 
une diminution de seulement 3%, passant de 11 575 à 11 262 habitants, chiffre qui 
restera pratiquement inchangé par la suite. De par leur emplacement, les villages se 
trouvant à proximité du marché de Tafraout, dont celui d’Aday, détenaient un 
avantage décisif. Selon les projections effectuées à partir des données disponibles 
pour le village d’Aday, le déclin démographique s’est arrêté brusquement à mesure 
que la population se stabilisait : entre 1982 et 1994, la population du village 
n’enregistre aucune variation (passant de 367 à 365 habitants), ce qui, en soi, 
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représente un changement considérable compte tenu de la diminution de 50% durant 
la décennie précédente (voir Tableau 16, p. 318).  
À l’inverse, dans les villages situés à une plus grande distance du marché de 
Tafraout, dont celui d’Oumesnat, l’effet de rétention demeure à peine perceptible. En 
même temps que la population du village d’Aday se stabilisait, celle du village 
d’Oumesnat poursuivait son déclin à un rythme à peine plus lent qu’auparavant : 
entre 1982 et 1994, sa population a diminué de 46% (passant de 504 à 272 habitants), 
comparativement à une diminution de 49% enregistrée pour la période allant de 1971 
et 1982 (voir Tableau 16, p. 318). Visiblement, plus le village est situé à proximité du 
marché de Tafraout, plus sa population a tendance à augmenter. Inversement, plus la 
distance qui sépare le village du marché de Tafraout est grande, plus sa population a 
tendance à diminuer, notamment parce que les jeunes hommes qui en sont 
originaires partent travailler, sinon errer, dans les villes du Nord aussitôt qu’ils le 
peuvent, ayant toujours la vue portée au loin, sans percevoir l’attrait relatif que 
représente le petit centre administratif et commercial de Tafraout 112.  
Cette différenciation s’est inévitablement répercutée sur la manière dont les 
habitants ont ajusté leurs arrangements résidentiels. Toutefois, aussi paradoxal que 
cela puisse paraitre à première vue, personne ne cherchait à établir une forme 
d’organisation résidentielle fondée sur une maisonnée comprenant plusieurs fils 
mariés et leur foyer respectif, tous cohabitant de manière durable sous l’autorité d’un 
couple d’ascendants. Afin de s’adapter aux circonstances du lieu et de l’époque où ils 
se trouvaient, ces habitants du pays des Ammeln – à la fois ceux du village 
d’Oumesnat, dont la population déclinait sans cesse, et ceux du village d’Aday, dont la 
population ne cessait d’augmenter – ont opté pour des solutions alternatives, jugées 
                                                        
112 S’il y a eu durant ces années, une migration interne des gens du pays natal vers Tafraout, il s’agissait 
surtout de familles plus ou moins aisées, capables de se construire une maison en périphérie du marché. 
Pour leur part, les jeunes hommes étaient souvent trop pauvres se le permettre.  
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moins problématiques et moins conflictuelles. Entre 1982 et 1994, les maisonnées 
plurifamiliales ont presque toutes disparues, passant de 10% à seulement 4% de 
l’ensemble des maisonnées recensées dans les villages d’Aday et Oumesnat (en 1994, 
on n’en compte plus qu’une seule à Aday, et 3 à Oumesnat ; voir Tableau 14, p. 306). À 
mesure que les maisonnées devenaient de moins en moins complexes, leur taille 
continuait de chuter, faisant passer la taille moyenne des maisonnées à 3.9 individus 
en 1994, comparativement à 4.4 en 1982 (voir Tableau 13, p. 306).  
Durant cette période, les membres de la génération de la relève prenaient de l’âge, 
de même que les derniers représentants de la génération de transition. Et vu la nature 
problématique de la cohabitation plurifamiliale, à plus forte raison dans les conditions 
propres aux dernières décennies du XXe siècle, la vaste majorité d’entre eux préférait 
trouver un autre moyen que de vivre à plusieurs foyers sous un même toit pour 
assurer leurs vieux jours, s’efforçant, chacun à leur façon, de faire contre mauvaise 
fortune bon cœur. 
Premier cas de figure : que faire en l’absence de fils ? 
Le mode de cohabitation privilégié par le couple d’ascendants dépendait de 
l’emplacement du village dans lequel ce couple se trouvait, ainsi que de ceux d’entre 
leurs descendants sur qui il pouvait compter. Dans le cas du village d’Oumesnat, 
adossé à l’imposante chaîne du Djebel Lkest longeant la vallée des Ammeln, les fils 
étaient toujours aussi nombreux, sinon plus nombreux encore que dans le passé, à 
quitter leur maisonnée et leur village d’origine en quête d’un avenir meilleur. Dans 
leur cas, les inégalités de développement entre le village et la ville les incitaient 
toujours à se mettre en route vers le Nord, malgré les difficultés réelles en présence 
desquelles ils se trouvaient à leur arrivée.  
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Afin de trouver un gagne-pain, aussi loin qu’on remonte dans le temps, partout 
dans le pays des Ammeln, les hommes ont toujours été plus nombreux que les femmes 
à émigrer temporairement à destination des villes du Nord, ou de quelque autre 
destination vers où le chemin de l’exode les conduisait. De ce fait, comme la plupart 
des régions rurales du Maroc, le pays des Ammeln a toujours enregistré une 
proportion moins élevée d’hommes que de femmes, déséquilibre qui n’est nulle part 
plus notable que dans la catégorie des jeunes adultes entre 18 et 34 ans (voir Tableau 
19). Jusque vers le tournant des années 1980, avec très peu de variation d’un village à 
l’autre, les hommes comptaient en moyenne pour 29% des effectifs appartenant à la 
catégorie d’âge des 18 à 34 ans, et les femmes pour 71%. Or, dans le village 
d’Oumesnat, le déséquilibre entre les sexes n’a fait que s’accentuer à mesure que les 
jeunes hommes continuaient de s’expatrier ou, le cas échant, qu’ils restaient vivre 
Tableau 19. 
La proportion hommes-femmes  
chez les jeunes adultes âgés entre 18 et 34 ans  
dans les villages d’Aday et Oumsnat, 1971-1994 




















  (N) (%) (N) (%) (N) (%) 
Aday 
Hommes 27 30% 14 29% 36 43% 
Femmes 63 70% 35 71% 48 57% 
Total 90 100% 49 100% 84 100% 
Oumesnat 
Hommes 29 28% 24 30% 10 20% 
Femmes 76 72% 56 70% 41 80% 
Total 105 100% 80 100% 51 100% 
Total 
Hommes 56 29% 38 29% 46 34% 
Femmes 139 71% 91 71% 89 66% 
Total 195 100% 129 100% 135 100% 




dans les villes du Nord, refusant d’accompagner leur famille qui retournait s’enraciner 
dans le village. Le fait mérite d’être souligné : en 1982, sur l’ensemble de la population 
du village d’Oumesnat âgée entre 18 et 34 ans, les hommes comptaient pour 30% des 
effectifs, pourcentage qui n’a cessé de diminuer pour atteindre seulement 20% en 
1994 (10 sur un total de 51 individus). 
Quel que soit le parcours conduisant les maisonnées à s’établir dans le village 
d’Oumesnat, un nombre grandissant d’entre elles vivaient en l’absence de fils d’âge 
adulte. Dans ces conditions, les options des couples vieillissants étaient limitées. À 
l’époque où ils se sont mariés, la plupart des membres de la génération de la relève, 
ainsi que ceux de la génération de transition qui étaient encore vivants, avaient été 
obligés de vivre sous le toit des parents du mari, parfois jusqu’à ce que le père, puis la 
mère de famille décède. Lorsque le temps était venu pour eux de faire des projets pour 
assurer leurs vieux jours, ils étaient dans l’impossibilité de reproduire le mode de 
cohabitation qu’ils avaient connu au début de leur vie matrimoniale, à supposer qu’ils 
eussent l’intention de reproduire un tel mode de cohabitation. Sur les 47 maisonnées 
d’origine locale recensées dans le village d’Oumesnat en 1994, une seule comprend un 
couple d’ascendants et un fils marié, en l’occurrence un seul fils marié (voir Tableau 
20, p. 333; maisonnées de type 4a). Même après la mort du père de famille, la mère 
de famille arrivait très rarement à compter sur l’aide d’un fils marié durant ses jours 
de veuvage qui lui restait à vivre (maisonnées de type 3c).  
Un retour à la terre peu enviable  
Au sujet de la maisonnée plurifamiliale mentionnée ci-dessous, les 
indications disponibles nous permettent d’entrevoir les raisons qui font de la 
cohabitation patrilocale un phénomène rare dans le village d’Oumesnat. La 
maisonnée plurifamiliale dont il est question a été fondée en 1983. Dans les 
années qui ont précédé sa fondation, le couple d’ascendants vivait seul et 
prenait de l’âge, surtout le père de famille, né vers 1905 (selon les données du 
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recensement de 1982, le couple vivait seul, et le père était déjà trop « vieux » 
pour avoir quelque activité économique que ce soit). Cherchant à assurer leurs 
vieux jours, en 1983, le père et la mère de famille réussissent à convaincre leur 
fils, né au village en 1959, de quitter la ville de Tanger où il vivait depuis 
quelques années pour revenir au pays natal, se marier et s’établir avec son 
épouse dans la maison parentale – une maison « moderne » spacieuse, 
comprenant 6 pièces –, où le jeune couple vécut jusqu’en 1994 avec les trois 
enfants qu’ils eurent entretemps. Le fils semble n’avoir eu aucune activité 
économique autre que les travaux des champs dont son épouse et lui 
s’occupent, seuls, alors que le père a atteint un âge avancé (89 ans) et que la 
mère de famille (65 ans) se contente de n’être qu’une « femme au foyer ». 
Malgré l’espace qui leur était alloué dans la maison parentale, on comprend 
pourquoi si peu de fils, et si peu de jeunes femmes, étaient prêts à accepter de 
tels arrangements.  
Devant les difficultés auxquelles ils étaient confrontés dans le village d’Oumesnat, 
les couples vieillissants désirant avoir un soutien à domicile ont fait preuve 
d’adaptabilité et se sont tournés vers ceux d’entre leurs descendants qui leur étaient 
accessibles, à savoir les filles et en particulier les filles célibataires d’âge adulte. Tandis 
que les fils partaient vivre ailleurs, les filles étaient tenues, pour des raisons morales, 
de limiter leurs déplacements et de vivre chez leurs parents jusqu’au jour de leur 
mariage. Parfois, dans certaines maisonnées pauvres, une fille pouvait se marier et 
continuer de vivre chez ses parents, mais la situation était rare et servait seulement de 
solution passagère, le temps nécessaire au jeune époux, sans doute lui-même en 
manque d’alternative, de partir trouver de quoi subsister (la situation était cependant 
un peu moins rare que celle d’un fils marié vivant chez ses parents ; voir maisonnées 
type 4b). Dans l’attente d’un candidat propice au mariage, la plupart des filles se 
contentaient de rester vivre chez leurs parents et de prolonger leur célibat pour une 
durée toujours plus longue : dans le village d’Oumesnat, le pourcentage des femmes 
âgées entre 18 et 34 ans célibataires en 1994 atteignait 74% (26 sur 35), 
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comparativement à 60% en 1982. C’est pourquoi on y trouve un pourcentage si élevé 
de maisonnées familiales simples avec au moins une fille célibataire d’âge adulte 
(maisonnée de type 2c ; 13%).  
Tableau 20. 
La composition des maisonnées d’origine locale  
recensées dans les villages d’Aday et Oumesnat, 1994 
Aday Oumesnat Total 
(N) (%) (N) (%) (N) (%) 
1.  Maisonnées solitaires 
a) Individu vivant seul 12 24% 10 21% 22 23% 
2.  Maisonnées familiales simples 
   
a) Couple vivant seul 3 6% 3 6% 6 6% 
b) Famille avec enfants en bas âge (*) 9 18% 12 26% 22 23% 
c) Famille avec filles célibataires d’âge adulte (**) 2 4% 6 13% 8 8% 
d) Mère veuve avec enfants en bas âge 1 2% - - 1 1% 
e) Mère veuve avec filles célibataires d’âge adulte 2 4% 6 13% 8 8% 
Sous-total maisonnées familiales simples 17 35% 27 57% 45 47% 
3.  Maisonnées familiales étendues 
   
a) Famille fils célibataires d’âge adulte 9 18% 2 4% 11 11% 
b) Mère veuve avec enfants divorcés ou veufs 1 2% 1 2% 2 2% 
c) Famille avec mère veuve 5 10% 2 4% 6 6% 
d) Famille avec extension latérale 2 4% 1 2% 3 3% 
e) Famille avec petits-enfants 1 2% - - 1 1% 
f)  Mère veuve avec fils célibataires d’âge adulte 1 2% - - 1 1% 
g)  Mère veuve avec petits-enfants - - 1 2% 1 1% 
Sous-total maisonnées familiales étendues 19 39% 7 15% 25 26% 
4.  Maisonnées plurifamiliales 
   
a) Couple d’ascendants avec un seul fils marié 1 2% 1 2% 2 2% 
b) Couple d’ascendants avec une seule fille mariée - - 2 4% 2 2% 
Sous-total maisonnée plurifamiliales 1 2% 3 6% 4 4% 
Total 49 100% 47 100% 96 100% 
 
Sources : RGPH, Haut Commissariat au Plan, Royaume du Maroc.  
 
* On entend par « en bas âge » des enfants qui ont entre 0 et 17 ans.   
 




Aussi choquant que cela aurait été perçu à peine une ou deux décennies plus tôt, 
dans le village d’Oumesnat, et sans doute dans plusieurs autres villages du pays des 
Ammeln, les couples vieillissants étaient désormais de plus en plus nombreux à 
négocier des arrangements durables avec l’une d’entre leurs filles célibataires vivant 
sous leur toit. Les maisonnées fluctuaient, comme elles le font toujours, selon les 
allers-et-venus de chacun, jusqu’à ce qu’elles ne comprennent plus que le couple 
d’ascendants et une seule fille célibataire d’âge adulte, en général la cadette. Pour 
s’assurer que la cohabitation perdure, me dit-on, la fille devait habituellement 
renoncer au mariage tant que ses parents étaient vivants, à moins que son mari 
accepte de venir s’établir dans la maison des parents de l’épouse, ce qui, comme on l’a 
vu, demeurait rare et circonstanciel. La cadette était une candidate de choix, parce 
qu’elle était la plus jeune, et que le soutien qu’elle fournissait à ses parents, ainsi que 
le « sacrifice du célibat » qu’elle devait faire, étaient circonscrits dans le temps ; en 
échange, tout en se dotant d’une sorte de politique d’assurance contre les risques de 
maltraitance, le couple d’ascendants lui offrait, via un testament dûment authentifié 
(wasiyya), le tiers des biens de famille dont, la plupart du temps, la maison elle-
même. Ainsi, un nombre grandissant de maisonnées restaient dans cette limite de 
croissance, jusqu’à la mort du père, puis celle de la mère de famille, d’où le 
pourcentage élevé de maisonnées comprenant une mère veuve et au moins l’une 
d’entre leurs filles célibataires d’âge adulte (maisonnée de type 2e ; 13%).  
Second cas de figure : que faire en présence de fils ? 
Dans le village d’Aday, situé à quelques kilomètres seulement du marché de 
Tafraout, les nouveaux processus de croissance résidentielle sont tout à fait différents, 
sans pour autant conduire à la formation de maisonnées plurifamiliales. En raison du 
pourcentage élevé de filles célibataires d’âge adulte – soit 81% des femmes âgées entre 
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18 et 34 ans –, certaines maisonnées établies dans le village d’Aday ont, il est vrai, 
adopté des logiques résidentielles semblables à celles en vigueur dans le village 
d’Oumesnat ; dans le village d’Aday, cependant, ces maisonnées ne représentent 
qu’un très faible pourcentage, comme on peut le voir dans le Tableau 20 (voir 
maisonnées de type 2c et 2e ; respectivement 4%). Cela s’explique par une 
caractéristique distinctive qui fait du village d’Aday, et possiblement aussi des autres 
villages situés à proximité du marché de Tafraout, un cas de figure à part entière. 
Dans ce cas-ci, les fils ont été de plus en plus nombreux à rester ou à revenir vivre 
dans leur maisonnée et leur village d’origine, dans l’attente d’une situation 
meilleure.  
À cet égard, le contraste avec le premier cas de figure est frappant. Dans le village 
d’Aday, le nombre de jeunes adultes de sexe masculin augmentait d’une année à 
l’autre, à un point tel que l’équilibre entre les sexes était en passe de se rétablir. En 
1982, sur l’ensemble des habitants du village d’Aday âgés de 18 à 34 ans, les hommes 
comptaient pour 29% des effectifs, pourcentage qui, au lieu de diminuer, n’a cessé de 
s’accroître dans les années qui ont suivi, au point d’atteindre 43% en 1994 (27 sur un 
total de 63).  
En présence des enfants des deux sexes, les options des couples vieillissants 
étaient plus nombreuses. Toujours est-il qu’ils n’ont marié ni leurs filles, ni même 
leurs fils. Dans le village d’Aday, lors du recensement de 1994, aucun des couples 
d’ascendants ne vit avec une fille mariée, et seul l’un d’entre eux vit avec un fils marié 
(maisonnées de type 4a et 4b). Il s’agit, non pas d’un modèle à suivre, mais d’une 
maisonnée très pauvre, peut-être sans terre, occupant une habitation en pierre : le 
père de famille, âgé de 74 ans, est « malade/infirme », et vit au dépend de son fils – le 
seul enfant du couple–, lui-même âgé de 37 ans, marié depuis l’âge de 23 ou 24 ans, et 
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qui ne travaille que comme journalier, accomplissant des travaux divers pour qui veut 
bien lui donner quelques sous.  
La plupart des jeunes hommes vivant au village se trouvent dans une situation 
économique comparable à celle de ce jeune journalier, mais à la différence de ce 
dernier, ils n’ont souvent d’autre choix que de rester célibataires et de continuer de 
vivre chez leurs parents. Ainsi patientent-ils dans l’inconfort du célibat et de la 
cohabitation subordonnée, incapables de s’établir dans une maison à part, encore 
moins de recruter une candidate au mariage consentant à venir vivre dans la maison 
parentale d’un prétendant sans perspective d’avenir. Sur les jeunes hommes du village 
âgés de 18 à 34 ans, jusqu’à 96% d’entre eux (26 sur 27) sont encore célibataires ; tous 
vivent chez leurs parents ou, le cas échant, avec leur mère veuve (maisonnées de type 
3a et 3f ; respectivement 18% et 2%) – maisonnées qui comprennent souvent, en 
outre, un certain nombre de filles célibataires d’âge adulte. Cette stratégie 
d’adaptation n’était exempte ni de tensions ni de frustrations, mais, vu le contexte, on 
pouvait difficilement faire autrement.  
Les pressions extérieures maintenaient ce type de maisonnée familiale intacte 
plusieurs années encore, voire jusqu’à la mort du père, lorsque la maisonnée se 
modifiait pour atteindre sa limite de croissance, limite inaccessible par la plupart des 
habitants du village d’Oumesnat. Comme partout ailleurs dans le pays natal, la mort 
du père marque une transition importante pour l’ensemble du groupe familial, non 
seulement pour les fils qui s’approprient quelques ressources matérielles ou 
financières, mais aussi pour la mère qui, prenant de l’âge, doit prévoir pour les jours 
de veuvage qui lui restent à vivre. Dans le cas du village d’Aday, les femmes se 
trouvant dans cette situation profitaient de la présence grandissante des fils pour 
négocier des arrangements avec l’un d’entre eux ; elles l’incitaient à poursuivre la 
cohabitation, habituellement en lui promettant une plus grande part d’héritage, et 
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allaient même jusqu’à l’assister à trouver une candidate au mariage prête à venir vivre 
dans la maison familiale, en l’occurrence une maison moderne comprenant entre 4 et 
6 pièces, selon le cas (maisonnées de type 3c ; 10%). De cette manière, la mère 
bénéficiait d’un soutien à domicile durable, tandis que les autres enfants membres de 
la maisonnée, les uns après les autres, finissaient généralement par s’établir ailleurs, 
que ce soit dans les limites du pays natal ou au-delà. Seulement certaines filles 
célibataires d’âge adulte poursuivaient la cohabitation jusqu’après la mort de la mère, 
le temps de se trouver un mari (maisonnées de type 3d ;4%).    
La cohabitation entre la mère veuve et le fils marié n’était pas pour autant 
évidente. Certaines conditions préalables s’appliquaient afin de contenir autant que 
possible les tensions entre les unités résidentielles, et en particulier entre la mère et 
l’épouse. Tout d’abord, celui d’entre les fils à qui la mère proposait un tel arrangement 
était rarement l’aîné, mais l’un des plus jeunes, sinon le plus jeune de la fratrie. Dans 
ce type de maisonnée, à la lumière des données démographiques disponibles, la 
moyenne d’âge de la mère se situe à 69 ans, alors que celle du fils se situe à 36 ans, ce 
qui représente un écart de 33 ans. L’épouse, quant à elle, demeure relativement jeune 
(25 ans en moyenne) et se trouve au début de sa vie matrimoniale (entre 0 et 1 enfant 
mis au monde) ; dans tous les cas recensés, il s’agit d’une jeune femme native du 
village, qui vit chez sa belle-mère sans pour autant être obligée de se distancier de ses 
proches. Toutes ces mesures servaient à réduire au minimum la durée de 
cohabitation, ainsi que les tensions qui s’ensuivaient nécessairement, et qui auraient 
été encore plus difficiles à supporter pour le jeune couple, pour la jeune épouse en 
particulier, si le père avait été vivant et si tous les autres membres de la famille 
résidaient encore dans la maison. Le cas du village d’Aday avait ses particularités 
propres, de même que celui d’Oumesnat, mais ni l’un ni l’autre n’était calqué sur le 
modèle classique, pour ne pas dire quasi-mythique, de la famille étendue. 
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Le cas des veuves solitaires 
Un dernier phénomène mérite d’être souligné, celui des femmes veuves et 
solitaires. Avec les années, dans les circonstances tumultueuses et incertaines qui ont 
marqué l’époque postcoloniale, un nombre grandissant de femmes ayant atteint un 
âge vénérable et ayant perdu leur mari, n’arrivaient à retenir sous leur toit aucun de 
leurs descendants, ni aucun autre individu, afin d’assurer leurs vieux jours, et ce peu 
importe le type et la taille de l’habitation qu’elles occupaient, et quel que soit le village 
dans lequel elles vivaient. Les indices disponibles laissent clairement entendre que 
durant la période allant de 1971 à 1994, le pourcentage des maisonnées solitaires n’a 
fait qu’augmenter d’une année à l’autre (la quasi-totalité de ces maisonnées sont 
constituées de femmes veuves vivant seules). En 1971, ce type de maisonnée comptait 
pour 12% de l’ensemble des maisonnées recensées dans les villages d’Aday et 
Oumesnat, et ce chiffre s’est sans cesse accru pour atteindre 19% en 1982, puis 23% en 
1994, avec très peu, sinon aucune variation d’un village à l’autre (pour l’année de 
recensement de 1994, voir Tableau 20, maisonnées de type 1a).  
Aussi fiables soient-ils, les faits témoignent seulement de l’existence d’une 
tendance à la hausse des maisonnées solitaires, sans pour autant nous dévoiler ce que 
cette tendance peut signifier, ni nous révéler directement de ce que sont les intentions 
et la volonté des principales concernées. À cet effet, il nous faut prendre du recul et 
conjecturer à partir des matériaux ethnographiques recueillis sur le terrain, et à partir 
des prémisses propres à une perspective d’analyse nouvelle. Lorsqu’on examine ces 
faits à partir des schèmes conventionnels de la connaissance, qui sont ceux d’une 
perspective d’analyse collectiviste, on est obligé d’admettre que ces femmes sont 
forcées de vivre seules, qu’elles restent ainsi coupées du monde extérieur, délaissées 
par leurs enfants qui ont été obligés de s’expatrier, ou qui sont désormais sous 
l’emprise d’une mentalité individualiste jusqu’alors inexistante. Sous cet angle 
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d’approche, comme on peut parfois le lire, « les ménages isolés le deviennent par 
contraintes et non par libre choix » 113.  
Mais une autre manière de voir est possible, et qui est sans doute plus 
vraisemblable que celle communément admise. Selon les données du recensement de 
1994, la moyenne d’âge des femmes veuves vivant seules se situe à 68 ans. À cause de 
la contrainte de l’âge, il est évident que ces femmes ne refusent pas de recevoir 
quelque soutien dans l’exercice de la vie de tous les jours, surtout si le processus du 
vieillissement les conduit à perdre toute autonomie physique. Jusqu’à ce que cela se 
produise, cependant, elles acceptent elles-mêmes avec réserve toute forme de 
cohabitation durable, à plus forte raison lorsqu’il est question de vivre avec l’épouse 
d’un fils, compte tenu des tensions, des conflits, ainsi que des risques de maltraitance 
que cette cohabitation peut entrainer – réalités dont les femmes ayant atteint un âge 
vénérable sont les premières à être conscientes. Ces femmes sont suffisamment 
avisées pour savoir qu’on ne vit pas avec n’importe qui, dans n’importe quelle 
condition ; elles iront même jusqu’à refuser la cohabitation si cela les conduit à 
occuper une position de subordination et à perdre toute capacité d’influence. À cela 
elles préfèreront vivre seules, dans une maison qui leur appartient de plein droit, afin 
de préserver leur liberté d’action, en dépit des contraintes physiques qui s’accentuent 
avec l’âge – ce qui ne les empêche en rien de bénéficier d’un certain soutien de la part 
de leurs enfants ou de leurs proches parents qui vivent à proximité. 
 Les maisonnées solitaires ne sont ni isolées, ni même la conséquence d’une 
absence de choix. Elles sont, comme toute autre forme de maisonnée simple, le 
résultat de la volonté des familles, des couples et des individus, y compris des femmes 
veuves, d’atteindre une certaine autonomie.   
                                                        
113  Famille au Maroc : Les réseaux de la solidarité familiale, Centre d’études démographiques, Royaume 
du Maroc, 1996, p.25. 
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Veuvage et volonté d’autonomie :  
le cas de Zina du village de Tifiyicht 
Dans le pays des Ammeln, grâce à leur âge et leur statut, les femmes 
veuves jouissent de la plus grande liberté dont une femme peut espérer jouir 
dans de la vie quotidienne. Elles sont libres de leurs mouvements et ne sont 
plus soumises aux exigences morales qui pèsent habituellement sur les filles et 
les jeunes femmes, qu’elles soient mariées ou célibataires. Ayant atteint un âge 
respectable, et souvent après avoir patienté tant d’années dans l’inconfort de la 
cohabitation et de la subordination, on comprend qu’elles tiennent à préserver 
toute l’autonomie dont elles profitent durant les années de veuvage qui leur 
restent. C’est du moins de cette manière que Zina voyait les choses. 
Zina est née dans la vallée des Ammeln, quelques années après la 
« pacification ». Au moment de son mariage, qui eut lieu vers 1960, elle s’est 
établie dans le village de Tifiyicht, situé à proximité de son village natal. Elle 
emménagea dans la maison des parents de son mari où le jeune couple fonda 
une famille (5 enfants) et vécut plusieurs années (peut-être jusqu’au décès des 
parents du mari). Au cours des années 1980, Zina, son mari et leurs enfants 
sont tous partis vivre à Agadir, ville côtière du Sud du Maroc, revenant de 
temps à autre au village où ils avaient fini par se construire une belle petite 
maison moderne, en laissant la veille maison familiale tombée en ruine.  
Vers 1995, le mari de Zina décéda ; à cette époque tous ses enfants étaient 
mariés, et tous vivaient en dehors du pays natal. Après la mort de son mari, 
Zina est allée vivre quelque temps à Agadir, chez l’un de ses fils qui vivait dans 
un petit appartement avec son épouse et leurs enfants en bas âge. Mais Zina 
s’est vite rendu compte des conditions dans lesquelles se déroulait la 
cohabitation et, n’y trouvant pas son intérêt, elle a elle-même choisi de revenir 
vivre au village.  
« Je suis partie vivre chez mon fils à Agadir, a-t-elle raconté, mais ça n’a 
pas été bien du tout (ur ihella). Son épouse était difficile, elle décidait de tout : 
de ce qu’on allait manger, de comment on allait préparer les repas. Même 
lorsque je voulais m’occuper de mes petits-enfants, c’était la chicane. J’ai 
finalement décidé de revenir vivre à Tifiyicht où j’avais une maison, quelques 
terres, des arganiers. C’était mieux ainsi. Mes enfants viennent souvent me 
voir l’été, et j’ai une sœur qui vit à quelques maisons de la mienne. Chaque 
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année, je pars rendre visite à mon fils, à Agadir, mais je ne reste que quelques 
semaines, pas plus. Pourquoi j’irais vivre ailleurs ? Tant que j’ai la santé, tout 
va bien, Dieu soit loué ! »  
Conclusion 
La formation de maisonnées simples et restreintes, ainsi que tout processus de 
simplification résidentielle, apparaissent comme une sorte d’anomalie seulement si 
on tient pour acquis l’existence d’une prédilection communément admise pour la vie 
résidentielle collective. En effet, d’après la tradition scientifique dominante, en aucun 
cas les agents sociaux ne peuvent, selon leur volonté propre, accéder à l’autonomie 
résidentielle ou encore limiter la croissance de leurs maisonnées. Ils agiraient ainsi 
uniquement sous le poids de contraintes extérieures les empêchant d’atteindre leur 
idéal, ou sous l’effet d’un nouveau système culturel ou idéologique les détournant de 
la bonne marche à suivre, telle qu’on l’a suppose prescrite depuis des siècles par des 
règles préférentielles solidement ancrées dans leur esprit.  
Le cas des Ammeln nous révèle cependant une réalité beaucoup plus complexe. 
Dans leur cas, le processus connu sous le nom de modernisation n’a pas conduit à 
faire naître dans leur esprit une volonté d’atteindre l’autonomie résidentielle, mais 
leur a donné la possibilité de la concrétiser. Les commerçants qui, à l’époque 
coloniale, ne faisaient qu’apprendre les rudiments de leur profession ont réussi au fil 
des ans à gravir les échelons de la hiérarchie commerciale. Dans les premières années 
qui ont suivi l’Indépendance, profitant de conditions favorables à l’ascension sociale, 
ils ont été de plus en plus nombreux à se lancer à leur compte et à acheter ou louer 
une maison ou un appartement dans des quartiers plus ou moins aisés de la ville, afin 
d’y faire venir femme et enfants. Ils le faisaient non par obéissance à une nouvelle 
doctrine, mais pour profiter des commodités de la ville et des avantages que leur 
procurait ce regroupement familial. Cette option ne leur interdisait pas pour autant de 
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revenir de temps à autre se ressourcer au pays natal. Si lors de leurs séjours au village 
ils se glorifiaient et se donnaient des airs de citadin civilisé ou moderne, c’était la 
conséquence, non la cause, de leur réussite économique.   
À la vue du succès remporté par les générations antérieures, les nouvelles 
générations se sont inévitablement créées des attentes les incitant à marcher dans les 
pas de leurs prédécesseurs. Il ne s’agissait pas d’une vague prédilection existant dans 
l’air du temps, mais d’une attitude découlant d’un contexte marqué par de 
persistantes inégalités de développement entre les milieux urbains et ruraux. Les 
jeunes générations percevaient toujours le monde de la ville comme une porte de 
sortie envisageable, parce que ce monde pouvait, réellement ou potentiellement, leur 
offrir certains avantages en comparaison des modalités de la vie villageoise telles 
qu’elles existaient à l’époque.  
En même temps qu’il représentait l’espoir d’un avenir meilleur, le monde de la 
ville était aussi celui des « excès de la modernité » (hyperurbanisation, pression 
démographique accrue, saturation du marché de l’emploi, etc.). Devant le choc des 
réalités propres aux temps modernes, les habitants du pays des Ammeln ont préféré 
s’armer de patience et actualiser certaines de leurs stratégies de survie. Au lieu de 
vivre à la manière des anciens et de reproduire un mode de cohabitation fondé sur la 
maisonnée plurifamiliale « incomplète », les jeunes adultes ont alors été de plus en 
plus nombreux à reporter leur mariage jusqu’à ce qu’ils puissent, dès le mariage, 
s’établir en ville et fonder une maisonnée autonome. Les jeunes hommes partaient, et 
les jeunes femmes patientaient au village, prolongeant leur célibat et continuant de 
vivre chez leurs parents jusqu’à ce qu’elles trouvent un candidat convenable. D’où s’en 
est suivi un effet d’entrainement sur plusieurs aspects de la vie résidentielle et sociale 
(réduction de la taille des maisonnées et de leur complexité organisationnelle, 
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présence de filles célibataires d’âge adulte dans la maison parentale, tensions et 
conflits accrus au sein des maisonnées plurifamiliales, etc.).    
Ainsi, entre le tournant des années 1970 et la fin des années 1990, la taille des 
maisonnées et leur complexité organisationnelle n’ont cessé de décroître au point de 
faire tomber en désuétude toute forme de cohabitation plurifamiliale. Afin d’assurer 
leurs vieux jours, les couples vieillissants devaient faire preuve d’adaptabilité et 
adopter différents modes de cohabitation jusqu’alors inédits. Tout d’abord, dans la 
plupart des villages du pays des Ammeln, comme l’illustre le cas du village 
d’Oumsnat, le père et la mère de famille se trouvaient sans fils. Dans ces conditions, 
ils contrevenaient aux coutumes ancestrales et s’appliquaient à recruter l’une d’entre 
leurs filles célibataire, en général la cadette, qui en échange d’une plus grande part de 
l’héritage veillait sur ses parents et leur offrait un soutien à domicile jusqu’à ce que le 
père, puis la mère décèdent.  
Cependant, la situation évoluait différemment dans les villages adjacents au petit 
centre administratif et commercial de Tafraout, dans la mesure où celui-ci avait sur 
les jeunes hommes vivant à proximité un certain effet de rétention. Dans ces villages, 
comme l’illustre le cas du village d’Aday, la décroissance démographique avait 
commencé à ralentir sensiblement, de sorte que les maisonnées familiales étaient de 
plus en plus nombreuses à compter des enfants célibataires d’âge adulte des deux 
sexes. Pour autant, ces maisonnées n’étaient pas plus portées qu’ailleurs à croître 
jusqu’au stade de la famille étendue. Au contraire, elles cessaient de croître au-delà du 
stade d’une maisonnée étendue constituée d’une mère veuve et d’un seul fils marié et 
sa famille, maisonnée qui se formait seulement après la mort du père, et une fois que 
les autres membres de la fratrie avaient quitté le nid familial. Enfin, quelque soit le 
village, on trouvait aussi de plus en plus de femmes veuves vivant seules, non en 
raison d’une absence de choix, ou par contraintes, mais bien souvent parce qu’elles 
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préféraient l’autonomie résidentielle à la cohabitation, surtout si elle devait occuper 
une position de subordination vis-à-vis du jeune couple et en particulier de la jeune 




Vers une cohabitation 
équilibrée
Observations sur l’autonomie  
et la subordination aujourd’hui 
 
 
J’ai visité le pays des Ammeln, et le Maroc, pour la dernière fois en juin 2008. Ce 
retour sur le terrain d’une durée d’environ deux semaines était destiné à compléter les 
renseignements que j’avais recueillis lors de mon enquête proprement dite, qui avait 
débuté en mai 2004 et s’est prolongée jusqu’en août 2006. Depuis mon départ 
définitif, les seuls liens que j’ai avec les habitants du pays sont ceux que j’entretiens 
épisodiquement par courriel, puis plus récemment via Facebook, avec quelques 
interlocuteurs. Les discussions sont en général assez brèves et ne constituent qu’à 
échanger des salutations ainsi que quelques nouvelles familiales de part et d’autre, 
telles que voyages, commémorations, mariages, décès, naissances. Rarement avons-
nous discuté de questions touchant l’actualité politique ou d’autres sujets sensibles.  
Le dernier message que j’ai reçu date de mars 2013. Il provenait de Mohamed, 
âgé d’une petite quarantaine, et me disait entre autres ceci : « Le pays n’est plus 
comme avant. Beaucoup a changé depuis que tu es venu. Maintenant, il y a de la 
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vie. » J’ai cherché à comprendre ce qu’il voulait dire au juste, mais en vain ; on en est 
resté là. Ce sont les dernières nouvelles que j’ai du pays des Ammeln.  
Dans ce dernier chapitre, je vais chercher à donner forme à certains des 
changements dont Mohamed insinuait l’existence dans son message. 
Avec le recul, et à la lumière de certaines sources ethnographiques et 
démographiques que j’ai recueillies lors de mes séjours dans le pays des Ammeln, il 
m’apparait désormais clairement que les habitants sont en train de vivre une 
importante phase de transition. Les indications disponibles laissent présager une 
certaine évolution des modalités de la vie villageoise, ainsi qu’une tendance 
conduisant à la fois à la stabilisation de la population et au retour de la cohabitation 
plurifamiliale. Pour autant que les modes de cohabitation actuels s’apparentent à ceux 
en vigueur à l’époque précoloniale, comme nous le verrons, ils ne sont pas le produit 
d’une sorte de fidélité idéologique à de vieilles traditions qu’on croyait perdu, mais 
s’inscrivent bel et bien dans les conditions sociales contemporaines. À cet effet, 
examinons dans un premier temps les faits pour ensuite mieux se questionner sur ce 
qu’ils peuvent nous dire au sujet des tendances actuelles et à venir en ce qui concerne 
la vie résidentielle et sociale des habitants du pays des Ammeln.   
CONTINUITÉ ET CHANGEMENT 
Le Maroc d’aujourd’hui reste sans aucun doute un pays marqué par des tensions 
et des confrontations qui peinent à s’apaiser. Entre les années 1990 et le début du 
XXIe siècle, l’ensemble des Marocains sont confrontés à des problèmes économiques, 
politiques et sociaux plus difficiles encore à surmonter qu’ils l’étaient à partir des 
années 1970. Ces problèmes subsistent malgré le processus de libéralisation politique 
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et économique engagé depuis les années 1980, et qui se poursuit actuellement sous le 
règne du roi Mohamed VI qui accéda au trône en 1999, incarnant l’espoir d’une 
nouvelle génération en tant que « roi des pauvres ».  
Dans leur livre sur la mondialisation et ses conséquences au Maroc, Shana Cohen 
et Larabi Jaidi en arrivent à un constat affligeant. La mondialisation et les réformes 
néolibérales en tant que stratégie de développement ont placé l’État marocain devant 
l’incapacité de gérer de façon adéquate la croissance, la redistribution des richesses, la 
pauvreté, le sous-emploi et toute autre question liée au développement humain 
(Cohen et Jaidi, 2006: x-xi). En réalité, insistent-ils, la libéralisation politique et la 
libéralisation des marchés « ont toutes deux coïncidé avec un accroissement du 
radicalisme politique et de la marginalisation économique et sociale » (Cohen et Jaidi, 
2006: 45). Et de conclure :  
« À l’instar de bien d’autres pays engagés dans l’ouverture des marchés, les 
compressions budgétaires, la réduction de la dette extérieure, la dévaluation des 
devises, et une faible croissance économique, [ces processus] ont eu un effet 
négatif sur les conditions de vie, en particulier sur celles des citadins pauvres 
qui dépendent des services publiques. […] Entrevoyant un avenir difficile, les 
jeunes hommes et femmes sans emploi se tournent vers la migration dans 
l’espoir d’un avenir meilleur, plutôt que vers les possibilités qui s’offrent à eux 
localement » (Cohen et Jaidi, 2006: 38, 45).   
Ces propos reflètent bien les discussions que j’ai eues l’occasion d’avoir avec les 
jeunes hommes et femmes vivant au pays des Ammeln, que ce soient des jeunes avec 
ou sans emploi. Moustapha, un jeune célibataire qui vivote en bricolant par-ci et par-
là, me dit un jour en empruntant un sentier menant à son village : « il n’y a rien à faire 
ici, regarde, il n’y a que des pierres et du sable ». À la suite de quoi il se pencha et prit 
un poigné de terre sèche pour la faire glisser entre ses doigts, comme pour illustrer ses 
dires. Cependant, aussi sincères que soient les frustrations de Moustapha, et aussi 
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recevables que soient les conclusions générales auxquelles Cohen et Jaidi arrivent, je 
ne peux pas m’empêcher de penser que, dans le cas particulier des Ammeln et 
possiblement dans d’autres régions périphériques du Maroc, une certaine évolution 
est en train de se produire dans les conditions de vie locales. Il semblerait qu’une telle 
évolution ait conduit à attirer et à retenir sur place un nombre peu à peu grandissant 
d’habitants, et ultimement à faire ressurgir certaines formes de cohabitation 
plurifamiliale qui, il n’y a pas si longtemps, était en voie de disparition.   
Un pays en transition 
Le phénomène de l’émigration dans le pays des Ammeln revêt aujourd’hui une 
importance de moins en moins grande compte tenu des modalités actuelles de la vie 
villageoise. Depuis les années 1990, diverses initiatives ont en effet contribué à 
réduire un tant soit peu les inégalités de développement qui jusqu’alors ne cessaient 
de se creuser entre les milieux urbains et ruraux. Depuis ce temps, l’État marocain 
construisit de nouvelles écoles, acheva d’électrifier les villages se trouvant dans le pays 
des Ammeln et relia l’ensemble des maisons à un système national de distribution 
d’eau courante ; les collectivités locales aménagèrent des petits marchés permanents 
au milieu de la vallée des Ammeln ; les associations villageoises de développement 
local proliférèrent partout, chacune s’employant à mettre en œuvre divers projets 
d’intérêt local ou régional, tels que construction de routes, de bassins d’eau et de 
canaux d’irrigation, organisation de services de transport scolaire, de spectacles de 
musique, de festivals d’été ; de plus en plus de femmes devenaient plus autonomes sur 
le plan économique et social, entre autres avec le soutien de coopérantes 
internationales et divers partenaires locaux, pour former des coopératives féminines 
agricoles (huile d’argan, broderie, etc.) ; des investisseurs marocains et étrangers 
̱͵Ͷͻ̱
 
réalisèrent la construction de nouveaux hôtels afin d’attirer un plus grand nombre de 
touristes, et la liste d’exemples pourrait se poursuivre.   
Tous ces changements combinés ont fait en sorte que le pays ne soit plus tout à 
fait « comme avant », tel que Mohamed me l’écrivait dans son message. Dans ces 
conditions, les départs ont eu tendance à diminuer en même temps que les arrivés ont 
eu tendance à s’accroître, du moins suffisamment pour freiner la décroissance 
démographique et stabiliser la population du pays des Ammeln.  
Entre 1994 et 2004, selon les données de recensement recueillies par le Royaume 
du Maroc, la population locale n’a enregistré pour ainsi dire aucune variation, passant 
de 11 262 à 11 204 individus, ce qui représente une diminution de seulement 0.5% 
(voir Tableau 21). Durant cette période, comme on pouvait s’y attendre, dans le 
marché de Tafraout ainsi que dans les villages adjacents, qui se trouvent dans les 
limites de l’actuelle Municipalité de Tafraout, la population a enregistré une hausse 
significative, évaluée à 25%. Cela est sans doute dû à plusieurs facteurs, tels que la 
rétention de la population de la petite Municipalité, la venue de travailleurs étrangers 
à la région, ainsi qu’une migration interne incitant certains habitants des Communes 
rurales d’Ammeln et de Tahala à venir s’établir dans le marché de Tafraout. Aucun 
Tableau 21. 
La population du pays des Ammeln, 1994-2004 
 1994 2004 
Variation 
 Nombre  d’habitants 
Nombre  
d’habitants 
Municipalité de Tafraout 3 949 4 931 + 25% 
Commune d’Ammeln 4 847 4 281 - 12% 
Commune de Tahala 2 466 1 992 - 19% 
Total 11 262 11 204 - 0.5% 
Sources : RGPH, Haut Commissariat au Plan, Royaume du Maroc. 
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chiffre n’est disponible en ce qui concerne le marché de Tafraout en tant que tel, mais 
il est très probable que sa population, à l’exclusion de celle des villages avoisinants, ait 
enregistré une augmentation plus grande encore.  
Toujours est-il que le petit centre administratif et économique de Tafraout, ainsi 
que les nouvelles conditions de vie auxquelles ont aujourd’hui accès l’ensemble des 
habitants du pays des Ammeln, ont eu un effet de rétention et d’attraction qui s’est 
fait sentir un peu partout sur le territoire. En dehors du marché de Tafraout et des 
villages adjacents, la population a diminué à un rythme nettement plus lent que 
durant les décennies précédentes. Comme on peut le voir dans le Tableau 21, la 
population des Communes rurales d’Ammeln et de Tahala a diminué respectivement 
de 12% et de 19%, alors que, dans ces mêmes collectivités locales, la décroissance 
démographique pouvait atteindre jusqu’à 46% pour la période allant de 1982 à 1994, 
comme l’illustre le cas du village d’Oumesnat (voir Chapitre 7). On peut 
raisonnablement supposer que, depuis 2004, la population de ces Communes soit 
elle-même en voie de stabilisation, et que celle de la Municipalité ait continué 
d’augmenter légèrement.  
Sept villages, un échantillon 
Le processus conduisant à une graduelle stabilisation de la population locale a 
inévitablement donné aux habitants quelques orientations nouvelles dans la 
négociation de leurs arrangements résidentiels. Afin d’en étudier les conséquences sur 
les tendances en cours, il s’agira de considérer un échantillon constitué à partir de 
données de recensement que j’ai personnellement recueillies sur le terrain, avec l’aide 
d’une petite équipe de collaborateurs locaux. Dans le cadre du présent, seules les 
données relatives aux maisonnées d’origine locale seront analysées (voir Tableau 22). 





Les maisonnées formant l’échantillon, selon le village 






des maisonnées  
d’origine locale ** 
Municipalité de Tafraout   
1. Aday 53 60% 
2. Aguerdoudad 53 66% 
Sous-total 106 63% 
Commune d’Ammeln   
3. Oumesnat 60 82% 
4. Imin Tizight  40 98% 
5. Taddart 14 57% 
6. Tamaloukt 29 90% 
7. Azrouadou 56 52% 
Sous-total 199 76% 
Total 305 71% 
 
(*) L’échantillon a été créé à partir de données recueillies directement auprès des habitants 
en 2005, et représente, selon le cas, entre 85% et 95% des maisonnées établies dans le 
village.   (**) Les maisonnées d’origine locale sont celles dont le chef est né dans les limites 




La taille moyenne des maisonnées  






A. Municipalité de Tafraout   
1. Aday 32 4,2 
2. Aguerdoudad 35 4,0 
Sous-total 67 4,1 
B. Commune d’Ammeln   
3. Oumesnat 49 3,7 
4. Imin Tizight 39 3,5 
5. Taddart 8 3,0 
6. Tamaloukt 26 3,5 
7. Azrouadou 29 4,1 
Sous-total 151 3,6 
Total 218 3,8 
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produire dans les modes de cohabitation s’avèrent eux-mêmes lents et graduels. Les 
maisonnées d’origine locale recensées en 2005 partagent de nombreuses similitudes 
avec celles que les autorités marocaines ont recensées en 1994, à la fois en ce qui 
concerne la taille des maisonnées, le pourcentage des jeunes adultes célibataires, la 
proportion hommes-femmes au sein de la population locale.  
Tout d’abord, il n’y aucune variation sensible en ce qui concerne la taille moyenne 
des maisonnées. Sur les 305 maisonnées que nous avons recensées en 2005, 218 
d’entre elles sont d’origine locale et, de ce nombre, chacune comprend en moyenne 
3.8 individus, comparativement à 3.9 en 1994 (pour les données de 2005, voir 
Tableau 23). Si on tient seulement compte des villages d’Aday et Oumesnat, on note 
une augmentation minime d’un dixième de point dans les deux cas ; entre 1994 et 
2005, selon les sources disponibles, la taille moyenne des maisonnées d’origine locale 
est passée, dans le cas du village d’Aday, de 4.1 à 4.2, alors que, dans le cas du village 
d’Oumesnat, elle est passée de 3.6 à 3.7, ce qui finalement représente une 
augmentation négligeable.  
Autres similitudes notables : il existe toujours une proportion élevée de jeunes 
adultes célibataires, ainsi qu’un surnuméraire de femmes, spécialement dans les 
villages se trouvant en dehors de la Municipalité de Tafraout, quoique, dans ces 
villages, la proportion hommes-femmes ait tendance à s’équilibrer légèrement. Parmi 
les membres des 218 maisonnées d’origine locale recensées en 2005, on dénombre un 
total de 192 femmes et de 62 hommes âgés entre 18 et 34 ans ; de ce nombre, 69% des 
femmes et 85% des hommes ne se sont encore jamais mariés, avec peu de variation 
d’une collectivité locale à l’autre (voir Tableau 24). 
Dans les villages qui sont situés dans les limites de la Municipalité de Tafraout 
(Aday, Aguerdoudad), et qui tous deux se trouvent à quelques kilomètres à peine du 





La population âgée entre 18 et 34 ans, selon le 
sexe et le statut matrimonial, 2005 
  Population totale 18-34 ans 
Pourcentage de 
célibataires 
  (N) (%)
Municipalité  
de Tafraout 
Hommes 30 83% 
Femmes 43 67% 
Total 73 74% 
Commune 
d’Ammeln 
Hommes 32 88% 
Femmes 87 70% 
Total 119 75% 
Total 
Hommes 62 85% 
Femmes 130 69% 





La proportion hommes-femmes chez les jeunes 
adultes âgés entre 18 et 34 ans, 2005 
  Population totale  18-34 ans 
Proportion 
hommes-femmes 
  (N) (%) 
Municipalité  
de Tafraout 
Hommes 30 41% 
Femmes 43 59% 
Total 73 100% 
Commune 
d’Ammeln 
Hommes 32 27% 
Femmes 87 73% 
Total 119 100% 
Total 
Hommes 62 32% 
Femmes 130 68% 




 jeunes adultes est restée relativement stable avec les années, et toujours sensiblement 
plus équilibrée qu’ailleurs. En 2005, les hommes de ces villages comptaient pour 41% 
des individus âgés entre 18 et 34 ans (voir Tableau 25), comparativement à 43% en 
1994 (village d’Aday seulement). Dans les villages situés dans la Commune d’Ammeln 
(Oumesnat, Imin Tizight, Taddart, Tamaloukt et Azrouadou), qui peuvent se trouver 
jusqu’à 15 kilomètres de distance du marché de Tafraout, une certaine évolution s’est 
opérée à cet égard. En 1994, dans la catégorie d’âge concernée, la proportion 
hommes-femmes était parmi la plus déséquilibrée : on y comptait 20% d’hommes et 
80% de femmes (village d’Oumesnat seulement). Or, en 2005, ces pourcentages sont 
passés respectivement à 27% et 73%, évolution qui, bien que subtile, concorde avec un 
certain ralentissement de l’exode rural.  
Des tendances qui se prolongent et se propagent 
Lorsqu’on examine la composition des maisonnées d’origine locale que nous 
avons recensées en 2005, on remarque toujours certains contrastes entre les villages, 
selon leur emplacement par rapport au marché de Tafraout (voir Tableau 26). Dans 
les villages situés dans la Municipalité de Tafraout (Aday et Aguerdoudad), où la 
présence de jeunes hommes continue d’être plus importante qu’ailleurs, plusieurs des 
tendances résidentielles observées en 1994 ne font que se prolonger. On y trouve 
toujours un pourcentage élevé de maisonnées familiales comprenant un ou plusieurs 
fils célibataires d’âge adulte (maisonnées de type 3a ; 12%), ainsi qu’un pourcentage 
élevé de maisonnées constituées d’une mère veuve et d’au moins un fils marié ou 
célibataire (types 3c et 3f ; 12% et 6%, respectivement). Bien entendu, certains couples 
d’ascendants et certaines mères veuves se trouvant en l’absence de fils, vivent avec 
une ou plusieurs filles célibataires d’âge adulte, mais le pourcentage de ces types de 





La composition des maisonnées d’origine locale,  






(N) (%) (N) (%) (N) (%) 
1.  Maisonnées solitaires             
a) Individu vivant seul 10 15% 23 15% 33 15% 
2.  Maisonnées familiales simples       
a) Couple vivant seul 4 6% 11 7% 15 7% 
b) Famille avec enfants en bas âge (**) 12 18% 24 16% 36 17% 
c) Famille avec filles célibataires d’âge adulte (***) 7 10% 22 15% 29 13% 
d) Mère veuve avec enfants en bas âge 3 4% 3 2% 6 3% 
e) Mère veuve avec filles célibataires d’âge adulte 1 1% 11 7% 12 6% 
Sous-total maisonnées familiales simples 27 40% 71 47% 98 45% 
3.  Maisonnées familiales étendues       
a) Famille avec fils célibataires d’âge adulte 8 12% 10 7% 18 8% 
b) Famille avec filles divorcées ou veuves - - 1 1% 1 0,5% 
e) Famille avec mère veuve 8 12% 12 8% 20 9% 
f) Famille avec extension latérale - - 2 1% 2 1% 
c) Mère veuve avec enfants divorcés ou veufs 2 3% 3 2% 5 2% 
d) Mère veuve avec fils célibataires d'âge adulte 4 6% 11 7% 15 7% 
g) Cellule monoparentale avec membre apparenté 1 1% 5 3% 6 3% 
Sous-total maisonnées familiales étendues 23 34% 44 29% 67 31% 
4.  Maisonnées plurifamiliales       
a) Couple d’ascendants avec un seul fils marié 7 10% 7 5% 14 6% 
b) Couple d’ascendants avec une seule fille mariée   1 1% 1 0,5% 
c) Frérèche   1 1% 1 0,5% 
d) Autre lien de parenté   1 1% 1 0,5% 
Sous-total maisonnées plurifamiliales 7 10% 10 7% 17 8% 
5.  Maisonnées incorporées       
a) Unité sororale - - 3 2% 3 1% 
Total 67 100% 151 100% 218 100% 
  
 
* Les villages se trouvant dans la Municipalité de Tafraout sont ceux d’Aday et Aguerdoudad ; les villages se 
trouvant dans la Commune rurale d’Ammeln sont ceux d’Oumesnat, Imin Tizight, Taddart, Tamaloukt, et 
Azrouadou. 
 
** On entend par « en bas âge » des enfants qui ont entre 0 et 17 ans.   
 




villages de la Municipalité que dans ceux de la Commune où le surnuméraire de 
femmes continue d’être proportionnellement plus élevé, et ce malgré les évolutions à 
cet égard dont on a parlé plus haut.  
Ces évolutions ont tout de même contribué à une certaine « tafraoutisation » des 
maisonnées. Dans les villages situés dans la Commune d’Ammeln, selon les sources 
disponibles pour l’année 2005, le surnuméraire de femmes reste plus élevé 
qu’ailleurs. D’un point de vue diachronique, cependant, la proportion hommes-
femmes semble être en train de s’équilibrer progressivement à mesure que certains 
habitants, en l’occurrence des fils d’âge adulte, choisissent de rester ou de revenir 
vivre au village. En conséquence, on observe une augmentation du pourcentage des 
maisonnées familiales comprenant un ou plusieurs fils d’âge adulte (type 3a ; 7%, 
comparativement à 6% en 1994), ainsi que de celles constituées d’une mère veuve 
vivant avec un fils marié ou célibataire (types 3c et 3f ; 8% et 7%, respectivement, en 
comparaison de seulement 4% et 0% en 1994).  
Puisque les changements en ce sens s’opèrent presque imperceptiblement, dans 
les villages situés dans le Commune d’Ammeln, de nombreux couples et de 
nombreuses mères veuves continuent de vivre avec une ou plusieurs filles célibataires 
d’âge adulte (types 2c et 2e ; 15% et 7%). Le pourcentage de ces types de maisonnée a 
ainsi tendance à diminuer avec les années, car, en 1994, ces mêmes types de 
maisonnées comptaient, respectivement, pour 21% et 15% de l’ensemble des 
maisonnées d’origine locale recensées dans le village d’Oumesnat. Si la proportion 
hommes-femmes tend à s’équilibrer encore davantage, on devrait s’attendre à ce que, 
dans ces villages, de plus en plus de couples vieillissants cohabitent avec un ou 
plusieurs de leurs fils d’âge adulte. On devrait aussi s’attendre à ce que de plus en plus 
de femmes ayant perdu leur mari s’appliquent à marier l’un de leurs fils avec une fille 
du village afin de s’assurer d’un soutien à domicile durant leurs vieux jours, comme 
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cela se faisait dès les années 1990 dans le village d’Aday, et sans doute aussi dans les 
autres villages situés à proximité du marché de Tafraout. Par le fait même, on devrait 
aussi s’attendre à ce que cela diminue un peu plus le pourcentage des mères veuves 
vivant seules (type 1a), qui, entre 1994 et 2005, est passé de 23% à seulement 15% des 
maisonnées formant l’échantillon.   
Résurgence des maisonnées plurifamiliales 
En même temps que les tendances amorcées au cours des années 1990 se 
prolongent et se propagent, d’autres semblent ressurgir. À mesure que certaines 
inégalités de développement sont en train de se réduire entre les milieux urbains et 
ruraux, et que de plus en plus de jeunes hommes du pays natal choisissent de rester 
ou de revenir s’établir au village, un nombre croissant de couples vieillissants se 
trouvent dans une situation où ils logent dans leur maison un fils marié, son épouse et 
les enfants issus de cette union. Comme on peut le voir dans le Tableau 26, les 
maisonnées plurifamiliales comptent pour 8% de l’ensemble des maisonnées 
recensées (voir sous-total maisonnées plurifamiliales), parmi lesquelles celles 
comprenant un couple d’ascendants et un seul fils marié (type 4a) ont enregistré une 
hausse importante ; entre 1994 et 2005, à la lumière des sources disponibles, le 
pourcentage de ce type particulier de maisonnées est passé de 2% à 6% de 
l’échantillon.  
Naturellement, le retour de cette forme particulière de cohabitation plurifamiliale 
s’est d’abord opéré dans les villages situés dans le Municipalité de Tafraout et c’est 
pourquoi il y revêt une importance plus grande qu’ailleurs. Dans ces villages, où on 
trouve un plus grand nombre de fils, les maisonnées plurifamiliales comprenant un 
couple d’ascendants et un seul fils marié (type 4a) comptent jusqu’à 10% de 
l’ensemble des maisonnées d’origine locale recensées en 2005, comparativement à 
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seulement 2% en 1994 (village d’Aday seulement). Si les habitants des villages de la 
Municipalité ont initié la tendance, les habitants des autres villages n’ont pas tardé à 
suivre leur exemple. L’émigration masculine demeurant, dans ces derniers villages, 
plus importante qu’ailleurs, le retour de la cohabitation plurifamiliale se fait de 
manière plus subtile et discrète : dans la Commune d’Ammeln, ce même type de 
maisonnées compte pour 5% des maisonnées recensées, comparativement à 2% en 
1994 (village d’Oumesnat seulement).  
CE QUE PEUVENT DIRE LES FAITS
Alors que la cohabitation plurifamiliale était en voie de disparition au cours des 
années 1990, les sources disponibles laissent clairement entendre que les maisonnées 
établies dans le pays natal des Ammeln – du moins celles d’origine locale vivant en 
dehors du marché de Tafraout – sont actuellement en train de se transformer suivant 
un processus de « complexification résidentielle ». Et à certains égards, le mode de 
cohabitation qu’on tend à privilégier s’apparentent étonnamment à celui de l’époque 
précoloniale, lorsque les habitants du pays établissaient des maisonnées fondées sur 
la « famille souche » qui, en tant que limite de croissance résidentielle, comprend un 
couple d’ascendants et un seul fils marié. Mais la question demeure : comment rendre 
compte d’une telle transformation dans la société contemporaine ? Pourquoi, après 
avoir disparu, cette forme particulière de cohabitation plurifamiliale semble-t-elle 
aujourd’hui renaître de ses cendres ? 
Prégnance d’une tradition scientifique  
 Les faits ne mentent pas, mais, comme j’ai cherché à le mettre en évidence tout 
au long de cette étude, ils peuvent être interprétés de différentes manières selon la 
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signification qu’on leur donne. Dans la tradition scientifique, toute forme de 
simplification organisationnelle opérant dans le contexte de la modernité apparait 
comme la conséquence d’une nouvelle mentalité individualiste et, par définition, 
occidentale. Dans une telle perspective, toute forme de complexification opérant dans 
le même contexte, ainsi que toute forme de continuité, apparente ou réelle, entre une 
époque traditionnelle et une époque moderne, ne peut provenir que d’une 
seule origine, à savoir d’un repli identitaire, c’est-à-dire d’une sorte de crispation 
d’une vieille mentalité collectiviste et traditionaliste. Sous cet angle, le processus de 
complexification résidentielle en cours dans le pays des Ammeln ne peut dire qu’une 
chose : ces dignes héritiers d’une paysannerie séculaire vivant en isolement dans leurs 
montagnes difficiles d’accès, auraient cessé d’aller à l’encontre de leur « essence 
culturelle » et, selon une sorte d’automatisme, se seraient finalement laissé porter par 
le courant de ce qui est perçu comme des traditions millénaires.  
Selon ce scénario, on est inévitablement conduit à voir dans les modalités de la 
vie résidentielle en cours une sorte de conflit d’ordre idéologique ou culturel. Tel 
qu’on le suppose, ce conflit ne ferait que refléter une opposition entre des tendances 
familiales occidentales et orientales, les premières étant axées sur la nouveauté, 
l’adaptabilité et l’autonomie des noyaux conjugaux, les secondes étant invariables et 
partout centrées sur le caractère unitaire et indivis de la famille étendue. Ainsi, toute 
forme de cohabitation plurifamiliale se perpétuant à travers les époques apparaît 
comme une simple survivance culturelle, et même comme un choix résolu qui s’inscrit 
dans une sorte de guerre sainte proclamée contre le modernisme et l’Occident, et tout 
ce qui s’y rattache. 
Si une telle manière de voir remonte, pour la région, aux travaux de 
l’anthropologue Raphael Patai, elle se perpétue encore sous une forme analogue dans 
le discours dominant actuel. C’est en effet de cette façon que l’anthropologue Camille 
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Lacoste dépeint la persistance de maisonnées complexes dans les sociétés 
maghrébines contemporaines. Dans son texte, « De la grande famille aux nouvelles 
familles », l’auteure perçoit la diversité des modes de cohabitation actuels 
uniquement comme le reflet de « deux mouvements opposés » : l’un caractérisé par 
des « aspirations au changement » conduisant à la formation de « nouvelles 
familles » ; l’autre marqué par « une tendance à la crispation sur l’idéologie de la 
grande famille, tendance qui se trouve confortée, voire renforcée, par des courants 
politiques prenant appui sur des interprétations intégristes de la religion » (Lacoste, 
2004: 119). Aussi remarquables soient-ils, les changements en cours dans la vie 
familiale et résidentielle n’auraient donc en rien altéré le familialisme d’antan, 
puisque ces changements se produiraient « toujours sous l’influence d’un système de 
représentation encore prégnant », selon les conclusions auxquelles en arrive Lacoste 
(2004: 123). Analysant les « mutations de la familiale » dans le contexte marocain, 
Mokhtar El Harras abonde dans le même sens : la présence de maisonnées complexes 
dans la société marocaine contemporaine procéderait, à ses yeux, d’une « fidélité 
idéologique aux valeurs et normes familiales traditionnelles » (El Harras, 2006: 110). 
Telle est la conclusion à laquelle cette tradition scientifique aboutit.  
Vers un nouvel équilibre entre générations 
Lorsqu’on change de perspective d’analyse, le processus de complexification 
résidentielle en cours dans le pays des Ammeln n’apparaît aucunement comme le 
résultat d’une vague obéissance à un vieux mot d’ordre idéologique, mais comme 
l’aboutissement d’un processus stratégique, qui suppose la présence d’un ensemble de 
forces et de contraintes réelles. Si les maisonnées établies dans le pays des Ammeln 
ont aujourd’hui tendance à croître au point de comprendre, à un moment donné dans 
le temps, un couple d’ascendants et un seul fils marié, seules certaines d’entre elles 
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sont appelées à se maintenir durablement dans cette limite de croissance. Et 
lorsqu’elles le sont, c’est seulement en raison de conditions sociales particulières, 
propres au contexte contemporain.   
Aujourd’hui encore, la cohabitation s’inscrit largement dans une logique 
d’inégalité, mais tout porte à penser que ses fondements reposent sur une négociation 
plus équilibrée que celle en vigueur dans les familles souches qui datent de l’époque 
où personne ne négligeait pas la moindre parcelle pour assurer sa subsistance. Tout 
d’abord, le processus de complexification en cours n’a pu voir le jour qu’en présence 
d’une évolution dans les modalités de la vie villageoise conduisant à réduire certaines 
des inégalités de développement entre le pays natal et le milieu urbain. Dans ces 
conditions, les couples vieillissants désirant passer leurs vieux jours au village 
disposent désormais de certains arguments pour convaincre au moins un jeune couple 
de renoncer à son rêve d’Eldorado et de vivre ensemble sous un même toit. Mais pour 
faire pencher la balance, encore faut-il que ces arguments s’accompagnent de 
concessions.  
Première étape : la rétention d’un fils 
Non seulement pour rendre la cohabitation possible, mais aussi pour la rendre 
durable et un minimum viable, le père et la mère de famille doivent être nettement 
plus convaincant que dans le passé pour retenir un fils sous leur toit, puis pour 
recruter une épouse. Vu l’attrait que représente toujours l’expatriation du pays natal 
et même du Maroc, ils doivent d’abord faire appel à un jeune couple ayant une 
certaine inclinaison à se fixer au village et doivent ensuite l’inciter à cohabiter dans la 
même maison en lui offrant des mesures incitatives tangibles, sans quoi le jeune 
couple s’en irait vivre ailleurs et la cohabitation n’aurait pas lieu. D’un point de vue 
économique, le père et la mère de famille doivent avoir les moyens suffisants 
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notamment pour offrir au fils un gagne-pain, ainsi qu’un minimum d’autonomie 
financière. À l’époque où j’étais sur le terrain, j’ai eu l’occasion d’entrer en contact 
avec les membres d’une maisonnée engagée dans un processus de formation et de 
consolidation d’une famille souche contemporaine, et qui remplissait cette principale 
condition préalable à la rétention d’un fils.   
Les efforts d’un père pour retenir un fils 
La maisonnée en question est celle de M’hamed et son épouse Rachida, qui 
vivent ensemble dans leur village natal de Targant, situé dans la vallée des 
Ammeln. M’hamed et Rachida sont nés respectivement vers 1940 et 1950, et 
ont eu huit enfants : trois garçons et cinq filles (voir généalogie, qui indique les 
frontières du groupe résidentiel tel qu’il se trouvait en 2008). À la fin des 
années 1990, après avoir vécu à Casablanca plusieurs années, M’hamed et son 
épouse décident de revenir s’établir au village. À l’époque, ils vivaient avec leur 
fille aînée, Asma, leur deuxième fils, Hassan, et leurs enfants en bas âge, Fatim 
et Yassine ; les autres enfants, quant à eux, étaient restés vivre à Casablanca, 
Abed travaillant dans un petit commerce situé dans la vielle médina (Bab 
Marrakech), alors que les filles – Aicha, Rqia et Habiba – avaient déjà été 
mariées et vivaient avec leur mari respectif.  
Lorsque sa famille et lui sont revenus vivre au village, M’hamed cherchait 
à assurer ses vieux jours. Il prenait de l’âge et, depuis son enfance, il n’avait 
cessé de travailler dans la branche du petit commerce de détail. Sa réussite 
commerciale fut modeste comparativement à celle de certains membres du 
village qui ont réussi à accumuler des fortunes colossales, mais il est tout de 
même arrivé à faire des économies et à se construire une nouvelle maison au 
village, sur une terre héritée de son père. En outre, son épouse et lui détiennent 
quelques parcelles irriguées, quelques têtes de bétail, dont une vache, ainsi que 
plusieurs arbres fruitiers, dont certains leur appartient à part entière, et 
d’autres en copropriété avec des membres apparentés. À l’échelle villageoise, 
ils sont aujourd’hui considérés comme une famille aisée.  
Peu de temps après son retour définitif au village, M’hamed s’est procuré 
un petit espace commercial dans le marché de Tafraout où il s’est ouvert une 
petite crèmerie. Pour ce faire, il a dû investir ce qui représentait pour lui des 
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années d’épargnes afin de constituer ainsi une sorte de « fonds de pension », 
comme il me le disait lui-même. Alors que son fils ainé, Abed, travaillait à 
Casablanca et ne revenait au village qu’une fois l’an pour y passer quelques 
semaines de repos, M’hamed a commencé par retenir les services de son 
deuxième fils, Hassan, afin que celui-ci lui vienne en aide dans la gestion de la 
petite crèmerie de Tafraout. M’hamed et Hassan ont collaboré ainsi quelques 
années, mais ce dernier ne s’y plaisait pas. Il trouvait les heures longues, et les 
gains trop modestes pour en faire une vie, étant comme beaucoup de jeunes 
attiré par les grandes villes et par les possibilités d’avenir qu’elles offrent, en 
dépit de la réduction de certaines inégalités de développement entre ces villes 
et le pays natal.  
M’hamed a essayé de convaincre Hassan de rester, mais il n’y avait rien à 
faire : Hassan tenait à partir tenter sa chance à Casablanca, alors il s’est mis 
en route vers la capitale économique. Après le départ de Hassan, qui eut lieu 
en 2003, M’ahmed veilla seul sur les affaires de la petite crèmerie de Tafraout 
pendant quelques mois, jusqu’à ce que son fils aîné, Abed, vienne séjourner au 
village. Alors M’hamed lui proposa de l’aider, et même de prendre la relève. Au 
début, Abed était très réticent, mais son père insistait, en lui demandant 
d’essayer simplement pour voir s’il pouvait y trouver son compte. Si ce n’était 
pas le cas, il pouvait toujours repartir à Casablanca. Abed accepta l’offre et, 
depuis 2003, n’a pas cessé de travailler dans la petite crèmerie de Tafraout.  
La maisonnée plurifamiliale de M’hamed et Rachida 
M’hamed Rachida
YasineAsma Abed Leila Hassan Aicha Rqia Habiba Fatim
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Le métier de petit commerçant n’est pas aussi exigeant physiquement que 
celui d’ouvrier, mais les heures sont longues. Abed se lève dès l’aube pour 
partir ouvrir la crèmerie à Tafraout, et ne rendre chez lui que tard le soir. Son 
père, M’hamed, ne le relève de ses fonctions que le dimanche, lorsque c’est plus 
tranquille, et vient seulement parfois faire acte de présence, notamment le jour 
du marché, lorsque les clients abondent. La petite boutique appartient en droit 
à M’hamed et rien n’est fait pour compromettre publiquement son autorité, 
mais, en fait, c’est Abed qui prend toutes les décisions : paiement des comptes, 
négociation avec les fournisseurs, gestion des crédits avec les clients, etc. 
Comme me le disait Abed, son père « passe de temps en temps se servir dans la 
caisse », laissant le reste des profits à Abed, qui en fait ce qui lui plait. Sans 
cela, Abed n’aurait jamais imaginé resté vivre au village.  
Le père de famille détient encore aujourd’hui un important pouvoir de 
négociation, mais ce pouvoir est infiniment plus faible que celui dont se prévalait le 
bab n-tigemmi de l’époque précoloniale : le terme lui-même soulève aujourd’hui les 
rires beaucoup plus que la crainte. S’il en est ainsi, c’est notamment parce que le fils 
possède aujourd’hui certaines libertés réelles ou potentielles qui autrefois étaient 
pratiquement inexistantes. De ce fait, le père doit non seulement mettre le fils au 
travail, mais il doit aussi s’assurer de son soutien économique à long terme, en lui 
confiant la plupart des décisions économiques, ainsi qu’une part importante des 
profits, comme l’illustre le cas de M’hamed et son fils Abed.  
De par ses fonctions, Abed se trouvait souvent assis dernière le comptoir de sa 
petite boutique familiale, de sorte que j’aillais souvent lui rendre visite pour échanger 
sur divers sujets – et accessoirement pour boire un bon jus de fruits. Travailleur, très 
pieux et de nature curieuse, il était toujours en contact avec une clientèle nombreuse. 
Aussi, depuis son retour au pays, il était obligé de se réhabituer à certains usages de la 
vie villageoise. Tout cela faisait de lui un observateur sagace. Un jour de congé, Abed 
m’a invité à un repas collectif qui se déroulait dans un village voisin du sien, où il avait 
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de la famille. Lorsque les hommes étaient partis à la mosquée, nous avons pris le thé 
sur une terrasse d’une maison et avons longuement discuté. C’était en juin 2006, 
environ trois ans après son retour au pays natal. Entre autres choses, je lui ai 
demandé si finalement il regrettait d’avoir accepté l’offre que lui avait faite son père.  
Le regard d’un fils sur la vie villageoise 
« J’ai travaillé très dur à Casablanca, me dit-il. Je le jure, je préfère 
gagner un dirham à Tafraout que gagné cent dirhams en ville. J’ai eu un peu 
de difficulté au début à m’intégrer ici, avec les habitudes que j’avais prises à 
Casa. Ce n’était pas facile d’oublier la vie que j’avais connue en ville. Mais 
après quelques mois, je me suis intégré facilement. Ça me plait beaucoup, ici. 
D’ailleurs, je gagne de l’argent maintenant, de l’argent que je n’arrivais pas à 
récolter en ville. Je suis mieux ici, vraiment ! »  
« À Casa, le travail était dur et je travaillais onze mois par an, tous les 
jours du lundi au dimanche. Je n’avais pas le dimanche de congé, il n’y avait 
que le travail. C’est pour cela que je ne veux plus retourner à Casablanca. Il n’y 
a jamais la tranquillité. Là-bas, les heures étaient longues, et il y avait 
beaucoup de saoulards, de drogués, de bagarres… tous les jours, des bagarres. 
Il n’y avait pas de clients sérieux. […] Je n’avais pas le temps d’aller dans les 
cafés et de bien profiter de la vie. Quand je suis revenu au pays natal, ça faisait 
une dizaine d’années que je ne m’étais pas assis dans un café. Je ne suis jamais 
parti au cinéma. Jamais ! Je n’avais pas le temps. Seulement je travaille, je 
travaille, et dur. J’ai trouvé ici ma tranquillité. C’est pour cela que je préfère 
ici. À Casa, il y a la grande ville, mais je ne pouvais pas en profiter. D’ailleurs, 
maintenant on a tout ce qu’on a de besoin dans notre maison au village : la 
télévision, l’électricité, l’eau, tout. On ne manque de rien. »  
« Même si mon père ouvrait un commerce en ville, je n’irais pas. Au début, 
je ne comptais pas revenir pour de bon. Je venais seulement pour voir, pour 
essayer. Je n’étais pas convaincu au début, parce que je croyais qu’il n’avait 
pas de bénéfice à faire à Tafraout. Il n’a personne qui revient dans la région 
pour travailler. La plupart des gens du village partent. Alors, je me suis 
demandé ce que j’allais faire, moi, à Tafraout. Mais j’ai quand même accepté la 
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proposition de mon père. Et, petit à petit, grâce à Dieu, j’ai vu que ça 
fonctionnait bien. »  
Seconde étape : le recrutement d’une épouse 
Parmi les projets d’avenir d’Abed, le mariage est sa priorité. Avec les petits 
montants qu’il réussissait à épargner, Abed voulait se marier et fonder sa propre 
famille, notamment pour s’établir séparément de ses parents. Sur ce point, Abed 
n’était pas plus moderniste qu’un autre. Il souhaitait simplement bénéficier d’un peu 
de liberté et, comme il me l’a confié, sortir des disputes découlant de la cohabitation 
plurifamiliale, notamment les disputes entre femmes. Ses propres parents avaient 
eux-mêmes vécu dans le cadre d’une frérèche, et les séquelles s’en faisaient encore 
sentir dans les relations familiales : son père et ses oncles paternels se parlent peu et, 
lorsqu’ils se voient à l’occasion d’un repas ou autre activité sociale, leurs relations 
restent froides et superficielles.  
Toujours est-il que les projets autonomistes d’Abed n’étaient pas facilement 
compatibles avec les intérêts de ses parents. M’hamed et Rachida avaient eux-mêmes 
passé la moitié de leur vie à Casablanca et avaient atteint un âge assez avancé pour 
vouloir profiter de leurs vieux jours. La petite crèmerie de Tafraout détenue par le 
père M’hamed procurait des profits modestes mais néanmoins acceptables pour la 
région. Cependant, si le fils aîné, Abed, se mariait et accédait à l’autonomie 
résidentielle, les profits dégagés auraient été insuffisants pour construire une nouvelle 
maison et subvenir adéquatement aux besoins de deux maisonnées : celle du couple 
d’ascendants et celle du fils et sa future épouse. Pour aisé qu’il fut, le groupe familial 
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ne pouvait se le permettre. C’est pourquoi le père M’hamed avait certaines réserves 
vis-à-vis des projets de son fils Abed qui demeurait son principal allié économique 114.  
La mère Rachida partageait ces mêmes réserves, mais pour des raisons un peu 
différentes. Trois de ses filles avaient déjà été mariées et vivaient en dehors du pays 
natal. À ce stade-ci, le travail domestique (préparation des repas, nettoyage des 
vêtements, etc.), ainsi que les activités de production et de transformation des 
alitements (agriculture, cueillette de fruits, élevage, production d’huile végétale, etc.), 
dépendaient entièrement de la mère, de sa fille aînée, Asma, et de sa fille cadette, 
Fatim. Or, des discussions étaient en cours pour marier la fille cadette, Fatim, ce qui 
allait augmenter sensiblement les besoins de main-d’œuvre domestique et agricole à 
long terme. Et rien n’interdisait à la fille aînée, Fatim, de trouver un jour un candidat 
convenable, ayant elle-même déjà refusé un certain nombre de demandes en mariage. 
Pour toutes ces raisons, le recrutement d’une épouse apparaissait finalement 
comme la moins mauvaise solution. Ce faisant, le père et la mère de famille, M’hamed 
et Rachida, allégeaient la charge de travail des femmes de la maisonnée, maintenaient 
l’équilibre économique du groupe, et satisfaisaient à certaines exigences de leur fils 
Abed, qui désirait fonder sa propre famille. En dépit de ses velléités d’autonomie, 
Abed finit par accepter l’arrangement, puisqu’il pouvait continuer de faire des 
économiques et aussi parce que ses parents promettaient de lui transmettre en 
héritage la maison, ainsi que la petite crèmerie de Tafraout dont la gestion lui était 
confiée (à ma connaissance, cependant, aucun document n’avait encore été signé).  
Encore fallait-il trouver la candidate. Cela n’allait pas de soi, encore moins que 
par le passé, et ce malgré la présence d’un grand nombre de jeunes femmes 
                                                        
114 Alors que le deuxième fils, Hassan, n’avait aucune intention de revenir vivre au village, le fils cadet, 
Yasine, réussissait bien à l’école et était destiné à intégrer une profession libérale. Toute la famille 
l’encourageait à poursuivre ses études dans les villes du Nord de sorte à avoir un avenir meilleur que ses 
frères qui, eux, avaient été obligés d’abandonner leurs études pour travailler avec leur père. 
̱͵͸ͺ̱
 
célibataires. Tout d’abord, la mère et les filles célibataires elles-mêmes veulent avoir 
leur mot à dire sur celle qui va intégrer leur maisonnée et les aider dans l’exercice des 
activités quotidiennes. Ensuite, le report de l’âge au mariage rend les jeunes 
candidates elles-mêmes mieux informées et plus déterminées lorsqu’il s’agit de 
négocier les arrangements matrimoniaux. Non seulement il est aujourd’hui plus 
difficile pour une mère de famille de « casser », iba, une épouse, comme cela se faisait 
autrefois, mais rares sont les candidates qui acceptent la cohabitation et, lorsqu’elles 
sont prêtes à l’envisager, elles ont souvent leurs propres exigences à faire respecter 
avant d’accepter. Y compris vis-à-vis de l’épouse elle-même, certains compromis 
doivent être faits, sans quoi la cohabitation n’aurait pas lieu.  
Les exigences de la future épouse 
Vers 2005, soit environ deux ans après son retour au pays natal, Abed 
décide d’entamer des démarches pour trouver une future épouse. Abed avait de 
nombreux atouts : il était reconnu pour être sérieux et travaillant, et était issu 
d’une famille relativement aisée. Mais il fallait aussi trouver une fille qui 
convienne à ses attentes et à celles de ses parents, et qui soit elle-même 
reconnue pour être honorable et respectueuse. C’est pourquoi Abed s’en est 
remis à sa mère et sa sœur aînée pour l’aider à trouver celle qui allait devenir 
son épouse. Après plusieurs mois de recherche, le choix s’est arrêté sur une 
jeune fille du village, Leila, qui y avait vécu depuis son enfance et qui se voyait 
y vivre de manière durable. Ce n’était pas non plus un hasard si Leila était une 
amie d’enfance de la fille aînée, Asma, et si la mère de Leila et celle d’Abed 
étaient elles-mêmes très proches.  
Je connaissais peu Leila, mais j’avais eu l’occasion de l’apercevoir 
lorsqu’elle participait aux travaux d’une petite coopérative de femmes où je me 
rendais fréquemment. Un jour j’ai dit à Abed que j’avais finalement vu la fille 
dont il me parlait tant, et avec qui il s’était finalement financé. Je lui dis qu’elle 
était belle, et lui ai demandé si cela était important pour lui. « La beauté, 
l’amour, c’est bien, me dit-il, mais ça ne suffit pas. Je l’ai choisie parce qu’on 
s’entend bien et parce qu’on est d’accord sur les mêmes choses, qu’on partage 
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les mêmes projets. Je voulais une femme qui accepte de rester au village, et 
avec qui ma famille s’entendait bien. C’est ça le plus important. » 
Le scénario s’est avéré propice à un arrangement convenable, et pourtant 
les discussions ont duré plus d’une année. Leila s’est entretenue avec Abed à 
plusieurs reprises, ainsi qu’avec sa belle-mère, Rachida – le père M’hamed ne 
s’impliquait guère dans ces « affaires de femmes ». Entre autres sujets de 
discussions étaient les tâches particulières dont Leila, une fois mariée, devait 
s’acquitter dans la maison de ses beaux-parents. Elle voulait s’assurer que la 
mère ne puisse pas l’obliger de travailler dans les champs et de s’occuper des 
animaux, en particulier de la vache, qui requière un effort quotidien pour 
nourrir. À la limite, elle accepterait de faire quelques travaux ici et là, mais ce 
serait elle, et non sa belle-mère, qui déciderait de sa participation. Elle n’avait 
aucun problème à veiller sur les « choses de la maison » (tiœawsiwin n-
tigemmi), c’est-à-dire sur le travail domestique en tant que tel : préparation 
des repas, ménage, laver les vêtements, etc. Mais le travail associé à la 
production et à la transformation des aliments devait rester optionnel. Comme 
me le dit Abed, « c’est aujourd’hui très difficile de trouver une fille qui accepte 
de se marier, de vivre avec la belle-mère (tabti), et de travailler la terre. Elles 
ne veulent plus faire tout ça. Surtout, lorsqu’on leur dit qu’on a une vache, 
aucune n’accepte de se marier, dit-il en riant. » Autant d’indices qui, en partie 
au moins, expliquent le taux élevé de célibataires.         
Lorsque je suis retourné au pays natal en 2008, Abed s’était finalement marié et 
avait eu avec son épouse un fils. Nous n’avons pas eu la chance de parler longuement 
sur l’évolution de la situation, mais il me disait que finalement ça se passait bien. Les 
conditions de l’entente étaient bien respectées de part et d’autre, et chacun y trouvait 
son compte. Après le mariage, la mère a elle-même tenu à ce que les jeunes mariés 
partent ensemble faire un voyage pour apprendre à mieux se connaître et profiter de 
quelques moments d’intimité, concession inimaginable dans le cadre d’une 




Le cas de la maisonnée de M’hamed et Rachida se distingue par plusieurs 
particularités qui le rendent unique, mais il illustre en même temps à quel point le fait 
de vivre à plusieurs foyers sous un même toit n’a rien d’un réflexe idéologique ou 
culturel. Si elle est appelée à resurgir dans le contexte actuel et à prendre une forme 
durable, la cohabitation plurifamiliale découlera d’un processus long et complexe, qui 
suppose tout un ensemble de conditions : la réduction de certaines inégalités de 
développement, une relative aisance financière du couple d’ascendants, une certaine 
précarité économique du jeune couple, l’usage de certaines mesures incitatives, telles 
que l’offre d’emploi, la promesse d’une plus grande part d’héritage, l’allègement des 
responsabilités et des charges de travail de l’épouse, etc. Ainsi il devient plus clair 
pourquoi le pourcentage des maisonnées plurifamiliales ne pourra augmenter que 
dans certaines limites.    
Surtout en l’absence de forces internes, la cohabitation, à supposer qu’elle ait lieu, 
restera seulement une solution d’adaptation provisoire adoptée par ceux qui 
demeurent dans l’attente d’une situation économique meilleure. Dès le moment où les 
unités familiales ou conjugales disposeront d’une certaine liberté de choix, elles 
chercheront à l’éviter autant que possible et à opter pour des arrangements moins 
problématiques et moins conflictuels. Pour mieux illustrer mon propos, je vais fournir 
brièvement un contre-exemple, celui d’une maisonnée comprenant un couple 
d’ascendants et un fils marié, et au sein de laquelle ce dernier détient une grande 
autonomie financière et subvient pratiquement à tous les besoins du groupe. Dans 
leur cas, la cohabitation plurifamiliale ne représentait, non pas une limite de 
croissance résidentielle, mais une étape dans un processus conduisant à une entente 
aux allures singulières, qui n’a de sens que si on tient compte de la signification 
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sociale de la résidence et de la volonté des individus, des couples et des familles 
d’accéder à l’autonomie résidentielle.  
Un contre-exemple : le cas de la famille d’Omar 
La maisonnée en question est celle d’un dénommé Omar et ses parents, 
Ahmed et Fadma, tous natifs d’un village situé à quelques kilomètres du 
marché de Tafraout. Omar, né en 1963, travaille comme instituteur au lycée de 
Tafraout. Le métier d’instituteur n’est pas grassement payé, mais il offre 
plusieurs avantages, dont un salaire régulier, ce qui est loin d’être négligeable. 
Belkessam est le seul de sa fratrie vivant au pays natal, et a de ce fait consenti 
à veiller sur ses parents durant leurs vieux jours : le père est né au milieu des 
années 1930 et la mère, vers le début des années 1940. De par sa situation 
économique, Omar n’a pas eu à demander l’avis de quiconque pour se marier 
et fonder sa propre famille, mais il n’avait pas les moyens de vivre, dès le 
mariage, séparément de ses parents. Lorsqu’il s’est marié, en 2002, il a amené 
son épouse vivre dans l’appartement qu’il louait au marché de Tafraout, et 
dans lequel il vivait avec ses parents.  
Mais la situation se voulait temporaire. Omar épargnait depuis plusieurs 
années afin de se construire en périphérie du marché, sur une terre que son 
père avait reçue en héritage. Omar ne voulait pas abandonner ses parents à 
leur sort. Cependant, la cohabitation s’envenimait avec le temps. La mère et 
l’épouse ne s’entendaient guère : la première refusait de perdre son influence, 
et la seconde refusait de se faire donner des ordres. Comme me le disait Omar, 
« il n’y a pas assez de place pour deux femmes dans la même cuisine ».  
Après trois ou quatre ans de cohabitation, Omar entreprit des travaux 
afin de construire un logement comprenant deux unités d’habitation identiques 
mais nettement distinctes. Le logement, dans lequel tous ont fini par aménager 
en 2007, compte deux étages, celui du haut étant réservé au jeune couple, et 
l’étage du bas, réservé au couple vieillissant. Les deux appartements sont reliés 
par une cage d’escalier commune, mais chacun d’eux est équipé d’une cuisine, 
d’un salon, de deux chambres à couché, de toilettes, et d’une porte d’entrée qui 
les différencie l’un de l’autre, et qui en fait des espaces de vie séparés. Les 
familles se côtoient quotidiennement et s’entraident à l’occasion, mais la mère 
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et l’épouse peuvent désormais régner, chacune à leur façon, sur leur propre 




Le cas des Ammeln et au-delà 
 
 
Dans le cadre de cette recherche, à la tâche de décrire comment les maisonnées se 
forment, se développent et fluctuent au gré des circonstances du lieu, de l’époque et 
de la trajectoire sociale dans lesquelles les individus se trouvent, s’ajoutait l’effort 
d’expliquer le pourquoi du comment. Tout en donnant attention aux processus 
résidentiels tels qu’ils se manifestent dans la vie quotidienne, il s’agissait en même 
temps de rendre compte des conditions sociales particulières dans lesquelles certains 
habitants adoptent, à certaines époques, à certains moments de leur existence, tels 
modes de cohabitation plutôt que d’autres. Ainsi était-il possible de projeter une 
lumière sur les logiques résidentielles en vigueur.   
Or, le rappelle Bachelard, une lumière jette toujours quelque part de l’ombre. 
D’où la nécessité de faire des choix clairs en matière d’analyse et d’en assumer les 
conséquences scientifiques. Comme j’ai cherché à le mettre en évidence, la perspective 
collectiviste domine largement l’étude de la résidence dans les sociétés de l’Islam 
méditerranéen. La tradition scientifique dominante se présente assurément sous 
différentes versions en raison des progrès réalisés en ce domaine : dans le passé, on 
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adoptait une version primaire ou naïve du collectivisme, alors qu’aujourd’hui on lui 
préfère une version beaucoup plus nuancée. Reste que, d’un point de vue 
épistémologique, les progrès scientifiques se situent toujours dans les limites d’une 
pensée qui suppose la persistance d’un « système culturel de famille indivise », selon 
le mot de Duben et Behar (1991: 77), ou encore d’une « préférence idéologique pour 
les maisonnées fondées sur la famille étendue », selon l’expression de Meriwether 
(1999: 84). Sous cet angle, les maisonnées telles qu’elles existent en pratique ne 
peuvent pas toutes être identiques les unes aux autres, ni ne constituent des entités 
résidentielles monolithiques, stables et totalitaires, mais on demeure persuadé que les 
agents sociaux eux-mêmes ne s’imagineraient pas vivre autrement.  
La perspective atomiste, telle que développée par Michel Verdon dans son 
ouvrage, Rethinking Households, nous offre cependant une autre option. Il s’agit d’un 
cadre d’analyse qui nous conduit à porter une attention particulière aux relations 
sociales entre les parties constitutives de la maisonnée, à savoir les « atomes 
résidentiels ». Lorsque ces relations s’inscrivent dans une logique d’inégalité, 
notamment en présence d’un accès différentiel aux principales richesses matérielles, 
les noyaux familiaux n’ont pas besoin d’être soumises à l’influence de quelque 
doctrine que ce soit pour chercher à éviter la cohabitation subordonnée, ainsi que les 
tensions et les conflits structurels qui s’ensuivent. Dans ces conditions, les unités 
résidentielles n’accepteront la cohabitation que difficilement, et lui préféreront 
l’autonomie résidentielle afin de bénéficier, ne serait-ce que dans la vie domestique de 
tous les jours, d’une forme minimale de liberté d’action.   
Particularités du cas des Ammeln 
Comme j’ai cherché à l’illustrer tout au long de cette recherche, la perspective 
atomiste se trouve être une meilleure option pour l’étude du cas des Ammeln. En 
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inversant les prémisses communément admises, apparaissent plus clairement les 
conditions structurelles qui président à l’émergence d’une volonté d’autonomie 
résidentielle : le foyer, takat, en tant qu’atome résidentiel par excellence ; l’existence 
d’un droit de propriété absolu et complet ; la présence de certaines libertés 
testamentaires laissant place à des stratégies successorales ; la maison en tant que 
bien économique et symbolique, transmissible d’une génération à l’autre ; et même un 
contexte économique et politique local, marqué par un climat de compétition sociale 
endémique rendant les habitants revêches aux anciennes formes d’autorité. Tous ces 
facteurs contribuent à faire émerger la volonté des individus, des couples et des 
noyaux familiaux d’accéder à l’autonomie résidentielle.  
Dans l’exercice de la vie de tous les jours, toutefois, certains noyaux familiaux 
sont confrontés à des contraintes et des forces sociales particulières les empêchant de 
mettre en pratique une telle volonté : certains d’entre eux sont obligés, malgré eux, 
d’accepter une forme durable de cohabitation subordonnée. Mais le fait demeure : s’ils 
doivent cohabiter à plusieurs sous un même toit, comme le cas des Ammeln le fait 
ressortir clairement, ils adoptent des modes de cohabitation les moins complexes 
possibles. Ils ne le font pas parce qu’ils sont incapables, pour des raisons 
démographiques ou autres, de calquer leurs arrangements résidentiels sur la modèle 
classique, voire quasi-mythique, de la famille étendue. Au contraire, ils le font parce 
que la cohabitation occasionne inévitablement des tensions et des conflits internes, à 
plus forte raison lorsqu’elle s’inscrit dans une logique d’inégalité. Dans ces conditions, 
lorsque la cohabitation s’impose comme une nécessité, selon les circonstances et les 
imprévus du moment présent, les agents sociaux cherchent à la rendre un minimum 
viable, notamment en limitant autant que possible les processus de croissance 
résidentielle, c’est-à-dire en restreignant la taille de leur maisonnée, ainsi que leur 
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complexité organisationnelle. Autant dire qu’ils adoptent, de manière intentionnelle, 
la moins problématique des options possibles.  
Même dans un pays aussi reculé que celui des Ammeln, aussi loin dans le temps 
que les sources nous permettent de remonter, le modèle classique de la famille 
étendue n’est apparu ni comme un idéal à atteindre, ni comme un mode de 
cohabitation adopté par tous dans la pratique. À l’époque précoloniale, lorsque les 
habitants du pays des Ammeln vivaient en tant que paysans libres, ceux qui en avaient 
les moyens s’appliquaient délibérément à réduire au minimum le nombre de jeunes 
foyers à qui ils imposaient une forme durable de cohabitation subordonnée. Pour 
s’assurer d’un soutien à domicile durant leurs vieux jours et aussi pour réduire les 
coûts de la vie, ils privilégiaient eux-mêmes un mode de cohabitation fondé sur la 
famille souche, qui, au regard de la composition résidentielle, comprend un couple 
d’ascendant et une seule unité familiale descendante.  
À lui seul, ce constat vient confirmer la pertinence de la perspective atomiste. Le 
mode de cohabitation fondée sur la famille souche était en effet adopté, y compris 
lorsque le père et la mère de famille atteignaient un âge vénérable et qu’ils avaient 
plusieurs enfants, dont plusieurs fils. En présence de ces derniers, les plus âgés 
étaient mariés, puis établis à proximité dans des maisons distinctes afin que chacun 
d’entre eux puisse profiter de ce que j’ai appelé une autonomie résidentielle partielle, 
c’est-à-dire le fait de vivre, seuls, dans une maison qui ne leur appartient pas de plein 
droit, mais dont le propriétaire – en l’occurrence le père de famille – leur autorise 
d’occuper gratuitement. Dans le cas des Ammeln, le couple d’ascendants ne retenait 
sous son toit que le fils cadet et son épouse, à savoir l’unité familiale la plus jeune, la 
plus restreinte et avec qui la durée de la cohabitation serait la plus courte. Pour leur 
part, le cadet et son épouse se trouvaient dans une telle situation de dépendance 
économique qu’ils ne pouvaient souvent faire autrement que de patienter dans 
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l’inconfort de la cohabitation subordonnée et d’accepter la promesse de certaines 
compensations matérielles, notamment une plus grande part d’héritage. Il s’agissait 
bien d’une mesure de chantage économique : une telle promesse était faite au moyen 
d’un testament (wasiyya) et, de ce fait, elle restait à tout moment révocable. Cela 
contribuait, non pas incidemment mais intentionnellement, à donner au couple 
d’ascendants une capacité d’influence prépondérante et à lui offrir une certaine 
protection contre les risques de maltraitance.  
Si, en tant que groupe résidentiel, la famille étendue a vu le jour dans le pays des 
Ammeln, elle l’a surtout fait dans les conditions propres à l’époque coloniale, lorsque 
les habitants ont été plus nombreux à émigrer temporairement à destination des villes 
du Nord du Maroc pour y faire du commerce. Et encore, il s’agissait d’un type de 
famille étendue à ne pas confondre avec le modèle classique qui suppose la présence 
régulière de l’ensemble des membres de la maisonnée. Dans le cas des Ammeln, les 
maisonnées de l’époque pouvaient croître au point de comprendre un couple 
d’ascendants et plusieurs fils mariés, mais elles se manifestaient sous une forme que 
j’ai qualifiée d’incomplète : les hommes allaient et venaient sans cesse entre la ville et 
le village, de sorte qu’ils n’avaient plus qu’un statut de membre intermittent. Par 
ailleurs, un tel processus de complexification résidentielle était tout sauf un scénario 
idéal, puisqu’il rendait la cohabitation encore plus problématique et conflictuelle 
qu’elle l’était auparavant. Non seulement les inégalités entre générations demeuraient 
profondes, mais il existait aussi un climat de compétition féroce entre les jeunes 
couples eux-mêmes et en particulier entre les jeunes épouses, qui autrefois vivaient 
séparément.  
Et pourtant on ne pouvait faire autrement que de tolérer la situation. La pratique 
d’une émigration masculine et temporaire, ainsi que les transformations résidentielles 
qui en découlaient, étaient des stratégies d’adaptation exclusivement modernistes, qui 
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s’imposaient comme une nécessité à tous ces commerçants chleuhs qui demeuraient 
dans l’attente d’une situation économique meilleure. Il s’agissait là d’une sorte d’étape 
provisoire dans un processus d’ascension sociale à long terme, qui conduisait les 
maisonnées à se scinder et leurs membres à s’établir, en famille, à proximité du lieu 
de leur commerce. Tant que les commerçants modestes ou timides restaient dans une 
situation économique précaire, aussi longtemps que les contraintes de la ville leur 
apparaissaient trop lourdes à supporter, ils se résignaient à l’idée de vivre à plusieurs 
noyaux familiaux sous un même toit. La maisonnée qu’ils s’appliquaient tant bien que 
mal à maintenir intacte prenait ainsi la forme d’une « grande famille domestique », 
selon le mot d’Adam, à savoir un groupe nombreux et complexe « qui intègre les 
ménages de façon telle que l’absence de l’homme, même si elle est affectivement 
ressentie, ne change rien à la situation morale et matérielle des siens » (Adam, 1972: 
33). 
Après l’Indépendance jusqu’à la fin des années 1990, la taille des maisonnées et 
leur complexification organisationnelle n’ont cessé de décroître au point de faire 
tomber en désuétude toute cohabitation plurifamiliale. Dans les premières années qui 
ont suivit l’Indépendance, les maisonnées plurifamiliales « incomplètes » ayant vu le 
jour à l’époque coloniale se sont scindées d’elles-mêmes à mesure que les 
commerçants émigrés gravissaient les échelons de la hiérarchie commerciale. Ce 
faisant, ils profitaient de conditions assez favorables à l’ascension sociale pour 
travailler à leur compte et s’établir en ville avec femme et enfants, privilégiant le plus 
souvent des quartiers relativement aisés, comme en témoigne le parcours de Hadj 
Brahim et de ses contemporains, si bien décrit par Waterbury dans North for the 
Tarde.  
À partir du tournant des années 1970, les habitants du pays natal étaient 
désormais confrontés à des conditions de moins en moins propices à l’ascension 
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sociale. S’ils percevaient toujours la ville comme une alternative envisageable en 
comparaison des possibilités offertes par la vie villageoise de l’époque, ils devaient 
actualiser leurs stratégies d’adaptation afin de contourner les obstacles occasionnés 
par une expansion des pôles industriels du Maroc encore plus débridée qu’au temps 
du Protectorat. Dès lors, les jeunes ont été de plus en plus nombreux à reporter leur 
mariage jusqu’à être en mesure de fonder et faire vivre une maisonnée unifamiliale, 
de préférence en ville, à la limite au pays natal. Les jeunes hommes partaient à la 
conquête de leur Eldorado dans l’espoir un jour de se marier et fonder une famille, et 
les jeunes femmes attendaient patiemment au village où elles prolongeaient leur 
célibat et vivaient chez leurs parents jusqu’à ce qu’elles trouvent un candidat 
convenable. Le père et la mère finissaient eux-mêmes par y trouver leur compte, étant 
de plus en plus nombreux à recruter l’une d’entre leurs filles célibataires, en général la 
cadette, pour s’assurer d’un soutien à domicile jusqu’à la fin de leurs jours. Les 
nouveaux processus de croissance résidentielle n’étaient pas sans tensions ni 
frustrations, mais ils s’avéraient nettement préférables à ceux du temps où les femmes 
devaient se marier dès un jeune âge et aller vivre chez leurs beaux-parents, alors que 
leur mari s’absentait régulièrement pour des périodes de six mois, un an, parfois plus.   
Aujourd’hui, depuis le tournant du XXIe siècle, les habitants du pays natal sont en 
passe de développer de nouvelles stratégies résidentielles qui, bien qu’ayant l’allure de 
traditions retrouvées, s’inscrivent dans les circonstances du moment. Alors que les 
villes du Nord continuent de se maintenir dans un équilibre fragile, les inégalités de 
développement entre elles et le pays natal des Ammeln sont peu à peu en train de se 
réduire, ce qui, entre autres conséquences, a un effet de rétention sur la population 
locale. Si plusieurs prennent encore la route vers le Nord, certains sont désormais 
incités à revenir ou à rester vivre au village et parfois même à s’établir dans le petit 
centre administratif et commercial de Tafraout. Ainsi, les couples qui prennent de 
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l’âge profitent de l’occasion pour convaincre l’un des fils de se marier et de vivre avec 
son épouse dans la maison parentale de manière durable. Le mode de cohabitation 
présente certaines similitudes évidentes avec les familles souches de l’époque 
précoloniale, mais se distingue aussi par certaines différences subtiles, notamment au 
regard des relations entre générations. Le couple d’ascendants, qui détient toujours 
une capacité d’influence prépondérante, doit être en mesure d’offrir un travail au fils 
et faire certaines concessions afin de rendre la cohabitation acceptable (diminution 
des charges de travail pour l’épouse, négociations des conditions avant le mariage, 
etc.). Lorsqu’on a plus d’argent, on les établit chacun dans des unités d’habitation 
distinctes et on se procure les services d’une domestique, limitant ainsi encore plus les 
tensions et les conflits entre générations.  
Ainsi, au terme de ce travail, on peut en conclure que le modèle classique de la 
famille étendue n’a jamais véritablement vu le jour dans le pays des Ammeln, non que 
les noyaux familiaux aient été incapables pour des raisons démographiques ou autres, 
d’adopter un tel mode de cohabitation, mais précisément parce qu’ils cherchaient 
autant que possible à l’éviter.  
Éléments de discussion 
Le cas des Ammeln est-il à ce point unique que la perspective d’analyse atomiste 
serait seulement applicable à eux, et non à d’autres ? À la lumière de ce qui précède et 
en ouverture à la recherche à venir, dépassons les limites du pays des Ammeln et 
revenons sur les études de cas effectuées par les pionniers de la nouvelle histoire de 
famille musulmane, en particulier les monographies de Duben et Behar, et de 
Meriwether, soit respectivement Istanbul Households et The Kin Who Count. Ces 
monographies sont de très grande qualité, précisément en raison de la richesse des 
sources exploitées et des nombreux faits que leurs auteurs présentent. Lorsqu’on les 
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examine sous un nouveau jour, toutefois, il apparaît que bien des faits se révèlent en 
décalage avec les prémisses collectivistes que ces auteurs ont eux-mêmes adoptées.  
Tout d’abord, à la différence de ce que soutiennent ces auteurs, l’existence d’une 
prédilection ancrée pour la vie résidentielle collective est pour le moins douteuse. 
Prenons le cas de la capitale de l’Empire ottoman. À Istanbul vers le tournant du XXe 
siècle, comme le précisent Duben et Behar, les hommes qui envisageaient le mariage 
devaient être en mesure de s’établir dans leur propre unité d’habitation et de 
subvenir, seuls, aux besoins de leur noyau familial (Duben et Behar, 1991: 146-147). 
Cela nécessitait temps et efforts afin d’accumuler les ressources nécessaires, de sorte 
que les hommes arrivaient à se marier en moyenne seulement vers l’âge de 30 ans. La 
principale restriction n’était pas le manque d’espace dans la maison des parents de 
l’un ou l’autre des jeunes époux, ni même les dépenses liées aux noces et aux 
transactions matrimoniales. « Le vrai problème, tel que les auteurs le notent eux-
mêmes, semble avoir été le coût associé à l’établissement et à la gestion d’une 
maisonnée [autonome] » (Duben et Behar, 1991: 144).  
Or, ce problème se poserait-il si les jeunes couples avaient une préférence 
culturelle pour la cohabitation plurifamiliale, comme le soutiennent ces mêmes 
auteurs ? Ne peut-on pas penser, à l’inverse, que ces jeunes couples ont plutôt une 
volonté d’autonomie résidentielle ?  
La formation de maisonnées plurifamiliales ne semblait pas du tout aller de soi, 
surtout pour les jeunes couples qui comptaient fonder une famille et élever leurs 
propres enfants. Lorsque des familles de générations différentes devaient cohabiter 
dans la même maison, comme on peut le lire, « la génération ascendante ne se 
contentait pas seulement d’aider, elle avait aussi des droits d’intervention 
discrétionnaires dans l’éducation de tous les jeunes enfants qui vivaient dans la 
maisonnée » (Duben et Behar, 1991: 55). Et ces dynamiques de pouvoir avaient 
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justement tendance à s’atténuer lorsque les jeunes couples vivaient non loin mais à 
l’écart du couple d’ascendants, jouissant ainsi d’une certaine liberté d’action (Duben 
et Behar, 1991: 55). 
La nature problématique de la cohabitation apparaît plus nettement encore dans 
le cas des grandes familles aleppines. Dans les maisons spacieuses et luxueuses des 
notables de la ville d’Alep, en Syrie, où vivaient un père et plusieurs fils mariés, la vie 
résidentielle de tous les jours était marquée, non par une solidarité immuable, mais 
au contraire par de fortes « tensions générationnelles », selon le mot de Meriwether 
(Meriwether, 1999: 106). Comme elle le souligne, il y avait dans ce type de 
maisonnées des intérêts nettement opposés entre, d’une part, « le désir de la part de 
la génération ascendante de rester fermement en contrôle du patrimoine et de la 
maisonnée » et, d’autre part, « le désir de la jeune génération de prendre leur part du 
patrimoine et de bénéficier d’une certaine indépendance » (Meriwether, 1999: 106).  
Fait particulier dans le cas de ces familles riches et influentes : les jeunes hommes 
étaient en mesure d’acquérir des fortunes personnelles longtemps avant la mort du 
père et le partage effectif de l’héritage. Ils pouvaient faire appel à leurs relations pour 
obtenir des postes au sein de l’administration ou pour entreprendre des affaires dans 
une capitale provinciale située au croisement d’importantes voies de commerce. Dans 
le cas des fils qui exerçaient une activité économique, comme on peut le lire, « ils ont 
très bien pu désirer le statut et l’autorité qui venaient avec l’établissement de leur 
propre maisonnée » (Meriwether, 1999: 91). Comme l’auteur le dit clairement : « Il 
n’était pas question pour ces hommes [actifs et résidant chez leurs parents] d’être 
forcés de rester sous la tutelle de leur père en attendant sa mort » (Meriwether, 1999: 
107). Ainsi, ceux qui pouvaient se le permettre n’hésitaient pas à prendre leur envol et 
à vivre par leurs propres moyens dans une maisonnée indépendante (Meriwether, 
1999: 85). Tout cela se passait au XVIIe et XVIIIe siècle, bien longtemps avant la 
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propagation de la culture individualiste distinctive de l’Occident et des temps 
modernes.  
Mais la question se pose : serait-il possible que cette volonté d’autonomie 
résidentielle s’inscrive dans une culture proprement urbaine par opposition à une 
culture rurale ? Encore une fois, les descriptions ne semblent pas du tout le 
corroborer. Prenons l’exemple d’un village turc tel que décrit par l’anthropologue Paul 
Stirling, dans son ouvrage Turkish Village, dont Duben et Behar eux-mêmes se 
servent pour justifier l’existence d’un « système culturel de la famille indivise ». Même 
en ce qui concerne les villages les plus reculés, selon les termes employés par Stirling 
lui-même, un fils « récalcitrant » qui arrive à trouver une source indépendante de 
revenu peut quitter sa maisonnée natale et vivre par ses propres moyens, afin d’éviter 
les « frictions » résultant de la gestion commune des ressources. Ainsi, comme le 
souligne Stirling, il n’est pas rare pour un père de vilipender l’« ingratitude » des 
jeunes qui semblent n’avoir aucun respect pour l’autorité morale des anciens (Stirling, 
1965: 102).  
Mais il y a plus encore : non seulement les fils, mais aussi les épouses, acceptaient 
mal la cohabitation plurifamiliale et cherchaient bien souvent à provoquer la scission 
de la maisonnée (Stirling, 1965: 40, 103, 110, 114). À la suite d’incessants conflits entre 
les femmes, trois frères ont en effet décidé de s’établir dans des maisons séparées de 
celle de leur père pour faciliter la coopération entre chacun sur une base quotidienne 
(Stirling, 1965: 103). Le comportement de ces femmes n’est-il pas compréhensible ? 
Après tout, n’est-il pas préférable pour elles et leur famille de vivre séparément afin de 
bénéficier d’un minimum d’indépendance dans la vie domestique de tous les jours ?  
Stirling tient compte du fait que les habitants du village en question vivent pour la 
plupart dans des maisonnées simples et restreintes, mais il considère ce type de 
maisonnée seulement comme une sorte d’exception. Et malgré les nombreuses 
̱͵ͺͶ̱
 
exceptions qu’il note, Stirling persiste à dire que « la maisonnée patrilinéaire indivise 
est […] l’idéal que chacun vise à atteindre » (Stirling, 1965: 43, 41). Tout au plus, cet 
idéal semble plutôt servir à dissimuler d’importantes tensions internes et à renforcer 
autant que possible, par une action toujours renouvelée, l’unité fragile d’une 
maisonnée nombreuse et complexe. Comme Stirling l’a lui-même observé : 
« [Dans la maisonnée patriarcale étendue] on s’attend que chaque jeune 
couple ait sa propre chambre ; et lorsqu’ils commencent à avoir des enfants, 
chaque couple devient une unité familiale séparée avec des intérêts quelque peu 
en conflit avec les intérêts des autres membres de la maisonnée. Les gens ont 
souvent évoqué le désir des jeunes familles pour l’indépendance, et une lutte 
acharnée prend toujours place entre la pression des jeunes familles pour 
s’échapper et la pression du reste de la maisonnée, spécialement celle de son 
chef, pour maintenir intacte leur loyauté » (Stirling, 1965: 119). 
En définitive, la perspective atomiste se présente comme étant la plus féconde, 
non seulement pour l’étude du cas des Ammeln, mais aussi, me semble-t-il, de bien 
d’autres. L’autonomie résidentielle se révèle alors comme allant de soi, tandis que 
c’est finalement la cohabitation qui apparaît comme une sorte d’anomalie. En 
substance, le fait de croire que la « famille musulmane traditionnelle » est une réalité 
universelle s’avère tout aussi erroné que d’en faire un idéal résidentiel. Étant donné la 
nature intrinsèquement problématique et conflictuelle de la cohabitation, les couples 
et les noyaux familiaux accepteront de vivre à plusieurs dans la même maison 
seulement en présence d’un ensemble de forces et de contraintes sociales 
particulières, et en l’absence desquelles ils seront naturellement enclins à atteindre 
l’autonomie résidentielle.  
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